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INTRODUCTION

Lors de la présente réunion Droits de l’Homme, le Comité des Ministres, siégeant au niveau des Délégués des Ministres, va contrôler l’exécution de 3471 affaires en vertu de l’article 46, paragraphe 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ce contrôle s’effectue conformément aux Règles en vue de l’application de cet article, adoptées par les Délégués le 11 janvier 2001
. La Direction Générale des Droits de l’Homme (Service de l’exécution des arrêts de la Cour) et le Secrétariat du Comité des Ministres conseillent et assistent les Délégués dans l’accomplissement de leurs fonctions en vertu de la Convention. Les informations et communications relatives aux affaires doivent être adressées à ces instances.

Bref aperçu comparatif de la réunion (les informations sur la nature des affaires dans les différentes rubriques figurent après le tableau) :

	
	Réunions

	Rubriques
	879
	871
	863
	854
	847
	841
	834
	827
	819
	810

	Questions Générales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	1
	4
	3
	5
	2
	3
	4
	8
	2
	12

	1.2
	1
	5
	46
	3
	5
	4
	53
	2
	0
	6

	1.3
	1
	2
	-
	2
	8
	15
	47
	18
	4
	11

	1.4
	37
	1
	12
	11
	10
	17
	56
	44
	10
	36

	2
	103
	66
	131
	114
	98
	76
	99
	52
	108
	154

	3.1.a
	338
	430
	466
	486
	0
	469
	439
	546
	677
	638

	3.1.b
	106
	91
	118
	188
	0
	170
	165
	129
	110
	89

	3.1.c
	33
	31
	31
	27
	0
	40
	40
	39
	38
	39

	3.2
	-
	-
	-
	0
	0
	-
	-
	-
	-
	-

	4.1
	25
	35
	18
	10
	4
	10
	15
	6
	15
	17

	4.2
	373
	137
	196
	289
	101
	82
	156
	78
	116
	112

	4.3
	2187
	4
	122
	73
	4
	5
	123
	2174
	2155
	5

	5.1
	35
	38
	67
	40
	4
	39
	33
	25
	32
	21

	5.2
	3
	2
	6
	1
	1
	-
	1
	0
	1
	-

	5.3
	5
	7
	7
	6
	3
	4
	7
	5
	11
	7

	5.4
	-
	-
	1
	0
	0
	-
	0
	0
	0
	-

	6.1
	12
	17
	18
	8
	375
	372
	355
	406
	377
	318

	6.2
	421
	396
	365
	391
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Total des affaires à l’ordre du jour

	3471
	1193
	1491
	1559
	615
	1276
	1479
	3151
	3186
	1456

	Total des résolutions finales soumises
	40
	12
	61
	21
	25
	39
	160
	72
	16
	65

	Total des nouvelles affaires
	103
	66
	131
	115
	98
	76
	99
	52
	108
	154

	Total des affaires pendantes
	3634
	3545
	3540
	3448
	3352
	3312
	3380
	3370
	3327
	3276


RUBRIQUE 1 - RÉSOLUTIONS FINALES

Dans les affaires figurant sous cette rubrique, les Délégués sont invités à adopter un projet de résolution mettant un terme au contrôle de l’exécution effectué en vertu de l’article 46§2 de la Convention (ou des anciens articles 32
 et 54 pour les affaires décidées avant l’entrée en vigueur du Protocole n° 11). 

Il s’agit d’affaires dans lesquelles la Cour a constaté des violations de la Convention ou rayé l’affaire du rôle sur la base d’engagements de la part des parties (par exemple en cas de règlement amiable - voir l’article 39 de la Convention et l’article 44 du règlement de la Cour).

Dans toutes les affaires, les Délégués ont estimé à titre préliminaire, avec l’assistance de la Direction Générale des Droits de l’Homme, que toutes les mesures d’exécutions requises ont été prises. Les informations pertinentes concernant chaque affaire ont été résumées dans un projet de résolution finale figurant à l’Addendum 1. Afin de faciliter l’examen de ces affaires, les affaires sont regroupées comme suit :

Sous-rubrique 1.1 - affaires « précédents » : 

Dans ces affaires qui constituent des précédents, les mesures adoptées visent à prévenir de nouvelles violations de la Convention (mesures réglementaires et/ou législatives, changement de jurisprudence, simple publication dans les Etats où les arrêts de la Cour ont un effet direct, mesures administratives ou autres) et/ou bien à redresser de manière adéquate la situation individuelle du requérant (parmi les mesures pouvant entrer en ligne de compte figurent la réouverture de procédures, la radiation d’une condamnation pénale du casier judiciaire, l’octroi d’un permis de séjour etc.).
Sous-rubrique 1.2  - affaires concernant des problèmes déjà résolus : 

Cette rubrique comprend des affaires n’impliquant aucun problème relatif à la situation individuelle du requérant et dans lesquelles les problèmes généraux ont déjà été rectifiés dans le cadre d’affaires précédentes semblables. 

Sous-rubrique 1.3  - affaires n’impliquant aucune mesure de caractère individuel ou général:

Cette rubrique regroupe les affaires qui n’ont pas soulevé de problèmes généraux ou individuels. Dans ces affaires une simple diffusion de l’arrêt aux autorités directement concernées est considérée comme suffisante.

Sous-rubrique 1.4 - Règlements amiables et problèmes d’ordre général: 

Cette nouvelle rubrique regroupe des règlements amiables relatifs à des griefs ayant trait à des problèmes généraux déjà en cours d’examen par les Délégués dans le cadre d’autres affaires dans lesquelles des violations de la Convention ont été constatées. 

Aucune discussion n’est prévue pour la rubrique 1, l’examen des différentes questions d’exécution ayant déjà été effectué par les Délégués lors de réunions précédentes.

RUBRIQUE 2 - NOUVELLES AFFAIRES

Sous cette rubrique, les Délégués sont appelés à procéder à un premier examen de l’exécution des nouveaux arrêts définitifs de la Cour (article 44§§1 et 2, de la Convention), dans lesquels la Cour a conclu à une violation de la Convention. Les Délégués contrôlent également l’exécution des arrêts de radiation (règlement amiable, désistement ou autre solution du litige) comportant des engagements spécifiques (article 39 de la Convention et article 44 du règlement de la Cour).

L’examen des nouvelles affaires est en règle générale repris après l’expiration du délai de 3 mois normalement imparti par la Cour pour le paiement de la satisfaction équitable.

Dans les affaires où toutes les mesures d’exécution ont déjà été prises avant ce premier examen, un projet de résolution finale résumant toutes les informations pertinentes peut être présenté pour adoption. De tels projets de résolutions apparaissent à l’Addendum 2.

Une discussion est surtout prévue pour les affaires soulevant des questions de mesures de caractère individuel ou de nouvelles mesures de caractère général.

L’envoi des arrêts de la Cour à toutes les autorités concernées a été demandé dans toutes ces affaires.

RUBRIQUE 3 – SATISFACTION EQUITABLE
Dans ces affaires les Délégués sont appelés à contrôler le paiement de la satisfaction équitable octroyée par la Cour et, le cas échéant, des intérêts de retard dus. 

Y figurent également les dernières affaires dans lesquelles les Délégués, en vertu de l’ancien article 32§2, de la Convention, sont appelés à décider de la question de la satisfaction équitable sur la base des propositions de l’ancienne Commission européenne des Droits de l’Homme ou du Comité spécial de conseiller ad hoc (« groupe de 3 ») mis en place par les Résolutions DH (99)681 et DH (2000)138 (voir également la décision 692/4.4 de décembre 1999).

Sous-rubrique 3.1 - Contrôle de paiement :

3.1.a : Contrôle du paiement de la somme capitale de la satisfaction équitable ainsi que, le cas échéant, des intérêts de retard dus, dans les affaires où le délai de paiement de la somme capitale a expiré depuis moins de 6 mois.

Les Délégations sont invitées à remettre les confirmations de paiement par écrit à la Direction Générale des Droits de l’Homme (Service de l’exécution des arrêts de la Cour).

3.1.b : Contrôle du paiement de la somme capitale de la satisfaction équitable dans les affaires où le délai de paiement a expiré depuis plus de 6 mois.

3.1.c : Examen de problèmes particuliers de paiement (par exemple requérant disparu ou contestations quant à la somme exacte payée suite à des problèmes de taux de change ou de prélèvements administratifs).

La question de la suite de l’examen des affaires des rubriques 3.1a à 3.1c dépend des informations reçues.

Sous-rubrique 3.2 - Décisions sur la satisfaction équitable 

Les Délégués sont appelés à adopter, en vertu de l’ancien article 32 de la Convention, une décision sur la satisfaction équitable. Le détail des affaires figure soit dans un tableau sous la rubrique en question, soit, pour les affaires complexes, dans l’Addendum 3 II.
L’examen de ces affaires reprendra après l’expiration du délai de paiement de 3 mois.
RUBRIQUE 4 - AFFAIRES SOULEVANT DES QUESTIONS SPÉCIALES

(mesures de caractère individuel, mesures non encore définies ou problèmes spéciaux)

Les affaires figurant dans cette rubrique nécessitent une attention particulière dans la mesure où, soit elles soulèvent des problèmes relatifs à la situation individuelle du requérant, soit elles concernent des problèmes pour lesquels les mesures d’exécution n’ont pas encore été définies, soit des problèmes spéciaux (par exemple à cause de l’ampleur des problèmes soulevés ou des lenteurs dans l’adoption des mesures d’exécution adéquates).

Sous-rubrique 4.1 - Contrôle uniquement des mesures de caractère individuel :

Cette rubrique regroupe des affaires dans lesquelles les Délégués ont décidé d’examiner les mesures de caractère individuel prises ou à prendre pour mettre fin à la violation constatée ou/et remédier à ses conséquences pour le requérant lorsque la satisfaction équitable octroyée par la Cour n’a pas pu permettre ce résultat.

Sous-rubrique 4.2 - Mesures de caractère individuel et/ou problèmes généraux
Pour ce qui concerne le contrôle des mesures de caractère individuel, voir les commentaires pour la rubrique 4.1 ; pour les problèmes de paiement, voir les commentaires pour la rubrique 3.1.c et pour l’examen des mesures de caractère général voir les commentaires ci-dessous pour la rubrique 5.

Sous-rubrique 4.3 – Problèmes spéciaux

Cette rubrique regroupe les affaires complexes soulevant des problèmes particuliers.

Des informations supplémentaires sur les affaires de cette rubrique figurent, le cas échéant, à l’Addendum 4.

Aussi longtemps qu’il y a une question de mesures de caractère individuel, l’affaire devra être examinée à chaque réunion Droits de l’Homme, sauf si les Délégués en décident autrement. La suite de l’examen d’autres questions sera décidée au cas par cas.

RUBRIQUE 5 – CONTRÔLE DES MESURES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL DÉJÀ ANNONCÉES

Dans ces affaires, les Délégués sont appelés à contrôler les progrès réalisés dans l’adoption des mesures de caractère général définies au niveau national et à s’assurer que les mesures en question sont aptes à prévenir de nouvelles violations semblables à celles constatées par la Cour. Les affaires sont regroupées selon la nature des réformes principales envisagées.

Dans les affaires complexes, nécessitant l’adoption de plusieurs types de mesures, l’affaire est placée sous la rubrique qui correspond aux mesures principales restant à adopter. Une affaire peut ainsi, par exemple, passer du groupe 5.1 au groupe 5.4 si les changements législatifs nécessaires sont adoptés rapidement, alors que les mesures pratiques s’avèrent plus lentes à mettre en œuvre.

Sous-rubrique 5.1 - Changements législatifs et/ou réglementaires 
Dans les affaires de ce groupe, les Délégués attendent principalement des changements législatifs et/ou réglementaires visant à prévenir de nouvelles violations semblables. Il s’agit ici pour les délégations des Etats défendeurs de fournir des informations sur le contenu des projets de loi ou des règlements nécessaires et sur la procédure engagée afin qu’ils soient adoptés.

Sous-rubrique 5.2 - Changements de la jurisprudence des tribunaux ou de la pratique administrative

Sous ce titre figurent les affaires dans lesquelles les Délégués attendent des preuves (copies d’arrêts ou de décisions, statistiques etc…) d’un changement de la jurisprudence des tribunaux nationaux ou de la pratique administrative, du fait que, pour différentes raisons, un tel changement ne peut se présumer sur la base d’une simple publication ou diffusion de l’arrêt (cf la rubrique suivante).

Sous-rubrique 5.3 - Publication / diffusion

Cette rubrique comprend notamment des affaires dans lesquelles le changement de la jurisprudence ou de la pratique des autorités peut se présumer, vu l’effet direct accordé en général aux arrêts de la Cour, sur la base d’une simple publication ou diffusion de son arrêt, le cas échéant en traduction dans la langue nationale. Il peut également s’agir d’autres types d’affaires ayant un intérêt dépassant le cas d’espèce, notamment celles qui apportent des précisions importantes sur les droits garantis par la Convention.  Pour toutes ces affaires les Délégués attendent des détails sur la publication/ diffusion entreprise.

Les Délégués sont invités à présenter les informations nécessaires par écrit à la Direction générale des droits de l’homme (Service de l’ exécution des arrêts de la Cour).

Sous-rubrique 5.4 – autres mesures

Sous ce titre figurent les affaires qui impliquent principalement d’autres types de mesures générales de nature pratique comme par exemple la construction de prisons, le recrutement de juges, la formation de la police etc..

Si nécessaire, des informations supplémentaires sur les affaires énumérées dans cette rubrique figurent à l’Addendum 5.

L’examen de ces affaires reprendra au plus tard dans 6 mois.

RUBRIQUE 6 - AFFAIRES PRÉSENTÉES EN VUE DE L’ÉLABORATION D’UN PROJET DE RÉSOLUTION FINALE :

Dans ces affaires, les informations disponibles lors de la présente réunion sur les mesures adoptées semblent permettre l’élaboration et présentation d’une résolution mettant fin à l’examen de l’affaire par le Comité des Ministres.

Si nécessaire, des informations supplémentaires sur les affaires énumérées dans cette rubrique figurent à l’Addendum 6.

L’examen de ces affaires reprendra en principe lors de la prochaine réunion Droits de l’Homme.

Sous-rubrique 6.1 – affaires dans lesquelles les nouvelles informations disponibles depuis le dernier examen semblent permettre l’élaboration d’un projet de résolution finale

Sous ce titre figurent les affaires pour lesquelles l’élaboration d’un projet de résolution finale semble possible, à la lumière de nouvelles informations disponibles depuis le dernier examen par le Comité des Ministres. Le Comité est appelé à examiner ces informations en vue d’autoriser l’élaboration d’un tel projet.

Sous-rubrique 6.2 – affaires dans l’attente de présentation d’un projet de résolution finale

Dans ces affaires, le projet de résolution (préparé en collaboration avec la Délégation concernée dans les affaires soulevant une question de mesure de caractère individuel ou de nouveaux problèmes d’ordre général) visant à mettre un terme à l’examen de l’affaire n’était pas encore disponible lors de la parution du présent ordre du jour et des travaux annotés.


Si ces projets sont disponibles à temps pour la réunion, ils pourraient être distribués séparément.

QUESTIONS GENERALES

a.
Adoption de l’ordre du jour et des travaux annotés

Action

Les Délégués sont invités à adopter le présent ordre du jour et des travaux annotés.

b.
Etat des ratifications par les Etats membres de l’Accord européen concernant les personnes participant aux procédures devant la Cour européenne des Droits de l’Homme, du Sixième Protocole additionnel à l’Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe et des Protocoles N° 12 et N° 13 à la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales
Action

Les Délégués sont invités à fournir des informations sur l’état des signatures et ratifications de ces quatre textes. L’actuel état des signatures et ratification apparaît à l’Addendum Questions Générales.

c.
Préparation de la prochaine réunion (885e réunion (1er-2 juin 2004)) voir page 166
d.
Méthodes de travail des réunions Droits de l’Homme des Délégués


Propositions de la Présidence


CM/Inf(2004)8-Final
Action
Les Délégués sont invités à reprendre l’examen de ce point.
e.
Réponses en cas de lenteur ou de négligence dans la mise en œuvre d’un arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme ou en cas de non-exécution de celui-ci


CM(2003)37 Révisé 4
Action

Les Délégués sont invités à reprendre l’examen de ce point à la lumière du mémorandum révisé préparé par le Secrétariat.

f.
Problèmes relatifs au paiement de la satisfaction équitable

Action

Les Délégués sont invités à examiner cette question à la lumière du mémorandum à préparer par le Secrétariat.

RUBRIQUE 1 - RÉSOLUTIONS FINALES
(PAS DE DÉBAT ENVISAGÉ)

(Addendum 1)

Action

Les Délégués sont invités à adopter les résolutions mettant un terme à l’examen des affaires suivantes telles qu’elles figurent à l’Addendum 1.


SOUS-RUBRIQUE 1.1 – AFFAIRES « PRÉCÉDENTS »
- 1 affaire contre la Bulgarie

H32-1
30381
Mironov, Résolution intérimaire DH(99)352

- 1 affaire contre l’Estonie

H46-3098
37571
Veeber, n° 1, arrêt du 07/11/02, définitif le 07/02/03

- 1 affaire contre la Suisse
H46-3373
41202
Müller, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03


SOUS-RUBRIQUE 1.2 – AFFAIRES CONCERNANT DES PROBLÈMES DÉJÀ RÉSOLUS

- 1 affaire contre la Pologne
H46-2
27785
Włoch, arrêt du 19/10/00, définitif le 22/01/01

SOUS-RUBRIQUE 1.3 - AFFAIRES N’IMPLIQUANT AUCUNE MESURE DE CARACTÈRE INDIVIDUEL OU GÉNÉRAL
- 1 affaire contre l’Italie
H32-3
39175
Sileo, Résolution intérimaire DH(99)524
SOUS-RUBRIQUE 1.4 – RÈGLEMENTS AMIABLES ET PROBLÈMES D’ORDRE GÉNÉRAL

- 1 affaire contre la Hongrie

H46-4
52727
Theiszler, arrêt du 30/09/03 - Règlement amiable

- 15 affaires contre l’Italie
6 affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires

H46-6
37888
Cecchi Ida, arrêt du 09/01/03 - Règlement amiable

H46-5
34435
Di Tullio, arrêt du 09/01/03 - Règlement amiable
H46-8
40453
G.A. V, arrêt du 09/10/03 - Règlement amiable

H46-9
35969
Giannatiempo, arrêt du 17/04/03 - Règlement amiable

H46-7
41932+
Istituto Nazionale Case Srl n° 2, arrêt du 27/11/03 - Règlement amiable

H46-10
43616
Tamma, arrêt du 10/04/03 - Règlement amiable

9 affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires
H46-11
62135
Attene, arrêt du 22/05/03 - Règlement amiable

H46-12
48728
Blasetti, arrêt du 03/07/03 - Règlement amiable

H46-13
60663
Cianfanelli Banci, arrêt du 30/10/03 - Règlement amiable

H46-14
61998
Forte et Di Giuliano, arrêt du 11/12/03 - Règlement amiable

H46-15
55674
Matta, arrêt du 10/04/03 - Règlement amiable

H46-16
65652
Piovano, arrêt du 30/10/03 - Règlement amiable

H46-17
60661
Rogai, arrêt du 03/07/03 - Règlement amiable

H46-18
67076
Santoro, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable

H46-19
54612
Zito et Corsi, arrêt du 10/04/03 - Règlement amiable

- 20 affaires contre la Turquie
H46-21
24932
Kaplan, arrêt du 26/02/02 – Règlement amiable
H46-22
34499
Kortak, arrêt du 31/05/01 - Règlement amiable
H46-23
35980
Z.E., arrêt du 07/06/01 - Règlement amiable

4 affaires contre la Turquie concernant la durée excessive de la garde à vue
H46-24
29883+
Fidan, Çağro et Özarslaner, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable 
H46-25
24933
Kürküt, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-26
30495
Mutlu et Yildiz, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-27
29425
Özçelik et autres, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable 
5 affaires contre la Turquie concernant la durée excessive de la garde à vue
H46-28
29862
Bağci et Murğ, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-29
32450
Çaloğlu, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-30
29866+
Demir C., Demir M. et Gül, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-31
28013+
Karatepe et Kırt, arrêt du 17/07/01 – Règlement amiable

H46-32
28014+
Okuyucu, Kara et Bilmen, arrêt du 17/07/01 - Règlement amiable
Sous-rubrique 1.4
3 affaires contre la Turquie concernant la durée excessive de la garde à vue

H46-33
31896
Değerli, arrêt du 22/05/01 - Règlement amiable
H46-34
30453
Özata et autres, arrêt du 22/05/01 - Règlement amiable
H46-35
36760
Şanlı et Erol, arrêt du 22/05/01 - Règlement amiable
3 affaires contre la Turquie concernant la durée excessive de la garde à vue
H46-36
31787
Göktaş et autres, arrêt du 25/09/01 - Règlement amiable
H46-37
31895
Morsümbül, arrêt du 25/09/01 - Règlement amiable

H46-38
37191
Yildirim et autres, arrêt du 25/09/01 - Règlement amiable
2 affaires contre la Turquie concernant la durée excessive de la garde à vue
H46-39
24947
Ekinci Lalihan, arrêt du 05/06/01 - Règlement amiable
H46-40
24937
Koç Fırat, arrêt du 05/06/01 - Règlement amiable
RUBRIQUE 2 - NOUVELLES AFFAIRES

Action

Les Délégués sont invités à procéder à un premier examen, en vertu de l’article 46, paragraphe 2, de la CEDH, des nouveaux arrêts suivants rendus par la Cour européenne des Droits de l’Homme (pour plus de détails, voir le texte des arrêts de la Cour, http://www.echr.coe.int).

Les Délégués sont invités à reprendre l’examen de ces affaires après l’expiration du délai de paiement de la satisfaction équitable ou selon les nécessités des affaires.

PAIEMENT DE LA SATISFACTION ÉQUITABLE

Dans toutes les nouvelles affaires où les Etats sont tenus au paiement d’une satisfaction équitable décidée par la Cour ou convenue aux termes de règlements amiables, les autorités de l’Etat défendeur sont invitées à fournir au Secrétariat par écrit les confirmations de paiement.

MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL ET/OU GÉNÉRAL

En ce qui concerne les autres mesures d’exécution qui pourraient être exigées au vu des conclusions des arrêts de la Cour, les autorités de l’Etat défendeur sont invitées, à titre préliminaire, à fournir au Secrétariat par écrit les informations sur les mesures mentionnées après chaque affaire. La nécessité éventuelle de prendre d’autres mesures que celles mentionnées pourrait cependant être abordée lors de la réunion.

L’envoi des arrêts de la Cour à toutes les autorités concernées est demandé dans toutes les affaires et les délégations sont invitées à en fournir la confirmation écrite.

Dans toutes ces affaires, une satisfaction équitable ou une compensation en vertu d'un règlement amiable a été octroyé aux requérants à l'exception des affaires suivantes : Ganci, Steur, Gönülşen, Wynne Lewis 
Rubrique 2

- 5 affaires contre l’Autriche

H46-41
40284
Krone Verlag GmbH et CoKG n° 2, arrêt du 06/11/03, définitif le 06/02/04
L’affaire concerne une ingérence disproportionnée dans la liberté d’expression de la société requérante, un journal, en raison d’une sanction pécuniaire qui lui a été imposée en 1998 en vertu de l’article 20§1 de la loi sur les media, pour ne pas avoir pleinement respecté l’obligation d’informer le public de l’ouverture de poursuites en dédommagement à son encontre par un encart de valeur équivalente à celle des articles à l’origine desdites poursuites. 

La Cour européenne a estimé que cette amende constituait une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression du journal dans la mesure où elle avait été imposée par la Cour d’appel de Vienne pour la période couvrant la procédure d’appel après une décision de première instance qui avait donné gain de cause au journal. En effet, au moins durant la période couvrant la procédure d’appel, il ne pouvait raisonnablement pas être exigé du journal qu’il publie un autre encart alors qu’une décision de justice avait été rendue en sa faveur, simplement dans l’hypothèse où cette décision serait infirmée par une juridiction supérieure (violation de l’article 10).

Mesures de caractère individuel : Les conséquences de la violation constatée dans cette affaire ont été prises en compte et redressées par la Cour dans le cadre de l’octroi d’une satisfaction équitable. 

Mesures de caractère général : Publication de l’arrêt et diffusion large aux autorités judiciaires compétentes attirant l’attention sur les conclusions de la Cour européenne dans cette affaire.

H46-42
39394
Scharsach et News Verlagsgesellschaft, arrêt du 13/11/03, définitif le 13/02/04

L’affaire concerne une ingérence disproportionnée dans la liberté d’expression des requérants en raison d’une décision judiciaire de 1996 condamnant M. Scharsach au paiement d’une amende avec sursis pour diffamation, en vertu de l’article 111 du code pénal, et condamnant la société requérante au paiement de dommages et intérêts, en vertu de l’article 6 de la loi sur les media. Cette décision faisait suite à la publication, dans l’hebdomadaire édité par la société requérante, d’un article de M. Scharsach qualifiant certains politiciens de « vieux nazis inavoués » (Kellernazi) parce qu’ils ne s’étaient pas dissociés de l’extrême droite. La Cour européenne a considéré que les allégations en question, prises dans leur contexte, n’étaient pas des déclarations factuelles mais des jugements de valeur sur un sujet d’intérêt public, n’ayant pas excédé les limites de la critique permissible. Elle a par conséquent conclu que la condamnation des requérants n’était pas nécessaire dans une société démocratique (violation de l’article 10).

Mesures de caractère individuel : La condamnation de M. Scharsach peut être annulée par la réouverture de la procédure pénale, en vertu de l’article 363a du code de procédure pénale. La Cour européenne a par ailleurs ordonné le remboursement, au titre de la satisfaction équitable, des amendes payées en conséquence des condamnations en question dans cette affaire.

Mesures de caractère général : Des informations sont attendues sur les mesures - législatives ou autres - envisagées, au-delà de la publication de l’arrêt et de sa diffusion large aux autorités compétentes, afin de prévenir de nouvelles violations. A cet égard, il convient de noter que la condamnation contestée par la Cour européenne dans cette affaire met en cause l’efficacité du changement jurisprudentiel de 1993 indiqué dans le cadre de l’exécution des affaires Lingens (arrêt du 08/07/86, Résolution DH(87)2), Oberschlick (arrêt du 23/05/91, Résolution DH(93)60), Schwabe (arrêt du 28/08/92, Résolution DH(94)23) et d’une série d’autres affaires similaires à la présente affaire. 

Rubrique 2
H46-43
53911
Achleitner, arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives. La période prise en compte par la Cour européenne a commencé en novembre 1976 et la procédure était encore pendante à la date de son arrêt (presque 27 ans) (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure si elle est toujours pendante devant les juridictions internes.

Mesures de caractère général : En ce qui concerne la procédure devant la Cour administrative, cette affaire est à rapprocher de l’affaire G.S. (sous-rubrique 6.2). La majeure partie des retards étant imputables en l'espèce aux autorités administratives saisies de la phase pré-juridictionnelle, des informations seraient utiles quant aux éventuelles mesures prises ou envisagées pour éviter de futures durées de procédures excessives du même type.
H46-44
41444
Hennig, arrêt du 02/10/03, définitif le 02/01/04
L’affaire concerne la durée excessive d'une procédure pénale (pour fraude fiscale) (violation de l’article 6§1). Elle a débuté le 27/12/1989 et a pris fin le 02/10/1997 (environ 7 ans et 9 mois). 

La Cour européenne a surtout relevé des retards survenus au stade de l’enquête préalable, quand l’affaire était pendante devant les autorités fiscales.

Mesures de caractère général : L’affaire peut être rapprochée de l’affaire Schweighofer contre l’Autriche (arrêt du 09/10/2001), qui sera examinée à la sous-rubrique 4.2 lors de la 885e réunion (juin 2004). 

En réponse à l’argument du gouvernement selon lequel l’article 91 de la loi sur les Tribunaux prévoit une procédure susceptible de remédier d’une manière efficace aux durées excessives des procédures internes, la Cour européenne a indiqué dans la décision sur la recevabilité de la présente affaire du 23/05/2002 que ce recours portait uniquement sur les procédures pendantes devant les tribunaux ordinaires, et ne pouvait pas être utilisé par le requérant tant que les autorités fiscales menaient leur enquête. 

Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne.

*H46-45
57448
Wintersberger, arrêt du 05/02/04 - Règlement amiable

Cette affaire concerne la durée d’une procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions civiles et administratives (grief tiré de l’article 6§1).

- 2 affaires contre la Belgique

H46-46
41290
Taveirne et autres, arrêt du 15/01/04 - Règlement amiable

Cette affaire concerne les griefs du requérant concernant la durée d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives (grief tiré de l’article 6§1) et l’absence de recours effectif pour dénoncer cette durée (grief tiré de l’article 13).
H46-47
49518
Nelissenne, arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure civile (violation de l’article 6§1). La procédure a débuté le 29/07/1993 et a pris fin le 10/05/2001 (plus de 7 ans et 9 mois).

La Cour européenne a rappelé que l’encombrement chronique du rôle d’une juridiction (en l’espèce, la Cour d’appel de Bruxelles) ne constituait pas une explication valable pour la durée excessive des procédures.

Mesure de caractère général : Cette affaire est à rapprocher de l’affaire Oval S.P.R.L. et des autres affaires de durée de procédure civile, qui seront reprises sous l’angle des mesures de caractère général lors de la 885e réunion DH (juin 2004).
Rubrique 2
- 1 affaire contre la Bulgarie

H46-48
37355
S.H.K., arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale diligentée contre le requérant. La procédure a commencé le 23/08/1996 et s’est terminée le 11/10/2001 en raison de l’expiration du délai de prescription (plus de 5 ans et 1 mois) (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher de l’affaire Kitov (sous-rubrique 4.2). 

- 2 affaires contre la Croatie

H46-49
66485
Napijalo, arrêt du 13/11/03, définitif le 13/02/04

L’affaire concerne l’atteinte à la liberté de circulation du requérant en raison de la saisie de son passeport par les autorités douanières pendant une période de plus de deux ans pour le non-paiement d’une amende qui lui avait été infligée lors d’un contrôle à la frontière en février 1999 (violation de l’article 2 du Protocole n° 4). La Cour européenne a estimé que les refus de l’administration des douanes de restituer le passeport du requérant ainsi que le rejet par le tribunal municipal de Zagreb de sa demande de mesures provisoires n’étaient pas justifiés, étant donné qu’aucune poursuite ne fut engagée contre lui pour infraction douanière. 

L’affaire a trait également à la durée excessive de la procédure civile intentée par le requérant devant les juridictions civiles en vue d’obtenir la restitution de son passeport. La procédure a commencé le 02/03/1999 et s’est terminée le 10/09/2002 (plus de 3 ans et 6 mois) (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 6§1, cette affaire est à rapprocher des affaires du groupe Horvat (sous-rubrique 4.2). Concernant la violation de l’article 2 du Protocole n° 4 : des informations sont attendues sur les dispositions légales régissant les conditions dans lesquelles le passeport d’une personne peut être saisi et restitué, le cas échéant, par les autorités. Publication et diffusion large de l’arrêt de la Cour européenne à l’administration des douanes, aux services de police et aux juridictions compétentes attirant leur attention sur les obligations des autorités nationales en vertu de la Convention à la suite de l'arrêt (§§79-81).

H46-50
61237
Aćimović, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04
L’affaire concerne la violation du droit d’accès du requérant à une juridiction et de son droit d’obtenir une décision judiciaire sur sa demande de réparation pour des dommages causés par les membres de l’armée croate pendant la guerre en Croatie entre 1992 et 1995. En effet, en 1999, avant l’adoption par les tribunaux d’une décision définitive au niveau national, une législation avait été adoptée ordonnant la suspension de toutes les procédures de ce genre dans l’attente de l’adoption, dans un délai de six mois, de nouvelles dispositions réglant cette question. La nouvelle législation, qui prévoit la reprise des procédures suspendues, n’a été adoptée par le Parlement croate que le 14/07/2003 (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure pendante au niveau national.

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher de l’affaire Kutić (sous-rubrique 4.1) ; publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux juridictions civiles attirant leur attention sur les §§30, 33 et 34 de l’arrêt concernant l’application de la nouvelle loi du 14/07/2003 sur la responsabilité de la République croate pour les dommages causés par les membres des forces armées croates et de la police croate pendant la guerre pour la patrie.
Rubrique 2
- 1 affaire contre le Danemark

H46-51
52792
Vasileva, arrêt du 25/09/03, définitif le 25/12/03

Cette affaire concerne une atteinte au droit de la requérante à la liberté et à la sûreté (violation de l’article 5§1). En 1995, accusée de voyager sans titre de transport valable à bord d’un bus, elle fut arrêtée par la police pour avoir refusé de divulguer son identité. Elle fut détenue au commissariat jusqu’à ce qu’elle accepte de décliner son identité, soit de 21h30 à 11h00 le lendemain. La Cour européenne a estimé qu’en maintenant la requérante en détention pendant plus de 13 heures, les autorités danoises n’avaient pas ménagé un juste équilibre entre le besoin légitime de vérifier l’identité de la requérante et le droit de cette dernière à la liberté, eu égard notamment à son âge (67 ans) et au caractère mineur de l’infraction qui lui était reprochée.

Mesures de caractère général : Diffusion à la police et aux tribunaux concernés de l’arrêt de la Cour européenne, accompagné d’une circulaire soulignant les points essentiels de l’arrêt (par exemple : §§39 à 42).
- 13 affaires contre la France

H46-52
40892
Koua Poirrez, arrêt du 30/09/03, définitif le 30/12/03

L’affaire concerne le rejet par l’administration compétente de la demande formulée par le requérant en mai 1990 en vue d’obtenir une allocation pour adulte handicapé (A.A.H.). Le refus de l’administration se fondait sur la nationalité ivoirienne du requérant, en application de l’article 821-1 du Code de Sécurité Sociale excluant du bénéfice de cette allocation les étrangers ressortissants de pays qui n’avaient pas conclu avec la France une convention de réciprocité en la matière. A compter du 17/12/1991, le requérant perçut un Revenu Minimum d’Insertion (R.M.I.). 
La Cour européenne a conclu que le refus d’octroi au requérant d’une A.A.H. constituait une violation de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole n° 1. 

Mesures de caractère général : Par une loi du 11/05/1998 relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile (loi n° 98-439), la condition de nationalité litigieuse a été supprimée. 

Mesures de caractère individuel : A la suite de cette modification législative, le requérant formula une nouvelle demande et obtint le versement d’une A.A.H. à compter du 01/06/1998. Pour ce qui est de la période antérieure, la Cour a constaté l’existence d’un « préjudice moral et matériel certain » et a alloué au requérant une somme de 20 000 euros, tous préjudices confondus. A ce jour, le requérant n’a formulé aucune demande additionnelle devant le Comité des Ministres.

H46-53
45840
Bayle, arrêt du 25/09/03, définitif le 25/12/03

Cette affaire concerne une atteinte au droit d’accès de la requérante à un tribunal (violation de l’article 6§1). En 1998, son pourvoi avait été retiré du rôle de la Cour de cassation en application de l’article 1009-1 du nouveau code de procédure civile, au motif qu’elle n’avait exécuté que partiellement la condamnation pécuniaire prononcée par la Cour d’appel. La Cour européenne a, entre autres, relevé que, compte tenu de sa situation financière, la requérante était dans l’impossibilité de payer l’intégralité des sommes en cause, mais qu’elle avait toutefois démontré sa volonté d’exécuter ladite condamnation et avait procédé à une exécution partielle substantielle ; par ailleurs, eu égard à la jurisprudence de la Cour de cassation en la matière, le pourvoi de la requérante présentait des chances sérieuses de succès. Notamment au vu de ces éléments, la Cour européenne a jugé que la radiation du recours de la requérante était une mesure disproportionnée ayant entravé son accès effectif à la Cour de cassation.

Mesures de caractère individuel : A la suite de l’arrêt de la Cour européenne, la requérante a saisi le premier président de la Cour de cassation d’une requête en rétablissement de pourvoi, à laquelle il a été fait droit. L’affaire est actuellement pendante devant la 1ère chambre civile de la Cour de cassation.
Mesures de caractère général : Cette affaire est à rapprocher de l’affaire Annoni di Gussola (arrêt du 14/11/2000), à la sous-rubrique 6.2. La Cour européenne n’a pas mis en cause l’article 1009-1 du nouveau code de procédure civile, mais l’application qui en a été faite par le juge. L’arrêt Annoni di Gussola avait été diffusé et publié dès janvier 2001 ; malgré cela, une violation similaire s’est reproduite en l’espèce (dernier refus de réinscrire le pourvoi de la requérante au rôle de la Cour de cassation : novembre 2002). Une confirmation de ce que l’attention du premier président de la Cour de cassation a été particulièrement attirée sur cet arrêt est donc attendue.
Rubrique 2
H46-54
71846
Rachdad, arrêt du 13/11/03, définitif le 13/02/04

L’affaire concerne la violation du droit du requérant à un procès équitable, ce dernier ayant été condamné sur le fondement exclusif de déclarations de témoins qu’il n’avait pu, à aucun stade de la procédure, ni interroger ni faire interroger (violation de l’article 6§§1 et 3d). 

A l’issue de la procédure en cause, la Cour d’appel, par un arrêt du 02/12/1998, porta la peine du requérant à six ans d’emprisonnement et le condamna en outre à l’interdiction définitive de territoire.
Mesure de caractère individuel : Le requérant, actuellement assigné à résidence, a la possibilité de demander le réexamen de sa cause en application des articles 626-1 et suivants du code de procédure pénale.

Mesures de caractère général : Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes.

H46-55
50638
Duriez-Costes, arrêt du 07/10/03, définitif le 07/01/04

H46-56
51406
Gaucher, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

Ces affaires concernent l’iniquité de procédures devant la chambre criminelle de la Cour de cassation en raison de l’absence de communication aux requérants du sens des conclusions de l’avocat général et de l’impossibilité d’y répliquer par écrit, les requérants n’étant pas représentés par un avocat à la Cour de cassation (violations de l’article 6§1). 

Les requérants ont été condamnés respectivement en 1995 et 1997 pour des infractions au code de la route à une suspension de leur permis de conduire et à des amendes.

Mesure de caractère individuel : Les requérants ont la possibilité de demander le réexamen de leur pourvoi sur le fondement des articles 626-1 à 626-7 du code de procédure pénale.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont à rapprocher des affaires Slimane Kaïd II, Voisine et Meftah et autres (sous-rubrique 6.2). Dans le cadre de ces différentes affaires, la délégation française a informé le Secrétariat, par lettre du 02/12/2002, que les parties non représentées par un avocat à la Cour de cassation ont désormais, comme les parties représentées, connaissance avant l’audience du sens des conclusions de l’avocat général ; elles peuvent répondre à l’avis et aux observations orales de l’avocat général par une note écrite, soit antérieure à l’audience, soit en délibéré.

H46-57
53892
Lilly France, arrêt du 14/10/03, définitif le 14/01/04

Cette affaire concerne l’iniquité d’une procédure portant sur une accusation pénale dirigée contre le requérant devant la chambre commerciale de la Cour de cassation, en raison de l’absence de transmission, à la société pharmaceutique requérante, du premier volet de la note du conseiller rapporteur contenant l’exposé des faits, de la procédure et des moyens de cassation (le second volet contenant son analyse juridique de l’affaire et son avis sur le mérite du pourvoi peut rester confidentiel) (violations de l’article 6§1). La société requérante avait été condamnée à une sanction pécuniaire en 1996 pour pratique anticoncurrentielle.
Mesures de caractère individuel : A ce jour, la société requérante n’a formulé aucune demande devant le Comité des Ministres.

Mesures de caractère général : Cette affaire est à rapprocher de l’affaire Slimane Kaïd II (sous-rubrique 6.2) ainsi que de l’affaire Fontaine et Bertin (sous-rubrique 3.a). Dans ce contexte, la délégation française a indiqué que le rapport du conseiller rapporteur (document qui fixe la problématique juridique de l’affaire) est maintenant communiqué avec le dossier au ministère public comme aux parties ; en revanche, son avis sur la décision à adopter et les projets d’arrêts qu’il propose au délibéré de la Cour de cassation ne sont communiqués ni aux avocats généraux, ni aux parties.
Rubrique 2
H46-58
49627
Beladina, arrêt du 30/09/03, définitif le 30/12/03

Cette affaire concerne la durée excessive de deux procédures pénales et en particulier de leurs phases d’instruction (violation de l’article 6§1). Les procédures, qui ont débuté en 1993, ont duré respectivement plus de 8 ans et 7 mois (3 instances), et plus de 9 ans et 9 mois (2 instances).

Mesures de caractère général : Cette affaire est à rapprocher notamment de l’affaire Etcheveste et Bidart (sous-rubrique 3.a). Dans le cadre de cette dernière affaire, la délégation française a, entre autres, indiqué que, depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-516 du 15/06/2000, les informations judiciaires étaient désormais soumises à un calendrier de procédure ; de plus, de nouveaux droits ont été reconnus aux parties afin d’éviter l’allongement des procédures pénales.

- Affaires de durée de procédure civile

	Point
	Requête
	Affaire
	Durée de la procédure
	Affaire pendante
	Début procédure

	H46-59
	42407
	C.R., arrêt du 23/09/2003, définitif le 23/12/2003
	Procédure commerciale : environ 8 ans et 4 mois (1 degré d’instance)
	Non
	23/08/1989

	
	
	
	Procédure en responsabilité : 9 ans et 7 mois (4 degrés d’instance)
	Oui
	01/02/1994

	H46-60
	55875
	Signe, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	Environ 10 ans et 7 mois (3 degrés d’instance)
	Non
	08/07/1988


Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (violations de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire C.R., accélération de la procédure qui est toujours pendante ainsi que confirmé par un courrier du requérant daté du 13/02/2004.

Mesures de caractère général : Des informations sont attendues concernant les éventuelles mesures adoptées ou envisagées pour éviter des violations similaires.

H46-61
56243
Chaineux, arrêt du 14/10/03, définitif le 14/01/2004

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail (violation de l’article 6§1). La procédure a débuté en 1996 et s’est terminée en 2001 (presque 4 ½ ans pour 2 degrés de juridictions). 

La Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle les conflits du travail doivent être résolus avec une célérité toute particulière, car ils portent sur des points d’une importance capitale pour la situation professionnelle d’une personne.

Mesures de caractère général : Des informations sont attendues concernant les éventuelles mesures adoptées ou envisagées pour éviter des violations similaires.
Rubrique 2
- Affaires concernant la durée des procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives
	Point
	Requête
	Affaire
	Durée de la procédure
	Affaire pendante
	Début procédure

	H46-62
	70753
	Bartre, arrêt du 12/11/2003, définitif le 12/02/2004
	Près de 15 ans (3 instances)
	Non
	06/07/1988

	H46-63
	27928+
	Broca et Texier-Micault, arrêt du 21/10/2003, définitif le 21/01/2004
	Broca : plus de 8 ans et 8 mois (3 instances)
	Non
	21/09/1993

	
	
	
	Texier-Micault : environ 5 ans et 3 mois (2 instances)
	Oui
	08/07/1998

	H46-64
	60992
	Sellier, arrêt du 23/09/2003, définitif le 23/12/2003
	Plus de 8 ans et 11 mois
	Non
	13/02/1991


Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives (violations de l’article 6§1). 
Dans l’affaire Bartre, la Cour européenne a souligné la durée de la procédure initialement introduite par le requérant devant le Conseil d’Etat (4 ans et plus de 8 mois, avant que ce dernier se déclare incompétent).
Il est à noter que dans l’affaire Broca et Texier-Micault, la Cour européenne a constaté qu’il existait dorénavant en France une jurisprudence bien établie selon laquelle le recours en responsabilité de l’Etat pour fonctionnement défectueux du service public de la justice permet aux justiciables, parties à une procédure devant les juridictions administratives, d’obtenir une indemnisation pour une durée excessive de procédure.

Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire Broca et Texier-Micault, accélération de la procédure concernant Madame Texier-Micault.

Mesures de caractère général : Les affaires Broca et Texier-Micault et Sellier sont à rapprocher de l'affaire Sapl (arrêt du 18/12/2001) et autres affaires similaires, à la sous-rubrique 6.2 du présent document suite aux mesures annoncées par l’Etat défendeur. Ces mesures consistent essentiellement en l’adoption de la loi n° 2002-1138 du 09/09/2002 d’orientation et de programmation pour la justice, qui s’applique à l’ensemble des juridictions administratives et qui a pour objectif d’assurer un traitement plus rapide de la justice administrative. Entre autres, cette loi prévoit : l’augmentation des effectifs des juridictions (les recrutements ont débuté) ; la création de trois nouvelles juridictions en cinq ans ; l’affectation aux juridictions administratives et au Conseil d’Etat de 114 millions d’euros en dépenses ordinaires et de 60 millions d’euros en autorisations de programme. Des mesures d’ordre procédural ont également été prises afin de permettre aux cours d’appel de réduire leurs stocks de dossiers anciens de manière plus rapide et de voir le flux de dossiers nouveaux se réduire (obligation du ministère d’avocat en appel ; suppression de la voie de l’appel dans certaines autres matières). 

L’affaire Bartre est à rapprocher de l’affaire Caillot (arrêt du 04/06/1999) et des autres affaires concernant la durée de procédures devant les juridictions administratives, notamment le Conseil d’Etat, à la sous-rubrique 6.2 du présent document suite aux mesures annoncées par l’Etat défendeur. Entre autres : outre l’adoption de la loi n° 2002-1138 (voir supra), qui s’applique notamment au Conseil d'Etat, ce dernier bénéficie également de nouvelles dispositions procédurales (transfert aux cours administratives d'appel de l'appel dans certaines matières ; obligation de former un recours administratif préalable dans certaines matières).

Rubrique 2
- 4 affaires contre la Grèce

H46-65
61582
Biozokat A.E., arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04
Cette affaire concerne une violation du droit de propriété de la requérante du fait qu’en 1996, l’application d’une présomption irréfragable (article 1 de la loi n° 653/1977) selon laquelle la construction d’une route profite aux riverains, a conduit à une réduction automatique de l’indemnisation de la requérante pour son terrain exproprié aux fins de construction de la route (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). La présomption a été déclarée réfragable par la jurisprudence interne à la suite des arrêts de la Cour européenne dans les affaires Katikaridis, Tsomtsos et Papachelas (ResDH(2002)105, ResDH(2002)103, ResDH(2002)104 respectivement). Cependant, la Cour européenne a considéré ce changement jurisprudentiel insuffisant car la requérante avait été obligée d’engager une longue procédure judiciaire de réparation, distincte de la procédure de l’expropriation, afin de prouver que sa propriété était en réalité désavantagée et d’obtenir une indemnisation additionnelle (§§31 des arrêts de la Cour).

Mesures de caractère général : A la suite des faits examinés par la Cour, la nouvelle loi 2971/19/12/2001 a consacré le changement jurisprudentiel déjà effectué et prévoit désormais que la présomption n’est plus irréfragable (article 33, entré en vigueur le 19/01/2002). Afin de la réfuter, les personnes expropriées doivent suivre une procédure spécifique courte qui ne suspend pas la procédure de l’expropriation. La question de savoir si cette loi a remédié à la violation reste à être examinée dans le contexte de l’affaire similaire Azas (arrêt du 19/09/2002) (sous-rubrique 4.2).

H46-66
59142
Kanakis et autres, arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

L’affaire concerne la durée excessive de trois procédures portant sur des droits et obligations de caractère civil (réajustement du montant de pension) devant les juridictions administratives (violation de l’article 6§1). Les deux premières procédures ont débuté le 17/11/1993 et se sont terminées le 22/11/1999 (6 ans pour trois degrés de juridiction). La troisième procédure a débuté le 20/07/1993 et s'est terminée le 22/11/1999 (6 ans et 4 mois pour trois degrés de juridiction), 

Mesures de caractère général : En ce qui concerne la durée des procédures devant le Conseil d’Etat, l’affaire est à rapprocher notamment des affaires Pafitis (arrêt du 26/02/98), Varipati (arrêt du 26/10/99) qui figurent à la sous-rubrique 6.2 à la suite d’une série de mesures constitutionnelles et législatives déjà adoptées (article 95§3 de la Constitution révisée, loi 2721/03/06/1999 et loi 2944/08/10/2001) afin de diminuer la charge de travail du Conseil d’Etat.

En ce qui concerne la durée des procédures devant les tribunaux administratifs, le Gouvernement a annoncé qu’un amendement du Code de procédure administrative visant à remédier à la violation est en cours. Des informations supplémentaires sur son progrès sont attendues.

Des mesures administratives additionnelles ont été adoptées ou sont en cours : a) les tribunaux administratifs d’Athènes, concernés dans cette affaire, ont déjà commencé à fonctionner depuis 2002 dans un nouveau bâtiment avec un équipement moderne ; b) l’effectif des magistrats de toutes les juridictions a été augmenté ; c) un projet d’informatisation des tribunaux (y compris le Conseil d’Etat et les tribunaux administratifs) est en cours. Des informations sur les progrès de ce projet sont attendues.

H46-67
60821
Diamantides n° 1, arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

L’affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale (violation de l’article 6§1). Elle a débuté le 28/06/1995 et était toujours pendante devant le tribunal correctionnel d’Athènes lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (8 ans et 2 mois). 

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure nationale.

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher de certaines affaires contre la Grèce (Philis 2, Stamoulakatos, Agga et autres), qui sont à la sous-rubrique 6.2 à la suite d’une série de mesures de caractère général déjà adoptées.

Des mesures additionnelles récentes ont été adoptées : loi 3160/2003 amendant le Code de procédure pénale (entrée en vigueur le 30/06/2003) ; augmentation du nombre des juges et du personnel des services administratifs des tribunaux ; informatisation des tribunaux.

Rubrique 2
H46-68
73840
Papazoglou et autres, arrêt du 13/11/03, définitif le 13/02/04
L’affaire concerne la durée excessive d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil (allocation de retraite) devant la Cour des comptes (violation de l’article 6§1). La procédure a débuté le 06/10/1995 et s’est terminée le 12/02/2001 (5 ans et 4½ mois). 

Mesures de caractère général : Des mesures administratives ont déjà été adoptées ou sont en cours : a) la Cour des comptes a déjà commencé à fonctionner depuis juillet 2003 dans un nouveau bâtiment avec un équipement moderne ; b) le nombre de ses magistrats a été augmenté ; c) un projet d’informatisation de ses services est en cours. Des informations sur les progrès de ce projet sont attendues.

- 3 affaires contre la Hongrie


- Affaires de durée de procédures civiles

H46-69
53844
Sikó, arrêt du 04/11/03, définitif le 04/02/04

H46-70
55539
Militaru, arrêt du 12/11/03, définitif le 12/02/04

Ces affaires concernent la durée excessive de deux procédures civiles (violations de l’article 6§1). Les procédures ont débuté respectivement le 30/12/1991 et 13/10/1995. La première s’est terminée le 26/06/2001 (9 ans et 6 mois, dont 8 ans et 8 mois relevant de la compétence de la Cour européenne), la deuxième était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (8 ans et 1 mois).

Mesure de caractère individuel : Dans l’affaire Militaru, accélération de la procédure si elle est toujours pendante au niveau national.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont à rapprocher des autres affaires ayant trait à la durée excessive des procédures civiles dont Tímár contre la Hongrie (arrêt du 25/02/2003) (sous-rubrique 4.2).

*H46-71
60037
Németh, arrêt du 13/01/04, définitif le 09/02/04

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale (violation de l’article 6§1). La procédure a commencé le 02/10/1992 et s’est terminée le 14/03/2000 (7 ans et 5 mois, la période relevant de la juridiction de la Cour européenne étant de 7 ans et 4 mois). 

Mesures de caractère général : Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux procureurs et aux juridictions pénales ; des informations sont attendues sur la situation actuelle au niveau national concernant la durée des procédures pénales.

- 27 affaires contre l’Italie

*H46-72
39748
Maestri, arrêt du 17/02/04 - Grande Chambre

L’affaire concerne une ingérence illicite dans la liberté d’association du requérant, un magistrat, en raison d’une sanction disciplinaire dont il avait fait l’objet en 1995 motivée par son affiliation jusqu’en mars 1993 à une loge maçonnique. La Cour européenne a estimé que cette sanction n’était ni « prévisible » ni « prévue par la loi » parce que les dispositions qui en étaient à l’origine (à savoir, l’article 18 du décret royal n° 511 du 31/05/1946 combiné avec une directive de 1990 du Conseil Supérieur de la Magistrature) n’étaient pas suffisamment claires (violation de l’article 11). 
L’affaire est à rapprocher de l’affaire N.F. (arrêt du 02/08/2001, définitif le 12/12/2001), (sous-rubrique 4.2).

Mesures de caractère individuel : Le requérant prétend que sa carrière est bloquée depuis la décision de la section disciplinaire de 1995. Il a par conséquent demandé une révision de la procédure disciplinaire et a attiré l’attention sur l’article 37§6 du décret de 1946 qui permettrait une telle révision (voir §45 de l’arrêt). La Cour a rappelé qu’il incombait au gouvernement italien de mettre en œuvre les moyens propres à effacer les conséquences du préjudice relatif à la carrière ayant pu ou pouvant résulter pour l'intéressé de la sanction disciplinaire infligée à celui-ci et considérée par la Cour comme contraire à la Convention.

Mesures de caractère général : Une nouvelle directive, indiquant clairement l’incompatibilité entre l’appartenance maçonnique et l’exercice de fonctions judiciaires a été émise en juillet 1993 (i.e. après que le requérant avait mis fin à son adhésion à la franc-maçonnerie).
Rubrique 2
H46-73
41576
Ganci, arrêt du 30/10/03, définitif le 30/01/04

L’affaire concerne l’impossibilité pour le requérant, soumis à un régime de détention spéciale (article 41bis de la loi sur l’administration pénitentiaire n° 354/75), d’avoir accès à un tribunal pour contester la légalité de restrictions qui lui avaient été imposées par des arrêtés ministériels adoptés entre novembre 1996 et décembre 2000. En fait, le tribunal de surveillance n’a jamais respecté le délai de dix jours établi par la loi pour l’examen de toute réclamation contre les arrêtés imposant des restrictions et a rejeté quatre des huit réclamations du requérant, sans les examiner au fond, du fait que l’arrêté semestriel attaqué avait entre-temps expiré (violation de l’article 6). 

De ce point de vue, l’affaire se distingue partiellement de l’affaire Messina Antonio 2 (requête n° 25498/94, arrêt du 28/09/2000, définitif le 28/12/2000), dans laquelle les réclamations du requérant avaient été examinées au fond, bien que tardivement, et la Cour européenne avait conclu à une violation du droit du requérant à un recours effectif. 

Mesures de caractère général : Dans le cadre de l’examen de l’arrêt Messina Antonio 2 précité, les autorités italiennes, par lettre du 26/11/2003, ont informé le Secrétariat de l’adoption d’une nouvelle loi, n° 279, du 23/12/2002. La question de savoir si la nouvelle loi prévient efficacement de nouvelles violations et comment assurer le respect du délai légal de dix jours pour statuer sur les réclamations, sera discutée lors de la réunion.

La publication de l’arrêt Ganci et sa large diffusion aux tribunaux de surveillance seraient utiles.
H46-74
44521
Peroni, arrêt du 06/11/03, définitif le 06/02/04

H46-75
52985
S.C., V.P., F.C., M.C. et E.C., arrêt du 06/11/03, définitif le 06/02/04
Ces affaires concernent des restrictions disproportionnées aux droits des requérants dans le cadre de procédures de faillite. En effet, afin de garantir les droits des tiers, la loi italienne sur la faillite (décret royal n° 267 du 16/03/1942) prévoit pour les faillis, entre autres, l’interdiction d’administrer et de disposer de ses biens, le contrôle de toute la correspondance, l’incapacité d’ester en justice et l’interdiction de s’éloigner de son lieu de résidence sans autorisation judiciaire. Or, si ces restrictions ne sont pas critiquables en soi, leur nécessité s’amenuise avec le temps et, lorsque la durée de la procédure de faillite est excessive, comme dans ces affaires (plus de 15 ans et 1 mois, entre 1982 et 1997 dans l’affaire Peroni et plus de 12 ans et 1 mois, depuis 1991, dans l’affaire S.C., V.P., F.C., M.C. et E.C.) elles entraînent une rupture de l’équilibre à ménager entre l’intérêt général du paiement des créanciers et l’intérêt individuel. 

La Cour européenne a ainsi constaté des atteintes au droit des requérants au respect de leurs biens (violations de l’article 1 du Protocole n° 1) ainsi que, dans l’affaire Peroni, au droit de la requérante à un procès dans un délai raisonnable (violation de l’article 6§1), à sa liberté de circulation (violation de l’article 2 du Protocole n° 4) ainsi qu’à son droit au respect de sa correspondance (violation de l’article 8). 

Ces affaires sont à rapprocher de l’affaire Luordo (arrêt du 17/07/2003), (sous-rubrique 4.2).

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues en ce qui concerne l’accélération de la procédure dans l’affaire S.C., V.P., F.C., M.C. et E.C. qui était encore pendante en septembre 2003 ainsi qu’en ce qui concerne la levée des restrictions pesant sur les requérants. Une lettre à ce sujet a été adressée à la délégation italienne le 01/03/2004.

Il ne ressort pas, des informations disponibles, que des restrictions continuent de s’appliquer aux droits de Mme Peroni, la clôture de la faillite ayant été prononcée depuis plus de 5 ans. 

Mesures de caractère général : Dans le cadre notamment de l’affaire Luordo précitée, les autorités italiennes ont été invitées à indiquer dans quelle mesure l’adoption du projet de loi n° 1243/S, modifiant la loi sur la faillite, permettra de remédier aux différentes violations constatées et notamment d’assurer une durée raisonnable des procédures de faillite de manière à éviter que les droits des faillis ne soient restreints de façon disproportionnée. Des informations sont également attendues en ce qui concerne le calendrier prévu pour l’adoption de ce projet de loi ainsi qu’en ce qui concerne les statistiques relatives à la durée moyenne des procédures de faillite et la proportion de ces affaires par rapport à l’ensemble des procédures civiles (lettre du 01/03/2004).
Rubrique 2
- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires

	Point
	Requête
	Affaire
	Durée de la violation
	Procédure pendante

	H46-76
	66441
	A.G. IV, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004


	7 ans et 3 mois
	Non

	H46-77
	65413
	Bonamassa, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004


	6 ans et 4 mois
	Non

	H46-78
	62849
	Brienza, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004


	8 ans et 10 mois
	Non

	H46-79
	63947
	Calosi, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004


	4 ans et 7 mois
	Non

	H46-80
	56717
	Cavicchi et Ruggeri, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004


	16 ans et 6 mois
	Non

	H46-81
	63938
	Cucinotta Rosario et Giovanni, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004


	6 ans et 3 mois
	Non

	H46-82
	61667
	D’Aloe et autres, arrêt du 13/11/2003, définitif le 13/02/2004


	7 ans et 2 mois
	Non

	H46-83
	63523
	Federici C. et L., arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004


	7 ans et 1 mois
	Non

	H46-84
	59635
	Gamberini Mongenet, arrêt du 06/11/2003, définitif le 06/02/2004


	12 ans et 9 mois
	Non

	H46-85
	53233
	Ghelardini et Brunori, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004


	9 ans et 9 mois
	Non

	H46-86
	34442
	Indelicato Antonio, arrêt du 06/11/2003, définitif le 06/02/2004


	8 ans et 3 mois
	Oui

	H46-87
	63336
	Lari, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004


	10 ans et 6 mois
	Non

	H46-88
	67412
	Ragone, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004


	7 ans et 5 mois
	Non

	H46-89
	55388
	Rispoli, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004


	7 ans et 7 mois
	Non

	H46-90
	50293
	Robba, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004


	6 ans et 10 mois
	Non

	H46-91
	59538
	Sabatini et Di Giovanni, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004


	11 ans et 4 mois
	Non

	H46-92
	59537
	Savio Delfino, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004


	7 ans et 6 mois
	Non

	H46-93
	56924
	Scalera, arrêt du 13/11/2003, définitif le 13/02/2004
	6 ans et 8 mois

7 ans

7 ans et 8 mois

7 ans et 1 mois
	Non

	H46-94
	58607
	Serafini, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004
	5 ans et 6 mois
	Non

	H46-95
	47703
	Serni, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004
	11 ans et 6 mois
	Non

	H46-96
	47758
	Tassinari, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004
	11 ans et 10 mois
	Non


Ces affaires concernent l’impossibilité prolongée pour les requérants d’obtenir l’assistance de la force publique pour faire exécuter des décisions judiciaires d’expulsion à l’encontre de leurs locataires, impossibilité due entre autres à la mise en œuvre de lois sur la suspension ou l’échelonnement de l’exécution des décisions d’expulsion. 
Rubrique 2
La Cour européenne a conclu que l’équilibre à ménager entre la protection du droit des requérants au respect de leurs biens et les exigences de l’intérêt général avait été rompu (violations de l’article 1 du Protocole n° 1). En outre, la Cour a conclu que les lois en question, en privant de tout effet utile les ordonnances d’expulsion, avaient eu pour effet de priver les requérants de leur droit à ce que leur contestations soient décidées par un tribunal, contrairement au principe de la prééminence du droit (violations de l’article 6§1).
Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues sur les mesures envisagées pour permettre à la partie requérante de reprendre possession de son appartement dans l’affaire Indelicato Antonio (requête n° 34442) et mettre ainsi fin à la violation constatée. Dans les autres affaires, les requérants ont récupéré chacun leur appartement entre 1998 et 2003.

Pour ce qui est des mesures d’ordre général, toutes ces affaires sont à rapprocher de celle d’Immobiliare Saffi, arrêt du 28/07/1999, et autres affaires semblables qu’il est proposé d’examiner à la sous-rubrique 4.2 à la lumière d’un projet de résolution intérimaire.

- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires
H46-97
66754
Carnasciali, arrêt du 29/01/04 - Règlement amiable

H46-98
40672+
Gianturco Francesco et Giuseppe, arrêt du 22/01/04 - Règlement amiable

Ces affaires concernent l’impossibilité prolongée pour les requérants d’obtenir l’assistance de la force publique pour faire exécuter des décisions judiciaires d’expulsion à l’encontre de leurs locataires, impossibilité due à la mise en œuvre de lois sur la suspension ou l’échelonnement de l’exécution des décisions d’expulsion (griefs tirés de l’article 1 du Protocole n° 1 et de l’article 6§1).

Les affaires sont à rapprocher de l’affaire Immobiliare Saffi, arrêt du 28/07/1999 (sous-rubrique 4.2).

- 1 affaire contre la Lituanie

H46-99
53161
Meilus, arrêt du 06/11/03, définitif le 06/02/04

L’affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale (violation de l’article 6§1). La procédure a commencé en novembre 1994, le requérant étant soupçonné de fraude dans une affaire pénale, et était encore pendante devant le tribunal de premier instance lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (près de 9 ans, dont 8 ans et 3 mois relevant de la compétence de la Cour européenne, pour trois instances et un renvoi après cassation).

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure qui était encore pendante devant la juridiction de première instance en novembre 2003. Des informations concernant l’état d’avancement de ces procédures sont attendues.

Mesures de caractère général : Par lettre du 24/02/2004, la délégation lithuanienne a informé le Secrétariat de ce que le nouveau Code de procédure pénale, entré en vigueur le 01/05/2003, imposait un délai de 6 mois pour la phase d’instruction de l’affaire et, par la suite, un délai de 20 jours pour le renvoi de l’affaire devant la juridiction compétente en vue d’une première audience. Selon l’article 215(1) du nouveau Code, à la suite de la plainte d’un suspect concernant la durée excessive de l’instruction de l’affaire, le juge d’instruction peut ordonner au procureur compétent d’achever l’instruction ou d’adopter une décision de non-lieu. Des informations sont également attendues sur les mesures envisagées ou adoptées s’agissant de la durée des procédures pénales pendantes devant les tribunaux et sur les recours existant pour s’en plaindre.

L’arrêt la Cour européenne a été traduit et publié dans le compendium annuel Europos žmogaus teisių teismo sprendimai bylose prieš Lietuvos Respubliką (2003 01 01-2004 01 01) et diffusé avec un communiqué de presse aux juridictions pénales directement concernées et au bureau du Procureur général.

Rubrique 2
- 2 affaires contre les Pays-Bas

H46-100
44320
Baars, arrêt du 28/10/03, définitif le 28/01/04

L’affaire concerne l’atteinte à la présomption d’innocence du requérant dans une procédure en indemnisation qu’il avait diligentée suite à l’abandon des poursuites pénales contre lui, pour corruption de fonctionnaire. Le requérant demandait le remboursement des frais de procédure, ainsi qu’une indemnisation au titre de la détention provisoire qu’il avait subie. La Cour d’appel rejeta ses demandes en se basant sur l’issue de la procédure pénale diligentée contre le fonctionnaire en question dans laquelle le requérant n’avait comparu qu’en tant que témoin. La Cour européenne a estimé que les motifs de la Cour d’appel équivalaient en substance à une décision sur la culpabilité du requérant alors que celle-ci n’avait pas été légalement établie (violation de l’article 6§2).
Mesures de caractère individuel : Le requérant n’a pas soumis de demande à ce sujet.

Mesures de caractère général : Publication de l’arrêt de la Cour européenne et diffusion aux juridictions pénales.
H46-101
39657
Steur, arrêt du 28/10/03, définitif le 28/01/04

L’affaire concerne une ingérence dans la liberté d’expression du requérant, un avocat, en raison de son admonition par le Conseil de discipline, en 1996, (en vertu de l’article 46 de la loi sur la profession juridique) pour avoir allégué dans une plaidoirie qu’un enquêteur de la sécurité sociale avait soumis son client à des pressions inacceptables ayant abouti à son incrimination. La Cour d’appel disciplinaire a confirmé l’admonition du requérant estimant qu’il n’avait pas étayé ses propos lorsqu’il les avait tenus, même s’il l’avait fait par la suite.
La Cour européenne a relevé en particulier que les autorités disciplinaires n’avaient pas cherché à établir si les faits allégués étaient vrais, ni si ces allégations avaient été faites de bonne foi. S’il est vrai qu’aucune sanction ne fut infligée au requérant, la Cour a néanmoins conclu que la menace d’un contrôle à posteriori ne pouvait pas se concilier avec le devoir qui incombe à un avocat de défendre les intérêts de ses clients et pouvait avoir une incidence sur l’exercice de ses activités professionnelles. Dans ces circonstances, la Cour a conclu que les restrictions apportées à la liberté d’expression du requérant ne répondaient pas à un besoin social impérieux (violation de l’article 10).

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues sur les mesures envisagées ou prises afin d’annuler l’admonition et ses conséquences. 

Mesures de caractère général : Publication de l’arrêt de la Cour européenne et diffusion large aux autorités disciplinaires de l’ordre des avocats attirant leur attention sur les conclusions de la Cour dans cette affaire. En particulier, l’arrêt traduit pourrait être notifié de la même manière que la sanction.
Rubrique 2
- 14 affaires contre la Pologne

H46-102
38654
Goral, arrêt du 30/10/03, définitif le 30/01/04

Cette affaire concerne la violation du droit à la liberté et à la sûreté du requérant en raison de la prolongation de sa détention provisoire sur la base de l’acte d’accusation et en l’absence de décision judiciaire entre le 23/11/1996, date d’expiration du mandat de dépôt, et le 17/12/1996, date de rejet de sa demande de mise en liberté (violation de l’article 5§1). L’affaire concerne également la durée excessive de la détention provisoire du requérant entre mai 1996 et novembre 1997 (presque 11 mois) (violation de l’article 5§3) et la durée excessive de la procédure pénale diligentée contre lui, qui a commencé en 1996 et s’est terminée en 2002 (environs 6 ans et 6 mois) (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a également constaté que le contrôle de la correspondance du requérant avec la Commission européenne n'était pas « prévu par la loi » en vigueur à l’époque des faits (violation de l’article 8).
Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 5§1, la Cour suprême polonaise a statué dans deux décisions du 06/02/1997 et du 02/09/1997, postérieures aux faits de l’espèce, que les juridictions pénales avaient l’obligation de se prononcer sur la question du maintien de l’accusé en détention provisoire après que l’affaire leur avait été déférée avec l’acte d’accusation et que le délai de la détention provisoire avait expiré (§§31 et 32 de l’arrêt dans l’affaire Baranowski, examinée à la sous-rubrique 4.2 de cette réunion pour une autre violation). Concernant les violations des articles 5§3 et 6§1 cette affaire est à rapprocher des affaires du groupe Trzaska (sous-rubrique 4.2). Concernant la violation de l’article 8 l’affaire est à rapprocher de l’affaire Niedbała (arrêt du 04/07/2000), dont l’examen a été clos par la Résolution ResDH(2002)124 après une réforme législative entrée en vigueur le 01/01/1998.
H46-103
43316
B.R., arrêt du 16/09/03, définitif le 16/12/03

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale qui a commencé le 08/06/1994 et était toujours pendante devant le tribunal de première instance au moment où la Cour européenne a rendu son arrêt (plus de 9 ans et 2 mois) (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher des affaires du groupe Kudła (sous-rubrique 4.2).
Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure pendante au niveau national.
Rubrique 2

- Affaires de durée de procédures civiles

	Point
	Requête
	Affaire
	Durée
	Affaire pendante
	Début procédure

	H46-104
	71893
	Cegielski, arrêt du 21/10/2003, définitif le 21/01/2004
	8 ans et 2 mois (en partie pendante en 1ère instance devant le tribunal régional de Szczecin)
	Oui
	20/07/95

	H46-105
	52037
	Ciborek, arrêt du 04/11/2003, définitif le 04/02/2004
	11 ans et 7 mois
 (2 instances ; la plupart du temps, l’affaire a été pendante devant le tribunal de 1ère instance de Goleniów)
	Non
	06/06/91

	H46-106
	13557
	D.M., arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	8 ans et 5 jours (l’affaire a été traitée à 2 reprises en 1ère instance par le tribunal de 1ere instance de Lublin et par le tribunal régional de Lublin)
	Non
	27/01/94

	H46-107
	71894
	Dybo, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	6 ans et 5 mois (pendante devant le tribunal de 1ère instance de Varsovie)
	Oui
	Avril 1997

	H46-108
	77831
	I.P., arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	9 ans et 5 mois (3 instances ; la plupart du temps, l’affaire a été pendante devant le tribunal régional de Varsovie)
	Non
	29/04/93

	H46-109
	22072
	Małasiewicz, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	6 ans et 2 mois (pendante en 2e instance, après avoir été pendante pour plus de 5 ans devant le tribunal régional de Częstochowa)
	Oui
	Août 1997

	H46-110
	76446
	Malinowska Henryka, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	11 ans et 4 mois
 (pendante en 2e instance après cassation partielle d’une 1ère décision du tribunal régional de Varsovie) 
	Oui
	03/06/92

	H46-111
	77759
	Porembska, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004
	8 ans et 3 mois (pendante devant le tribunal de 1ère instance de Varsovie)
	Oui
	12/07/95

	H46-112
	52468
	Sienkiewicz, arrêt du 30/09/2003, définitif le 30/12/2003
	+ de 10 ans et 5 mois
 (l’affaire a été renvoyée à 3 reprises pour réexamen devant le tribunal de 1ère instance de Szczecin)
	Non
	1989

	H46-113
	41431
	Wierciszewska, arrêt du 25/11/2003, définitif le 25/02/2004
	10 ans et 8 mois
 (3 instances, l’affaire a été examinée à 2 reprises par le tribunal régional de Białystok et par la Cour d’appel de Białystok)
	Non
	30/09/91

	H46-114
	33334
	Wylęgły J. et J., arrêt du 03/06/2003, définitif le 03/09/2003, rectifié le 04/06/2003
	5 ans et 11 mois (3 instances) 
	Non
	07/02/97


Ces affaires concernent tout d’abord la durée excessive de procédures civiles (violations de l'article 6§1). 

Dans les affaires Ciborek et Malinowska Henryka, la Cour européenne, tout en notant le retard causé par des difficultés liées à l’activité des experts, a réitéré que la responsabilité principale pour ceux-ci incombe en dernier lieu aux Etats.

Dans l’affaire Małasiewicz, la Cour européenne a indiqué que la procédure en cause (portant sur une demande de compensation en raison du dommage corporel subi suite à un accident) était d'une importance cruciale pour le requérant et nécessitait dès lors une diligence particulière de la part des juridictions.
Rubrique 2
Dans l’affaire Porembska, la Cour européenne a jugé que les autorités polonaises auraient dû manifester une diligence particulière compte tenu de l'âge et de la situation financière de la requérante.

Dans l’affaire Wylęgły, la Cour européenne a relevé une période d’environ 2 ans et 7 mois d’inactivité totale de la Cour suprême après le moment où les requérants se sont pourvus en cassation le 05/06/2000, en dépit de la réforme du code de procédure civile, entrée en vigueur le 01/07/2000 et visant à réduire la durée des procédures en cassation.

Les affaires Cegielski et D.M concernent en outre l’absence des recours internes permettant aux requérants de faire valoir leur droit à être entendus dans un délai raisonnable dans les affaires (violations de l’article 13). A cet égard, la Cour européenne a rejeté l’assertion du gouvernement selon laquelle l’arrêt rendu le 04/12/2001 par la Cour constitutionnelle polonaise concernant l’application de l’article 417 du Code civil avait créé une voie de recours interne efficace pour les griefs relatifs aux durées excessives des procédures. La Cour européenne a relevé que le gouvernement n’avait pas fourni d’exemple de jurisprudence provenant des tribunaux supérieurs prouvant l’efficacité de cette voie de recours et son applicabilité aux faits ayant eu lieu avant la date de l’arrêt de la Cour constitutionnelle (voir les affaires Małasiewicz et Wierciszewska, Cegielski et D.M.).
Mesures de caractère individuel : Accélération des procédures pendantes au niveau national dans les affaires Cegielski, Dybo, Małasiewicz, Malinowska Henryka et Porembska.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont à rapprocher des autres affaires de durée excessive de procédures civiles (dont Podbielski contre la Pologne, arrêt du 30/10/1998, sous-rubrique 4.2). Concernant la violation de l’article 13, les affaires Cegieslki et D.M. sont à rapprocher de l’affaire Kudła contre la Pologne (arrêt du 26/10/2000, sous-rubrique 4.2).

*H46-115
52595
Skowroński, arrêt du 17/02/04 - Règlement amiable

L’affaire concerne la durée d’une procédure civile qui a été examinée entre 1987 et 1998 par le tribunal de première instance de Lipno (grief tiré de l’article 6§1).

Le grief du requérant est à rapprocher de ceux invoqués dans d’autres affaires ayant trait à la durée excessive des procédures civiles, dont Podbielski contre la Pologne (arrêt du 30/10/1998) (sous-rubrique 4.2).

- 3 affaires contre le Portugal

H46-116
55081
Neves Ferreira Sande e Castro et autres, arrêt du 16/10/03, définitif le 16/01/04

H46-117
55340
Sociedade Agrícola do Peral et autre, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions civiles et administratives (violations de l’article 6§1). 

Dans la première affaire, la procédure a débuté le 18/11/1993 et s’est terminée le 27/06/2000 (6 ans et 7 mois), la décision préparatoire n’ayant été rendue que 3 ans après la saisine des tribunaux par les requérants.
Dans la deuxième affaire, les procédures ont débuté le 28/12/1995 et étaient toujours pendantes devant la Cour suprême administrative lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (7 ans et 6 mois). 

Mesures de caractère individuel : En ce qui concerne l’affaire Sociedade Agrícola do Peral et autre, l’accélération de la procédure au niveau national, si celle-ci est toujours pendante, est demandée.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont à rapprocher des autres affaires ayant trait à la durée des procédures judiciaires, dont Oliveira Modesto et autres, arrêt du 08/06/2000 (sous-rubrique 4.2).

H46-118
55165
Gonçalves Ferrão Caboz Santana, arrêt du 29/01/04 - Règlement amiable

L’affaire concerne la durée d’une procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant la Cour suprême administrative (grief tiré de l’article 6§1). 
Le grief du requérant est à rapprocher de ceux invoqués dans d’autres affaires de durée excessive des procédures judiciaires, dont Oliveira Modesto et autres contre le Portugal, arrêt du 08/06/2000 (sous-rubrique 4.2).
Rubrique 2
- 3 affaires contre la Roumanie

H46-119
41134
Glod, arrêt du 16/09/03, définitif le 16/12/03

L’affaire concerne le refus des tribunaux internes de contrôler la légalité d’une décision administrative portant sur la restitution d’un terrain, en raison d’une disposition légale en vigueur à l’époque des faits (1995) qui limitait la compétence des tribunaux dans ce domaine (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel et général : Suite aux changements législatifs opérés en 1997 et 2000, les tribunaux jouissent de la plénitude de juridiction en ce qui concerne les contestations des décisions administratives portant sur la restitution des propriétés foncières. Une nouvelle procédure est actuellement pendante devant les juridictions internes concernant les modalités de restitution du terrain en cause.

H46-120
40670
Todorescu, arrêt du 30/09/03, définitif le 30/12/03

L’affaire a trait à l’annulation par la Cour suprême de justice en 1996 d’une décision judiciaire définitive rendue en 1994 qui reconnaissait aux requérants un titre de propriété sur un immeuble ayant fait l’objet d’une confiscation en 1988. La Cour suprême est intervenue à la suite d’un recours en annulation formé par le Procureur Général en vertu de l’article 330 du Code de procédure civile qui, à l’époque des faits, l’habilitait à contester à tout moment des décisions judiciaires définitives. 

La Cour européenne a estimé que la procédure avait violé le droit des requérants à un procès équitable en ce que la Cour suprême avait porté atteinte au principe de sécurité juridique en annulant une décision judiciaire définitive, ainsi que le droit d’accès à un tribunal dans la mesure où elle avait exclu de la compétence des tribunaux judiciaires les litiges portant sur une revendication immobilière (violations de l’article 6§1). Enfin, la Cour européenne a constaté que l’arrêt de la Cour suprême avait violé le droit des requérants au respect de leurs biens, en annulant sans justification et sans indemnité une décision judiciaire définitive qui leur reconnaissait un droit de propriété sur un immeuble (violations de l’article 1 du Protocole n° 1).

Après l’arrêt de la Cour suprême, l’immeuble a été vendu par l’Etat, en novembre 1996, au locataire y habitant.

Mesures de caractère individuel : En vertu de l’article 41, la Cour européenne a dit que l’Etat défendeur devait restituer aux requérants l’immeuble en litige dans un délai de 3 mois à compter du jour où l’arrêt serait devenu définitif. A défaut d’une telle restitution, l’Etat devra verser aux requérants dans le même délai une somme de 50 000 euros couvrant la valeur actuelle du bien.

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher de l’affaire Brumărescu contre la Roumanie (arrêts des 28/10/1999 et 23/01/2001) (sous-rubrique 5.1).

*H46-121
49009
Suciu, arrêt du 10/02/04 - Règlement amiable

L’affaire a trait à la plainte de la requérante selon laquelle, suite à une procédure judiciaire en annulation d’une vente foncière, elle n’avait pu obtenir en 1998 le remboursement intégral de la somme qu’elle avait initialement versée en raison de la perte considérable de valeur de la monnaie nationale entre 1991 et 1998 (grief tiré de l’article 1 du Protocole n° 1). 

La disposition juridique qui avait empêché le réajustement de la somme due à la requérante pour compenser les effets de l’inflation a été déclarée inconstitutionnelle par la Cour constitutionnelle en 2001.

Rubrique 2
- 1 affaire contre la Fédération de Russie

H46-122
58263
Timofeyev, arrêt du 23/10/03, définitif le 23/01/04

L’affaire concerne la non-exécution pendant plusieurs années d’une décision judiciaire du tribunal de district d’Orsk, de juillet 1998, ordonnant au Trésor public fédéral de verser au requérant une indemnité afin de compenser la valeur de sa propriété confisquée en 1981. 
La Cour européenne a estimé que le retard de près de 3 ans dans l’exécution de cette décision était imputable aux mesures illégales des huissiers, aux nombreux ajournements de la procédure à la suite de l’intervention des autorités de contrôle et au manque de clarté de l’arrêt initial (violation de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1). 

Mesures de caractère individuel : En juin 2001, à la suite d’une demande de contrôle de la décision initiale introduite par le procureur de la région, le même tribunal de district a rendu une nouvelle décision par laquelle le requérant s’est vu accorder une nouvelle indemnité. En octobre 2002, le Gouvernement a informé la Cour du paiement de ce montant  en novembre 2001 ; par une lettre adressée à la Cour en octobre 2002, le requérant prétend n’avoir pas reçu l’argent. Par conséquent, des informations sont attendues concernant l’état d’avancement de la procédure d’exécution de la décision de juin 2001 ; accélération de la procédure si celle-ci est toujours pendante au niveau national.

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher de l’affaire Burdov qui sera examinée lors de la 885e réunion (juin 2004, sous-rubrique 4.2). En plus des mesures spécifiques déjà adoptées et annoncées dans le cadre de l’affaire Burdov (soit l’exécution de plus de 5 000 décisions de tribunaux nationaux concernant l’indexation des indemnités et l’allocation des moyens budgétaires nécessaires aux organes de sécurité sociale en vue de leur permettre de respecter leurs obligations pécuniaires découlant de ces décisions), les autorités russes sont invitées à réfléchir sur d'éventuelles mesures supplémentaires qui sont nécessaires afin d’assurer l’exécution des décisions des juridictions nationales. Il est également suggéré que l'expérience d'autres pays ayant été confrontés à de tels problèmes par le passé soit prise en compte dans la planification et l'adoption des mesures d’ordre général dans cette affaire (par exemple renforcer la responsabilité de l’Etat en cas de non-exécution) ; publication et large diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux autorités internes compétentes.

- 1 affaire contre la République slovaque

H46-123
66142
Číž, arrêt du 14/10/03, définitif le 14/01/04

Cette affaire concerne la durée excessive de deux actions civiles en diffamation engagées par le requérant contre un député et une compagnie de télévision (violation de l’article 6§1). Ces procédures ont commencé respectivement le 29/11/1996 et le 13/12/1996 et se sont terminées le 12/03/2001 en raison du désistement du requérant (plus de 4 ans et 3 mois, et 4 ans et 2 mois). L’affaire concerne également l’absence de recours effectif pour se plaindre de la durée excessive des procédures civiles (violation de l’article 13).

Mesures de caractère général : 
- Concernant la violation de l’article 6§1 : Des mesures de caractère général visant à améliorer l’efficacité du système judiciaire et éviter de nouvelles violations ont déjà été adoptées, notamment dans le cadre de l’examen de l’affaire Jóri qui figure à la sous-rubrique 6.2 (Loi n° 501/2001 qui réduit le nombre de cas dans lesquels les tribunaux de second degré statuent en tant que première instance, et vise l’accélération de l’administration des preuves ; loi n° 385/2000 qui régit la responsabilité civile et disciplinaire des juges en cas de retards injustifiés dans les affaires qu’ils traitent ; amendement à la Constitution de 2001 qui prévoit un recours constitutionnel pour les allégations de violations des droits de l’homme garantis par les traités internationaux).

- Concernant la violation de l’article 13 : La Constitution de la République slovaque a été modifiée postérieurement aux faits de l’espèce. Le nouvel article 127, en vigueur depuis le 20/03/2002, prévoit que la Cour constitutionnelle a le pouvoir d’ordonner à l’autorité concernée de traiter l’affaire en cause sans retard. La Cour constitutionnelle peut également octroyer un dédommagement à la partie dont les droits constitutionnels ont été violés par la durée excessive d’une procédure judiciaire. La Cour européenne a déjà déclaré à plusieurs reprises que ce nouveau recours constitutionnel représente un recours effectif au sens de l’article 13 de la Convention (voir les décisions sur la recevabilité dans les affaires Hody, du 06/05/2003, Paška, du 03/12/2002, Andrášik et autres, du 22/10/2002).
Rubrique 2
- 3 affaires contre l’Espagne

H46-124
55524
Stone Court Shipping Company S.A., arrêt du 28/10/03, définitif le 28/01/04

L’affaire concerne une atteinte au droit d’accès de la société requérante à un tribunal en raison de l’interprétation particulièrement rigoureuse des règles de procédure faite par le Tribunal suprême, en 1997, ayant conduit au rejet de son pourvoi en cassation pour tardiveté. Alors que le recours avait été présenté devant le tribunal de garde la veille de l’expiration du délai imparti, il ne fut transmis au greffe du Tribunal suprême qu’après l’expiration du délai. Le Tribunal suprême a motivé sa décision de rejet en se référant aux textes applicables selon lesquels seuls peuvent être déposés auprès des tribunaux de garde les recours dont le délai de présentation expire le même jour que celui où ils sont présentés devant ces juges et en dehors des heures d’audience du tribunal devant lequel ils doivent être présentés (violation de l’article 6§1).
Mesures de caractère individuel : Les autorités espagnoles sont invitées à fournir des éclaircissements sur la possibilité pour la société requérante de demander la réouverture de la procédure contestée ou d’intenter devant les juridictions nationales une nouvelle action en indemnisation sans se heurter à de quelconques obstacles procéduraux.
Mesures de caractère général : Les autorités espagnoles sont invitées à indiquer si un amendement des dispositions pertinentes régissant le dépôt des recours est envisagé afin de les rendre plus précises ou s’il existe déjà des exemples de changement dans la jurisprudence du Tribunal suprême en réponse à l’arrêt de le Cour européenne.

Publication et diffusion de l'arrêt de la Cour européenne notamment aux juridictions civiles et commerciales afin de leur permettre d'appliquer les principes établis par la Cour européenne en matière « d'accès à un tribunal » dans des situations futures semblables.

- Affaires de durée de procédure pénale

H46-125
59072
González Doria Durán de Quiroga, arrêt du 28/10/03, définitif le 28/01/04

H46-126
61133
Lopez Sole y Martin de Vargas, arrêt du 28/10/03, définitif le 28/01/04

Ces affaires concernent la durée excessive de deux procédures pénales (violations de l’article 6§1). 

Dans la première affaire, la procédure a duré de 1985 à 1999 (14 ans, 4 mois et 5 jours pour trois degrés de juridiction). Dans la deuxième affaire la procédure a duré de 1985 à 2000 (14 ans, 8 mois et 2 jours pour trois degrés de juridiction).

Mesures de caractère général : Publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne aux juridictions pénales, accompagné d’une lettre circulaire.

- 12 affaires contre la Turquie

H46-127
36141
Guðrún Hansen Sophia, arrêt du 23/09/03, définitif le 23/12/03

Cette affaire concerne le manquement des autorités turques à prendre les mesures nécessaires et adéquates en vue de l’exécution des décisions octroyant à la requérante un droit de visite à l’égard de ses enfants entre 1992 et 2000. La Cour européenne a constaté que les autorités n’avaient pas sollicité l’avis des services sociaux ou l’aide de psychologues afin de faciliter les rencontres de la requérante avec ses filles. Les autorités n’avaient pas davantage pris de mesure pour retrouver les enfants et leur père qui s’arrangeait pour que ses enfants et lui soient absents chaque fois qu’une visite était prévue. En outre, les amendes infligées au père des enfants pour non-respect des droits des visites n’étaient ni effectives ni adéquates et aucune autre mesure coercitive n’avait été prise contre lui (violation de l’article 8). 

Les filles de la requérante ayant atteint l’âge de 18 ans, âge de majorité légale en droit turc, respectivement en juin 1999 et octobre 2000, le droit de visite de la requérante est devenu inapplicable.

Mesures de caractère général : Publication et diffusion de l’arrêt (notamment aux huissiers) ; autres mesures visant à éviter de nouvelles violations similaires à celle constatée par la Cour européenne dans cette affaire.
Rubrique 2
H46-128
23656
Ayder et autres, arrêt du 08/01/04

L’affaire concerne la destruction des maisons et des biens des requérants dans le Sud-Est de la Turquie en 1993 (violation des articles 3, 8 et article 1 du Protocole n° 1). La Cour européenne a conclu que les autorités n’avaient pas mené d’enquête approfondie et efficace sur les allégations des requérants (violation de l’article 13).

Mesures de caractère général : Des informations sont toujours attendues sur la question de savoir si une autorisation administrative est exigée pour qu’une enquête puisse être menée contre des membres des forces de sécurité dans le cadre de destructions de propriétés. Cette affaire soulève également des problèmes similaires à quelques autres affaires concernant les actions de forces de sécurité en Turquie (sous-rubrique 4.2).
H46-129
26482
Parti socialiste de Turquie (STP) et autres, arrêt du 12/11/03, définitif le 12/02/04

Cette affaire concerne la dissolution du STP par la Cour Constitutionnelle en 1993 au motif que son programme était de nature à porter atteinte à l’intégrité territoriale de l’Etat et à l’unité de la nation, la Cour constitutionnelle ayant constaté que le programme du parti contenait des passages réclamant un droit à l’autodétermination pour les Kurdes et soutenant le droit de mener une « guerre d’indépendance ».

La Cour européenne a constaté que les passages en question, lus ensemble, présentaient un projet politique visant à établir, dans le respect des règles démocratiques, un projet social concernant les peuples kurde et turc. En outre, la Cour a constaté que ces passages n’encourageaient pas une séparation d’avec la Turquie. Cette analyse n’a été contredite par aucune activité du parti car ce dernier a été dissous dès sa fondation sur la seule base de son programme (violation de l’article 11).
Mesures de caractère individuel : Les membres du parti ne subissent aucune interdiction d’exercer des activités politiques depuis les amendements constitutionnels de 1995.
Mesures de caractère général : Cette affaire soulève des problèmes similaires à quelques autres affaires contre la Turquie concernant la dissolution des partis politiques (sous-rubrique 4.2).


- Affaires concernant la liberté expression
H46-131
27528
Kızılyaprak, arrêt du 02/10/03, définitif le 02/01/04

H46-130
43928
Karkin, arrêt du 23/09/03, définitif le 23/12/03

Ces affaires concernent une ingérence disproportionnée dans la liberté d’expression des requérants en raison de leur condamnation, respectivement en 1993 et en 1997. M Kızılyaprak a été condamné à six mois d’emprisonnement et à une amende de 50 000 000 de livres turques en vertu de l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme à la suite de la publication d’un livre par la société d’édition dont il était responsable. M Karkın a été condamné à un an d’emprisonnement et à une amende de 860 000 livres turques en vertu de l’article 312 du code pénal à la suite de son discours pendant les festivités du Newroz (violations de l’article 10). 
Ces affaires concernent également le défaut d’indépendance et d’impartialité de la cour de sûreté de l’Etat qui condamna les requérants (violation de l’article 6§1). 
Mesures de caractère individuel : La confirmation de l’effacement de toutes les conséquences des violations constatées dans ces affaires est attendue, les requérants n’étant par ailleurs pas en mesure de bénéficier de la réouverture des procédures en vertu de la législation actuelle car les deux arrêts sont devenus définitifs après le 04/02/2003, date de l’entrée en vigueur de la loi n° 4793 permettant la réouverture des procédures jugées contraires à la Convention. 
Mesures de caractère général : 1. Les progrès réalisés dans la mise en œuvre des mesures de caractère général requises dans cette affaire et dans les autres affaires concernant des atteintes à la liberté d’expression sont examinés à la sous-rubrique 4.2.

2. S’agissant de l’indépendance et l’impartialité des Cours de sûreté de l’Etat, ces affaires se rapprochent de l’affaire Çıraklar contre la Turquie (arrêt du 28/10/1998), pour laquelle une résolution finale a été adoptée suite à l’adoption de mesures de caractère général par les autorités turques (DH(99)555).
Rubrique 2

- Affaires concernant l’indépendance et l’impartialité des Cours de sûreté de l’Etat

H46-132
37452
Demirtaş Nurettin, arrêt du 16/10/03, définitif le 16/01/04

H46-133
59649
Gönülşen, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

H46-134
49164
Kılıç Ayşe, arrêt du 16/10/03, définitif le 16/01/04

H46-135
47311
Özkan Ertan, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

H46-136
47165
Özkan Fadime, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

H46-137
60847
Saçık, arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

Ces affaires concernent la violation du droit des requérants à un procès équitable par un tribunal indépendant et impartial devant les Cours de Sûreté de l’Etat qui avaient jugé et condamné les requérants, en raison de la présence d'un juge militaire (violations de l’article 6§1).

Ces affaires sont à rapprocher de l’affaire Çıraklar contre la Turquie (arrêt du 28/10/1998) qui a été close par la Résolution finale DH(99)555 à la suite de l’adoption de mesures de caractère général par les autorités turques.

*H46-138
41540
Kaya et Güven, arrêt du 17/02/04 - Règlement amiable

Cette affaire a trait à la durée de la détention provisoire des requérants, ordonnée en juillet 1993 (griefs tirés de l’article 5§3). 

M. Kaya fut mis en liberté provisoire en octobre 1997 et M Güven en février 1998. 

Les griefs des requérants sont à rapprocher de ceux formulés dans l’affaire Demirel qui sera examinée à la sous-rubrique 4.2 lors de la 891e réunion (juillet 2004).

- 5 affaires contre le Royaume-Uni

- Affaires concernant l’absence d’un contrôle adéquat de la régularité du maintien en détention des requérants
H46-140
75362
Von Bulow, arrêt du 07/10/03, définitif le 07/01/04

H46-139
67385
Wynne n° 2, arrêt du 16/10/03, définitif le 16/01/04

Ces affaires concernent la détention des requérants, condamnés à des peines perpétuelles obligatoires. La période punitive de la peine des requérants (« tariff » : la période minimale d’emprisonnement considérée comme nécessaire pour assurer le respect des exigences de punition et de dissuasion, à l’expiration de laquelle la seule raison de prolonger la détention reste la protection du public) a expiré respectivement en 1998 et 1991. Leur détention a été maintenue après l’expiration de cette période, sans avoir fait l’objet d’un contrôle par un organe ayant le pouvoir d’ordonner leur libération ou suivant une procédure assortie des garanties judiciaires nécessaires (violations de l’article 5§4). 

L’affaire Wynne (n° 2) concerne également l’impossibilité pour le requérant d’obtenir une réparation au titre de l’atteinte à son droit à la liberté (violation de l’article 5§5).

Mesures de caractère individuel : Des informations sont sollicitées sur la question de savoir si la détention des requérants a fait l’objet d’un contrôle par un organe se conformant aux exigences de l’article 5§4 depuis les faits évoqués dans les arrêts de la Cour européenne.

Mesures de caractère général : En ce qui concerne la violation de l’article 5§4, ces affaires sont à rapprocher de l’affaire Stafford (arrêt du 28/05/2002), qui sera examinée lors de la 885e réunion (juin 2004). Des mesures administratives permettant le contrôle de la détention et la libération du détenu ont été adoptées comme mesures intérimaires et sont entrées en vigueur le 01/01/2003 (possibilité de demander une audience, d’examiner des témoins et d’être représenté par un avocat devant la Commission de libération conditionnelle (Parole Board), et normalement, acceptation par le Secrétaire d’Etat de la recommandation de cette Commission). Des informations supplémentaires sont attendues à cet égard, notamment sur l’effet de l’adoption du Criminal Justice Act 2003 et la date prévue de l’entrée en vigueur des dispositions pertinentes de cette loi.
En ce qui concerne la violation de l’article 5§5 constatée dans l’affaire Wynne (n° 2), cette affaire est à rapprocher de l’affaire O’Hara, qui sera examinée lors de la 885e réunion (juin 2004). Le Gouvernement a indiqué que selon l’article 6 du Human Rights Act (HRA), il est illégal pour une autorité publique d’agir d’une manière incompatible à un droit protégé par la Convention. Selon l’article 8 du HRA, quand un tribunal constate une telle action illégale il a le pouvoir d’accorder des dommages et intérêts à la personne lésée.
Rubrique 2
H46-141
1303
Lewis, arrêt du 25/11/03, définitif le 25/02/04

Cette affaire concerne l’utilisation de dispositifs d’écoute cachés par la police au domicile du requérant en 1997 pour enregistrer ses conversations. La Cour européenne a estimé qu’une telle ingérence dans le droit du requérant au respect de sa vie privée n’était pas prévue par la loi car, à l’époque des faits, il n’existait pas de loi en droit interne réglementant l’usage par la police de tels dispositifs (violation de l’article 8). 

L’affaire concerne également l’absence de recours effectif à cet égard (violation de l’article 13). 

Mesures de caractère général : L’affaire est à rapprocher des affaires Govell, Khan, P.G. et J.H et Armstrong (arrêts des 18/05/1998, 12/05/2000, 25/09/2001 et 16/07/2002 respectivement). Ces affaires figurent à la sous-rubrique 6.2 à la suite de l’adoption du Police Act 1997 et du Regulation of Investigatory Powers Act 2000 (RIPA).

*H46-142
63608
Martin, arrêt du 19/02/04 - Règlement amiable

Cette affaire concerne la surveillance cachée du domicile de la requérante pendant plusieurs mois en 2000. Les autorités locales avaient, à l’insu de la requérante, installé une caméra sur la propriété de ses voisins mais qui couvrait l’espace directement devant la maison de la requérante, suite à une plainte déposée contre elle et sa famille par leurs voisins (griefs tirés de l’article 8).

H46-143
61036
Owens, arrêt du 13/01/04 - Règlement amiable

Cette affaire concerne l’impossibilité pour le requérant de bénéficier de certaines allocations de sécurité sociale (allocation de mère veuve, prime de Noël) en raison de la législation mettant en place un traitement différencié selon le sexe (griefs tirés de l’article 14 de la Convention combiné à l’article 8 de la Convention ainsi que l’article 1 du Protocole n° 1).

Cette affaire est à rapprocher des affaires Cornwell et Leary (arrêts du 25 avril 2000), affaires closes par les Résolutions ResDH(2002)95 et ResDH(2002)96 suite à l’adoption de changements législatifs introduits dans le Welfare Reform and Pensions Act 1999, octroyant à partir du 09/04/2001 un traitement sur un pied d'égalité aux veufs et veuves en ce qui concerne les prestations sociales (voir aussi la Résolution ResDH(2003)130 dans l'affaire Willis).
RUBRIQUE 3 - SATISFACTION ÉQUITABLE

Action

Les Délégués sont invités à procéder au contrôle du paiement de la satisfaction équitable dans les arrêts suivants pendants devant le Comité des Ministres pour contrôle d’exécution. Les Délégués sont invités à reprendre l’examen de ces affaires en principe lors de leur prochaine réunion Droits de l’Homme.

3.a
CONTRÔLE DU PAIEMENT DE LA SOMME CAPITALE DE LA SATISFACTION ÉQUITABLE AINSI QUE, LE CAS ÉCHEANT, DES INTÉRÊTS DE RETARD DUS, DANS LES AFFAIRES OÙ LE DÉLAI DE PAIEMENT DE LA SOMME CAPITALE A EXPIRÉ DEPUIS MOINS DE 6 MOIS

Lors de la sortie du présent projet d’Ordre du jour et des travaux annotés, le Secrétariat n’avait pas reçu de confirmation écrite du paiement de la satisfaction équitable et/ou des intérêts moratoires dans les affaires suivantes (voir le tableau récapitulatif du nombre d’affaires total par Etat ci-dessous). 

Les Délégués des Etats concernés sont invités à remettre au Secrétariat par écrit les confirmations du paiement des sommes accordées par la Cour et/ou des intérêts moratoires.
- 1 affaire contre l’Autriche

H46-144
40016
Karner, arrêt du 24/07/03, définitif le 24/10/03

- 6 affaires contre la Belgique


- Intérêts de retard dus

- Affaires de durée de procédure civile
H46-145
49797
De Plaen, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-146
49522
Dooms et autres, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-147
49546
Lefebvre, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-148
49794
Oval S.P.R.L., arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-149
49495
S.A. Sitram, arrêt du15/11/02, définitif le 15/02/03

- Règlement amiable

H46-150
50567
Immo Fond’Roy S.A., arrêt du 22/05/03 - Règlement amiable

- 1 affaire contre la Bulgarie

H46-151
39269
Kepenerov, arrêt du 31/07/03, définitif le 03/12/03
- 2 affaires contre la République tchèque

H46-152
53341
Hartman J. et J., arrêt du 10/07/03, définitif le 03/12/03

H46-153
48568
Schmidtová, arrêt du 22/07/03, définitif le 03/12/03
Sous-rubrique 3.a
- 62 affaires contre la France


- Satisfaction équitable due

H46-154
46044
Lallement, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02

H46-155
48161
Motais de Narbonne, arrêt du 02/07/02, définitif le 02/10/02 et arrêt du 27/05/03, 



définitif le 24/09/03

H46-156
44962
Yvon, arrêt du 24/04/03, définitif le 24/07/03

H46-157
52206
Mokrani, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-158
38410+
Fontaine et Bertin, arrêt du 08/07/03, définitif le 08/10/03

H46-159
56616
Hager, arrêt du 09/10/03 - Règlement amiable

H46-160
44081
Perhirin et 29 autres, arrêt du 14/05/02, définitif le 04/09/02, révisé le 08/04/03, définitif le 08/07/03

H46-161
49217+
SA Cabinet Diot et SA Gras Savoye, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-162
49580
Santoni, arrêt du 29/07/03, définitif le 29/10/03
- Affaire de durée de procédures civiles

H46-164
55926
Loyen et autres, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-166
57030
Asnar, arrêt du 17/06/03, définitif le 03/12/03

H46-167
61173
Lechoisne et autres, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-169
68155
Poilly, arrêt du 29/07/03, définitif le 29/10/03

H46-170
46820
Zuili, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

- Affaire de durée de procédures pénales
H46-171
50632
Coste Pascal, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03


- Intérêts de retard dus
H46-173
67263
Mouisel, arrêt du 14/11/02, définitif le 21/05/03

H46-174
50528
Coste Thierry, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

H46-175
46802
Mac Gee, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

H46-176
48221
Berger, arrêt du 03/12/02, définitif le 21/05/03

H46-177
36378
Bertuzzi, arrêt du 13/02/03, définitif le 21/05/03

H46-178
51279
Colombani et autres, arrêt du 25/06/02, définitif le 25/09/02

H46-179
31520+
Richen et Gaucher, arrêt du 23/01/03, définitif le 23/04/03

H32-180
25971
Proma di Franco Gianotti, Résolution intérimaire DH(99)566

H46-181
37971
Sociétés Colas Est, arrêt du 16/04/02, définitif le 16/07/02

H46-182
35683
Vaudelle, arrêt du 30/01/01, définitif le 06/09/01
H46-183
29731
Krombach, arrêt du 13/02/01, définitif le 13/05/01

H32-184
31677
Watson John, Résolution intérimaire DH(2000)20
Sous-rubrique 3.a
H46-185
37794
Pannullo et Forte, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-186
39594
Kress, arrêt du 07/06/01 – Grande Chambre

H46-187
43191
Laidin, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03

H46-188
44964
Louerat, arrêt du 13/02/03, définitif le 13/05/03

H46-211
43722
Wiot, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

- Affaires de durée de procédures civiles

H46-189
42405
C.D., arrêt du 07/01/03, définitif le 21/05/03

H46-190
44482
Hutt-Claus, arrêt du 10/04/03, définitif le 10/07/03

H46-191
41476
Laine, arrêt du 17/01/02, définitif le 17/04/02

H46-192
39278
Langlois, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-193
43627
Molles, arrêt du 28/01/03, définitif le 28/04/03

H46-194
48566
Richart-Luna, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03

H46-195
49198
Schiettecatte, arrêt du 08/04/03, définitif le 09/07/03

H46-196
40096
Versini, arrêt du 10/07/01, définitif le 10/10/01

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-197
44451
A.A.U., arrêt du 19/06/01, définitif le 19/09/01
H46-198
41358
Desmots, arrêt du 02/07/02, définitif le 06/11/02

H46-199
57734
Raitière Michel, arrêt du 17/06/03, définitif le 24/09/03

H46-200
56198
Société Industrielle d’Entretien et de Service (Sies), arrêt du 19/03/02,



définitif le 19/06/02

H46-201
51179
Solana, arrêt du 19/03/02, définitif le 04/09/02

H46-203
60545
Perhirin, arrêt du 04/02/03, définitif le 21/05/03

- Affaires de durée de procédure pénale
H46-204
49533
Barrillot, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

H46-205
51803
Benmeziane, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

H46-206
44797+
Etcheveste et Bidart, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02
H46-207
52189
Mouesca, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

H46-208
49285
Rablat, arrêt du 29/04/03, définitif le 24/09/03
- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail

H46-209
50975
Jarreau, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03
H46-210
53584
Verhaeghe, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

- Règlements amiables

H46-212
33023
Meier, arrêt du 07/02/02 – Règlement amiable

H46-213
49613
Garon, arrêt du 08/04/03 - Règlement amiable

H46-214
45172
Fentati, arrêt du 22/10/02 - Règlement amiable

H46-215
41526
Pulvirenti, arrêt du 28/11/00 - Règlement amiable

H46-216
42279
Diard, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

H46-217
48167
Hababou, arrêt du 26/04/01 - Règlement amiable

H46-218
47631
Lemort, arrêt du 26/04/01 - Règlement amiable

H46-219
43716
Susini et autres, arrêt du 03/06/03 - Règlement amiable
H46-220
53607
Cohen et Smadja, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

Sous-rubrique 3.a
- 4 affaires contre la Grèce


- Satisfaction équitable due

H46-222
59506
Papageorgiou Georgios, arrêt du 09/05/03, définitif le 09/08/03

H46-223
55794
Efstathiou et Michaïlidis et Cie Motel Amerika, arrêt du 10/07/03,



définitif le 10/10/03


- Intérêts de retard dus

- Règlements amiables

H46-224
49282
Marinakos, arrêt du 04/10/01 – Règlement amiable
H46-225
47020
Kolokitha, arrêt du 07/06/01 - Règlement amiable

- 201 affaires contre l’Italie

H46-226
25337
Craxi n° 2, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

*H46-227
24638
Carbonara et Ventura, arrêt du 30/05/00 et arrêt du 11/12/03 (article 41)
- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires

H46-228
41427
Del Beato, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-229
34998
P.M. II, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03
H46-230
39179
Coviello, arrêt du 11/12/03 - Règlement amiable

H46-231
59452
Della Rocca, arrêt du 27/11/03 - Règlement amiable

H46-232
46471
L.B. et autres, arrêt du 31/07/03 - Règlement amiable

H46-233
42357
Sartorelli II, arrêt du 09/10/03 - Règlement amiable


- Intérêts de retard dus
H46-234
36534
Osu, arrêt du 11/07/02, définitif le 11/10/02

H46-235
25639
F.L., arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02

H46-236
15918
Antonetto, arrêt du 20/07/00, définitif le 20/10/00
H46-237
26161
Natoli, arrêt du 09/01/01, Résolution intérimaire ResDH(2001)178
H46-238
39221+
Scozzari et autres, arrêt du 13/07/00 – Grande Chambre



Résolutions intérimaires ResDH(2001)65 et ResDH(2001)151
H46-239
36732
Pisano, arrêt du 24/10/02 - Radiation - Grande Chambre

Sous-rubrique 3.a
- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires

H46-240
38011
Aponte, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-241
34999
C. Spa, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-242
28724
Capitanio, arrêt du 11/07/02, définitif le 11/10/02

H46-243
30879
Ciliberti Raffaele, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-244
48145
Fabi, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-245
33376
Folliero, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-246
31740
G. et M., arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

H46-247
32662
Geni Srl, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-248
32542
L.B. III, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-249
33696
L. et P. II, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03
H46-250
36149
Losanno et Vanacore, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-251
31548
Maltoni, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-252
46161
Pepe Giuseppa, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-253
36249
Rosa Massimo, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-254
31012
Savio, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-255
33204
Tosi, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-256
36377
Zannetti, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

- Affaires de durée de procédure civile

H46-257
44481
A.C. VII, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-258
46515
Adriani, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
H46-259
46964
Alpites S.P.A., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-260
47785
Angemi, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-261
48412
Ar.M., arrêt du 23/10/01, définitif le 23/01/02
H46-262
46958
Ardemagni et Ripa, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-263
44511
Bellagamba, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H32-264
39121
Bolla, Résolution intérimaire DH(99)480
H46-265
46980
C.L., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-266
46959
Circo et autres, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-267
44504
Citterio et Angiolillo, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01

H46-268
47779
Ciuffetti, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-269
47774
Conti Giuliana, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
H46-270
35616
Coscia, arrêt du 11/04/00, définitif le 11/04/00
H46-271
44500
Cova, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-272
45880
Cultraro, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
H46-273
44513
D’Ammassa et Frezza, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02, révisé le 09/01/03, définitif le 09/04/03

H32-274
17482
D'Aquino et Petrizzi, Résolution intérimaire DH(96)28

H46-275
49372
De Pilla, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
H32-276
39138
Di Fant I, Résolution intérimaire DH(99)488

H32-277
39139
Di Fant II, Résolution intérimaire DH(99)489
H46-278
44446
Di Girolamo et 6 autres, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
H46-279
46976
Di Motoli et autres, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-280
44480
E.G., arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
H46-281
46971
F.T., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-282
46968
Falconi, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-283
47781
Farinosi et Barattelli, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01

H46-284
46965
Franceschetti et Odorico, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
Sous-rubrique 3.a
H46-285
47786
G.V. V, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-286
46963
Galiè, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-287
47773
Gianni, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
H46-288
44418
I.P.E.A. S.R.L., arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02

H46-289
44501
Il Messaggero S.A.S. VI, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02

H46-290
47777
Ilardi, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01

H46-291
44508
Immobiliare Il Messaggero del geometra Antonio Iorillo, arrêt du 25/10/01,



définitif le 25/01/02

H32-292
40571
Lo Sardo, Résolution intérimaire DH(99)606
H46-293
46962
Lucas International S.R.L., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-294
46961
Maletti, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01

H46-295
46957
Marcolongo, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-296
44517
Mari et Mangini, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-297
46966
Massaro, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-298
46979
Mastrantonio Francesca, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-299
46973
Morelli et Nerattini, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-300
44490
Murgia, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H32-301
39872
Nata, Résolution intérimaire DH(99)617
H46-302
44494
O.P., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-303
46967
Procaccianti, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-304
46969
Procopio, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-305
44409
Rizzo Giuseppe, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02, rectifié le 04/07/02
H46-306
44479
Rosetti e Ciucci et C., arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
H46-307
44527
Rossana Ferrari, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-308
47780
Santorum, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01

H46-309
36621
Scalvini, arrêt du 26/10/99, définitif le 26/10/99
H46-310
44505
Shipcare S.R.L., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01

H46-311
44491
Sonego, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-312
56094
Sposito, arrêt du 12/02/02, définitif le 12/05/02

H46-313
44486
Tebaldi, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-314
44488
Vecchi et autres, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-315
44528
Vecchini, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-316
44534
Venturini Alberto I, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-317
44445
W.I.E. S.n.c., arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
- Affaires de durée de procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail

H46-318
44532
Colacrai, arrêt du 23/10/01, définitif le 12/12/01
H46-319
46975
Di Gabriele, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-320
46978
F.P., arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-321
51156
Fasulo, arrêt du 28/02/02, définitif le 28/05/02, rectifié le 12/09/02

H46-322
46974
Risola, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H46-323
46960
Trimboli, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
- Affaires de durée de procédures pénales

H46-324
45267
F.R. et 3 autres, arrêt du 26/07/01, définitif le 26/10/01
H46-325
44943
Orlandi, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01
H32-326
24170
Pesce Mario, Résolution intérimaire DH(97)468
H32-327
26806
U.O. I, Résolution intérimaire DH(98)52
H32-328
26781
U.O. II, Résolution intérimaire DH(98)129
H32-329
26782
U.O. III, Résolution intérimaire DH(98)130

Sous-rubrique 3.a
- Règlements amiables

H46-330
53708
Mas A. et 207 autres, arrêt du 07/06/01 – Règlement amiable

H46-331
53705
M.L. et 46 autres, arrêt du 05/04/01 – Règlement amiable

H46-332
42414
G.G. V, arrêt du 20/02/03 - Règlement amiable

H46-333
53231
Bologna, arrêt du 20/02/03 - Règlement amiable

H46-334
55673
Savarese, arrêt du 20/02/03 - Règlement amiable

H46-335
46079
Biffoni, arrêt du 24/10/01 - Règlement amiable

H46-336
60660
Ferretti Maria Grazia, arrêt du 06/03/03 - Règlement amiable

H46-337
35997
Candela, arrêt du 30/01/03 - Règlement amiable

H46-338
31928
F. et F., arrêt du 24/10/01 - Règlement amiable

H46-339
39451
Fiorentini Vizzini, arrêt du 19/12/02 - Règlement amiable

H46-340
39690
Gianotti Ricardo, arrêt du 03/10/02 - Règlement amiable

H46-341
31260
Lamperi Balenci, arrêt du 21/02/02 - Règlement amiable
H46-342
47895
Sartorelli, arrêt du 24/10/01 - Règlement amiable

H46-343
34714
Tacchino et Scorza, arrêt du 18/07/02 - Règlement amiable

H46-344
36734
Visca, arrêt du 07/11/02 - Règlement amiable

H46-345
45071
Capurro et Tosetti, arrêt du 28/04/00 - Règlement amiable
H46-346
40979
Conte Riccardo II, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable
H46-347
40954
D’Alessandro, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable

H46-348
40982
Erdokovy, arrêt du 01/02/00 - Règlement amiable
H46-349
40978
Mantini, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable
H46-350
40956
Marchetti, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable

H46-351
40952
Paderni II, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable

H46-352
45070
Persichetti et C.S.r.l., arrêt du 27/07/00 - Règlement amiable
H46-353
28936
Piccinini II, arrêt du 11/04/00 - Règlement amiable
H46-354
45065
Pirola, arrêt du 27/07/00 - Règlement amiable
H46-355
45058
Rettura, arrêt du 17/10/00 - Règlement amiable
H46-356
43098
Romano, arrêt du 28/09/00 - Règlement amiable
H46-357
45068
Toscano et autres, arrêt du 27/07/00 - Règlement amiable
H46-358
41807
Centioni et autres, arrêt du 09/01/01 - Règlement amiable
H46-359
41813
Musiani, arrêt du 09/01/01 - Règlement amiable
H46-360
41812
Piccirillo Aldo, arrêt du 09/01/01 - Règlement amiable

H46-361
41823
Pascali et Conte, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable
H46-362
40363
Ascierto Ada, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-363
43063
Bello, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-364
40975
Bucci, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable
H46-365
43094
C.B., arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-366
42999
Cacciacarro, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-367
43020
Ciaramella Pasquale, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-368
42996
Cocca, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-369
43088
Coppolaro, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-370
43086
Cosimo Cesare, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-371
43087
Cosimo Rotondi, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-372
43083
D’Addona Simone, arrêt du 22/06/00 – Règlement amiable
H46-373
43017
D’Ambrosio, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-374
43059
D’Antonoli, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-375
40960
Dattilo, arrêt du 05/04/00 - Règlement amiable
H46-376
43054
Del Buono, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-377
43051
Di Biase Leonardo, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-378
43062
Di Blasio Concetta, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-379
43030
Di Libero, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-380
43022
Di Mella, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
Sous-rubrique 3.a
H46-381
43056
Fallarino, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-382
43058
Foschini, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-383
43096
G.A. IV, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-384
43093
G.P. VI, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-385
43075
Gallo Giuseppe, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-386
38975
Gioia Angelina, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-387
43050
Gioia Filomena Giovanna, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-388
43074
Grasso, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-389
43072
Guarino, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-390
43091
Iadarola, arrêt du 27/07/00 - Règlement amiable
H46-391
42998
Iannotta, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-392
43101
Iannotti, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-393
43021
Iapalucci, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-394
43067
Izzo Italia, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-395
43065
Lanni, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-396
43102
Lepore T., Lepore M. et Iannotti T., arrêt du 27/07/00 - Règlement amiable
H46-397
43068
Luciano, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-398
43095
M.C. X, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-399
43010
Mannello, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-400
43000
Maselli, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-401
43018
Meoli, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-402
43069
Mercone, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-403
43057
Mongillo, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-404
43064
Nicolella, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-405
43100
Orsini, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-406
43076
P.T. II, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-407
43012
Palumbo, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-408
43052
Panzanella, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-409
43061
Patuto, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-410
43060
Pizzi, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-411
43023
Pozella, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-412
43019
Rubortone, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-413
43055
Sabatino, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-414
43099
Santillo, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-415
43085
Silvio Cesare, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-416
42997
Squillace, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-417
43084
Tontoli, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-418
43016
Truocchio, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable

H46-419
43070
Vignona, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-420
43109
Zeoli Nicolina, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-421
43015
Zollo Clavio, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-422
43066
Zullo, arrêt du 22/06/00 - Règlement amiable
H46-423
37118
Sergi, arrêt du 11/04/00 - Règlement amiable

H46-424
48840
Carloni Tarli, arrêt du 30/05/03 - Règlement amiable
H46-425
63600
Notargiacomo, arrêt du 09/10/03 - Règlement amiable

H46-426
60662
Nuti, arrêt du 03/07/03 - Règlement amiable

- 2 affaires contre les Pays-Bas

H46-427
48086
Beumer, arrêt du 29/07/03, définitif le 29/10/03

H46-428
39339
M.M., arrêt du 08/04/03, définitif le 24/09/03

Sous-rubrique 3.a
- 4 affaires contre la Pologne

- Affaires de durée de procédures civiles

H46-430
39597
Biskupska, arrêt du 22/07/03, définitif le 03/12/03, rectifié le 11/09/03

H46-431
41033
R.W., arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-432
49920
Cwyl, arrêt du 09/12/03 - Règlement amiable

H46-433
50511
Stańczyk, arrêt du 02/12/03 - Règlement amiable

- 10 affaires contre le Portugal

H46-434
48206
Maire, arrêt du 26/06/03, définitif le 26/09/03

- Affaires de durée de procédure civile

H46-435
54926
Costa Ribeiro, arrêt du 30/04/03, définitif le 30/07/03


- Intérêts de retard dus

H46-437
38830
Czekalla, arrêt du 10/10/02, définitif le 10/01/03
- Affaires de durée de procédures

H46-438
44298
Tourtier, arrêt du 14/02/02, définitif le 14/05/02
H46-439
48187
Rosa Marques et autres, arrêt du 25/07/02, définitif le 25/10/02

H46-440
50775
Sousa Marinho et Marinho Meireles Pinto, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

- Règlements amiables

H46-441
48233
Almeida Do Couto, arrêt du 30/05/02 - Règlement amiable
H46-442
48752
Coelho, arrêt du 30/05/02 - Règlement amiable

H46-443
49020
F. Santos Lda., arrêt du 16/05/02 - Règlement amiable
H46-444
54704
Ferreira Pinto, arrêt du 26/06/03 - Règlement amiable

- 11 affaires contre la Roumanie


- Satisfaction équitable due

H46-445
32926
Canciovici et autres, arrêt du 26/11/02, définitif le 24/09/03

H46-446
38565
Cotleţ, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

H46-447
42930
Crişan, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

H46-448
34647
Ruianu, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-449
33343
Pantea, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

Sous-rubrique 3.a
- Groupe Brumărescu

H46-450
36017
Dickmann, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-451
38445
Erdei et Wolf, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-452
32915
Ghitescu, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

H46-453
31172
Popa et autres, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

- Intérêts de retard dus
H46-454
28342
Brumărescu, arrêts du 28/10/99, 23/01/01 (article 41) et 11/05/01



(rectification) – Grande Chambre

H46-455
32925
Cretu, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

- 1 affaire contre Saint-Marin

H46-456
69700
Tierce Vanessa, arrêt du 17/06/03, définitif le 03/12/03
- 1 affaire contre la Suède

H46-457
38993
Stockholms Försäkrings- och Skadeståndsjuridik AB, arrêt du 16/09/03, définitif le 16/12/03

- 22 affaires contre la Turquie


- Satisfaction équitable due

H46-458
24209
Y.F., arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-459
42560
Külter, arrêt du 04/12/03 - Règlement amiable
- Durée de garde à vue

H46-460
41478
Şen Nuray, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-462
36596
Karatay, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

Sous-rubrique 3.a
- Affaires concernant les Actions des forces de sécurité turques

H46-466
29422
Tepe Ayşe, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-467
26973
Yöyler, arrêt du 24/07/03, définitif le 24/10/03
- Règlements amiables relatifs aux actions des forces de sécurité turques contenant des engagements du Gouvernement turc

H46-468
32270
Doğan Ülkü et autres, arrêt du 19/06/03 - Règlement amiable

H46-469
37446
Kara et autres, arrêt du 25/11/03 - Règlement amiable

H46-470
39978
Oğraş et autres, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-471
31731
Tosun Hanım, arrêt du 06/11/03 - Règlement amiable

H46-472
31730
Yurtseven et autres, arrêt du 18/12/03 - Règlement amiable
- Règlements amiables concernant la liberté d’expression
H46-473
37059
Zarakolu Ayşenur n° 1, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable

H46-474
37059+
Zarakolu Ayşenur n° 2, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable

H46-475
37062
Zarakolu Ayşenur n° 3, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable
- Affaire de liberté d’expression contre la Turquie dans laquelle a été conclu des règlements amiables impliquant des engagements du Gouvernement turc
H46-476
27529
Caralan, arrêt du 25/09/03 - Règlement amiable

- Affaires concernant l’indépendance et l’impartialité des Cours de sûreté de l’Etat

H46-477
44057
Işık Ôzgür, arrêt du 24/06/03, définitif le 24/09/03

H46-478
42430
Yüksel Mustafa, arrêt du 24/06/03, définitif le 24/09/03


- Intérêts de retard dus
H46-479
24351
Aktaş, arrêt du 24/04/03

H46-480
25656
Orhan Salih, arrêt du 18/06/02, définitif le 06/11/02

H46-481
23536+
Baskaya et Okçuoğlu, arrêt du 08/07/99

H46-482
22876
Şemse Önen, arrêt du 26/01/02, définitif le 14/05/02

- Règlement amiable

H46-483
46649
Güler et autres, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

- 1 affaire contre l’Ukraine


- Intérêts de retard dus

H46-484
41220
Aliev, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

Sous-rubrique 3.a
- 5 affaires contre le Royaume-Uni

H46-486
39665+
Ezeh et Connors, arrêt du 09/10/03 - Grande Chambre

H46-487
34962
Z.W., arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable
H46-488
57067
Grieves, arrêt du 16/12/03 - Grande Chambre

H46-489
44277
Stretch, arrêt du 24/06/03, définitif le 03/12/03

H46-490
43185+
Price et Lowe, arrêt du 29/07/03, définitif le 03/12/03

- 1 affaire contre « l’ex-république yougoslave de Macédoine »


- Intérêts de retard dus

- Règlement amiable

H46-491
58185
Janeva, arrêt du 03/10/02 - Règlement amiable

3.b 
CONTRÔLE DU PAIEMENT DE LA SOMME CAPITALE DE LA SATISFACTION ÉQUITABLE DANS LES AFFAIRES OÙ LE DÉLAI DE PAIEMENT A EXPIRÉ DEPUIS PLUS DE 6 MOIS

Certaines affaires mentionnées sous cette rubrique concernent des retards de paiement indépendants de la volonté des gouvernements concernés
Date d’expiration

du délai de trois mois

- 3 affaires contre la France

H46-492
38396
Karatas et Sari, arrêt du 16/05/02, définitif le 16/08/02
16/11/2002

H46-155
48161
Motais de Narbonne, arrêt du 02/07/02, définitif le 02/10/02 et



arrêt du 27/05/03, définitif le 24/09/03

02/01/2003
H46-493
33424
Nouhaud et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

- 1 affaire contre la Grèce

H46-494
61351
Mentis, arrêt du 20/02/03 - Règlement amiable
20/05/2003

- 63 affaires contre l’Italie
H46-495
33202
Beyeler, arrêts du 05/01/00 (fond) et du 28/05/02 (article 41)
28/08/2002

- Affaires concernant la non-exécution des décisions judiciaires d’expulsion

H46-496
35637
Tolomei, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03
09/07/2003

H46-497
64450
Gianni Francesco, arrêt du 10/04/03 - Règlement amiable
10/07/2003
H46-498
34658
E.P. IV, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03
09/07/2003
- Affaires de durée de procédures civiles

H46-499
51668
Lopriore, arrêt du 11/12/01, définitif le 11/03/02
11/06/2002

H32-500
30423
Salini Costruttori Spa, Résolution intérimaire DH(99)673
22/10/2002

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-501
44330
Principe et autres, arrêt du 19/12/00 - Règlement amiable
19/03/2001
H46-502
41806
Alesiani et 510 autres, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
27/08/2001

H46-503
41805
Arivella, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
27/08/2001
Sous-rubrique 3.b

H46-504
41804
Ciotta, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
27/08/2001
H46-505
35956
Galatà et autres, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
27/08/2001
H46-506
44525
Ferrari Marcella II, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
25/04/2002

H46-507
44379
Finessi, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
25/04/2002

H46-508
44343
Massimo Giuseppe I, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
25/04/2002
H46-509
44352
Massimo Giuseppe II, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
25/04/2002
H46-510
44345
Rinaudo et autres, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02
25/04/2002

H46-511
44342
Gattuso, arrêt du 06/12/01, définitif le 06/03/02
06/06/2002

H46-512
44333
V.P. et F.D.R., arrêt du 12/02/02, définitif le 12/05/02
12/08/2002

H46-513
56226
Abate et Ferdinandi, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-514
56222
Centis, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-515
56206
Colonnello et autres, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-516
56208
Conte et autres, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-517
56202
Cornia, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-518
56224
D’Amore, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-519
56217
De Cesaris, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-520
56205
Dente, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-521
56225
Di Pede II, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-522
56221
Donato, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-523
56212
Folletti, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-524
56203
Ginocchio, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-525
56204
Limatola, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-526
56207
Lugnan in Basile, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-527
56220
Mastropasqua, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-528
56211
Napolitano Giuseppe, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-529
56213
Piacenti, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-530
56223
Polcari, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-531
56219
Presel, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-532
56214
Ripoli I, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-533
56215
Ripoli II, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-534
56201
Sardo Salvatore, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-535
56218
Stabile Michele, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02
19/08/2002

H46-536
44334
Lattanzi et Cascia, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
28/09/2002

H46-537
44341
Cannone, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-538
44347
Carapella et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-539
44350
Cecere Domenico, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-540
44337
Delli Paoli, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-541
44340
Gaudenzi, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-542
44349
Fragnito, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-543
44348
Nazzaro et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-544
44351
Pace et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail
H46-545
43097
Nicoli, arrêt du 22/06/00 – Règlement amiable
22/09/2000

H46-546
40151
Sciarrotta, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02

28/08/2002
- Affaires de durée de procédures devant la Cour des comptes
H46-547
54307
Meleddu, arrêt du 21/02/02 – Règlement amiable
21/05/2002
H46-548
54316
Betti, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002

H46-549
54293
Chiappetta Domenico, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002

H46-550
54287
Ferrari Sergio, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002

Sous-rubrique 3.b
H46-551
54299
Libertini et Di Girolamo, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002

H46-552
44359
Marrama, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002
H46-553
54286
Strangi, arrêt du 07/05/02 – Règlement amiable
07/08/2002
H46-554
54282
Amici, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
28/09/2002

H46-555
54278
Leonardi, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
28/09/2002

H46-556
54312
Manna, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
28/09/2002
H46-557
54319
Sportola, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
28/09/2002
- 3 affaires contre les Pays-Bas

H46-558
52750
Lorsé et autres, arrêt du 04/02/03, définitif le 04/05/03
04/08/2003

H46-559
50901
Van der Ven, arrêt du 04/02/03, définitif le 04/05/03
04/08/2003

H46-560
51392
Göçer, arrêt du 03/10/02, définitif le 21/05/03
21/08/2003

- 1 affaire contre la Pologne

H46-561
30218
Nowicka, arrêt du 03/12/02, définitif le 03/03/03
03/06/2003

- 1 affaire contre le Portugal

H46-563
52657
Textile Traders, Limited, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

27/08/2003

- 25 affaires contre la Roumanie

H46-564
33176
Moşteanu et autres, arrêt du 26/11/02, rectifié le 04/02/03, 



définitif le 26/02/03
16/05/2003

H46-565
32268
Nagy, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03

26/05/2003

- Groupe Brumarescu

H46-567
33912
Budescu et Petrescu, arrêt du 02/07/02, définitif le 02/10/02, 



rectifié le 09/07/02
09/10/2002

H46-566
33631
Savulescu, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

17/06/2003
H46-568
32260
Surpaceanu Constantin et Traian-Victor, arrêt du 21/05/02,



définitif le 21/08/02
21/11/2002

H46-569
29968
Hodoş et autres, arrêt du 21/05/02, définitif le 04/09/02
04/12/2002

H46-570
35831
Bălănescu, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-571
34992
Basacopol, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2003

H46-572
32943
Falcoiănu et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02
09/01/2002

H46-573
29053
Ciobanu, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02
16/01/2003

H46-574
33358
Oprea et autres, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02
16/01/2003

H46-575
30698
Mateescu et autres, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03
22/04/2003

H46-576
29769
Curuţiu A. et M., arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03
22/04/2003
H46-577
33627
Bărăgan, arrêt du 01/10/02, rectifié le 05/11/02, définitif le 05/02/03
05/05/2003
H46-578
32936
Drăgnescu, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03
26/05/2003

Sous-rubrique 3.b
H46-579
32977
Găvruş, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03
26/05/2003

H46-580
33353
Boc, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03
17/06/2003

H46-581
33355
Popescu Nata, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03
07/07/2003

H46-582
31736
Grigore, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03
11/08/2003

H46-583
31680
State et autres, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03
11/08/2003

H46-584
32269
Tărbăşanu, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03
11/08/2003

H46-585
36039
Oprescu, arrêt du 14/01/03, définitif le 14/04/03
14/08/2003

H46-586
31678
Gheorghiu T. et D.I., arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03
21/08/2003
H46-587
29973
Golea, arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03

21/08/2003

H46-588
31804
Chiriacescu, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03
04/09/2003
- 1 affaire contre la République slovaque

H46-589
54822
Micovčin, arrêt du 27/05/03 - Règlement amiable
27/08/2003
- 7 affaires contre la Turquie
H46-590
25723
Erdoğdu, arrêt du 15/06/00

15/09/2000
H46-591
34688
Akin, arrêt du 12/04/01
12/07/2001

H46-592
40153+
Çetin et autres, arrêt du 13/02/03, définitif le 13/05/03
13/08/2003
H46-593
28292
Ateş, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

22/07/2003
- Affaires concernant le retard dans le paiement d’indemnités d’expropriation et le taux d’intérêts moratoires applicable

H46-594
27694
A.S., arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
28/06/2002
H46-595
37087
Bekmezci et autres, arrêt du 27/06/02 - Règlement amiable, 



rectifié le 19/09/02 et 03/04/03
27/09/2002
H46-596
26546
Acar Ahmet, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03
30/07/2003
- 1 affaire contre le Royaume-Uni

H46-597
42007
Davies, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02, rectifié le 13/09/02
13/12/2002

3.c
EXAMEN DE PROBLÈMES PARTICULIERS DE PAIEMENT (PAR EXEMPLE REQUÉRANT DISPARU OU CONTESTATIONS QUANT À LA SOMME EXACTE PAYÉE SUITE À DES PROBLÈMES DE TAUX DE CHANGE OU DE PRÉLÈVEMENTS ADMINISTRATIFS)
- 1 affaire contre la France

H46-598
54210
Papon, arrêt du 25/07/02, définitif le 25/10/02



CM/Inf(2004)3
Dans cette affaire, le requérant a informé le Secrétariat que les autorités françaises ne lui avaient versé qu’une part de la satisfaction équitable allouée par la Cour européenne ans son arrêt, plus de la moitié de la somme due ayant été retenue au titre d’une dette fiscale. Lors de la 871e réunion (février 2004), à la suite d’une discussion générale sur les questions soulevées par les saisies opérées sur la satisfaction équitable, les Délégués ont convenu de reprendre l’examen de cette affaire lors de leur 879e réunion (DH) (5‑6 avril 2004) à la lumière d’un mémorandum révisé à préparer par le Secrétariat (voir document CM/Inf(2004)3).
- 1 affaire contre la Suède
H46-599
34619
Janosevic, arrêt du 23/07/02, définitif le 21/05/03



CM/Inf(2004)3
Les circonstances de l’espèce sont présentées à la sous-rubrique 4.2.

Satisfaction équitable : Par lettre en date du 08/10/2003, la délégation suédoise a informé le Secrétariat du paiement de la satisfaction équitable en deux tranches. La première tranche, se rapportant aux dommages subis par le requérant, fut transférée à son avocat le 14/08/2003. La deuxième tranche, destinée à couvrir les frais et dépens du requérant, fut payée le 21/08/2003 en deux parties, dont l’avocat du requérant reçut la première partie (d’un montant de SEK 182 541). Le montant restant (SEK 141 811) a été transféré au Service de l’exécution suédois afin de couvrir l’arriéré d’impôts du requérant. 

Par une deuxième lettre en date du 02/02/2004, les autorités suédoises ont présenté leur position sur la compatibilité de la saisie de telles sommes avec le droit interne ainsi qu’avec la Convention. 
Lors de la 871e réunion (février 2004), à la suite d’une discussion générale sur les questions soulevées par les saisies opérées sur la satisfaction équitable, les Délégués ont convenu de reprendre l’examen de cette affaire lors de leur 879e réunion (DH) (5‑6 avril 2004) à la lumière d’un mémorandum révisé à préparer par le Secrétariat (voir document CM/Inf(2004)3).
- 31 affaires contre la Turquie


- a. Problèmes relatifs à la conversion des devises

H46-600
30947
Alpay, arrêt du 27/02/01 – Règlement amiable
H46-601
26093+
B.T. et autres, arrêt du 14/11/00 – Règlement amiable
H46-602
25182+
Cankoçak, arrêt du 20/02/01, définitif le 20/05/01
H46-603
25724
Cihan, arrêt du 30/01/01 – Règlement amiable

H46-604
27308
Demiray, arrêt du 21/11/00, définitif le 04/04/01

H46-605
19279
Göçmen et autres, arrêt du 30/01/01, définitif le 30/04/01

H46-606
37094
Hattatoğlu, arrêt du 26/06/03 - Règlement amiable

H46-607
19285
Karabulut Cemile et autres, arrêt du 30/01/01, définitif le 30/04/01
H46-890
28504
Merinç, arrêt du 17/06/03 - Règlement amiable

H46-608
31963
Özel et autres, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
Sous-rubrique 3.c
H46-609
19303
Şen Celal et Keziban, arrêt du 10/04/01, définitif le 10/07/01
H46-610
27697+
Yaşar et autres, arrêt du 14/11/00, définitif le 14/02/01
H46-611
19310
Yilmaz Hamit, arrêt du 10/04/01, définitif le 10/07/01

H46-612
19308
Yilmaz Zekeriya, arrêt du 10/04/01, définitif le 10/07/01
Dans ces affaires, les requérants et/ou le Secrétariat ont relevé divers problèmes relatifs au paiement de la satisfaction équitable. Ces problèmes ont trait, pour la plupart, à des défauts de paiement plus ou moins importants provenant notamment de la conversion des devises.
Les autorités turques se sont engagées à examiner ces problèmes en vue d’un règlement des sommes encore dues conformément aux arrêts de la Cour. Des informations sur les progrès effectués à cet égard sont attendues.

- b. Autres problèmes de paiement

- Affaires concernant Action des forces de sécurité turques

H54-613
22729
Kaya Mehmet, arrêt du 19/02/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H54-614
21893
Akdivar, Çiçek, Aktaş, Karabulut, arrêt du 16/09/96, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H54-615
24276
Kurt, arrêt du 25/05/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H54-616
23818
Ergi, arrêt du 28/07/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-617
23763
Tanrikulu, arrêt du 08/07/99, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-618
22535
Kaya Mahmut, arrêt du 28/03/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-619
23531
Timurtaş, arrêt du 13/06/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-620
21986
Salman, arrêt du 27/06/00 – Grande Chambre, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H32-621
23179+
Yilmaz, Ovat, Şahin et Dündar, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-622
24396
Taş Beşir, arrêt du 14/11/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-623
23819
Bilgin İhsan, arrêt du 16/11/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-624
22676
Gül Mehmet, arrêt du 14/12/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-625
22493
Berktay, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-626
24490
Şarli, arrêt du 22/05/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-627
23954
Akdeniz et autres, arrêt du 31/05/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
- Affaire concernant la liberté d’expression

H46-628
23144
Özgür Gündem, arrêt du 16/03/00, Résolution intérimaire ResDH(2001)106
Dans ces affaires, les requérants, leurs représentants et le Secrétariat ont relevé divers problèmes relatifs au paiement de la satisfaction équitable. Ces problèmes ont trait, pour la plupart, à des déficits de paiement plus ou moins importants.

Lors de l’examen de ces affaires au Comité des Ministres, des préoccupations ont été exprimées au sujet du déficit important et persistant dans le paiement des sommes au titre de la satisfaction équitable et la Turquie a été invitée à remédier d’urgence à cette situation.

A la suite d’une réunion bilatérale tenue à Strasbourg le 18/02/2002 entre le Secrétariat et une délégation d’Ankara, les autorités turques ont présenté en avril 2002 leurs propres calculs dans chaque affaire en suspens. Dans beaucoup d’affaires les déficits reconnus par les autorités coïncident avec les chiffres soumis par les requérants (y compris les intérêts moratoires et la restitution d’un droit de timbre déduit par erreur des sommes versées). Cependant, dans certaines affaires, les calculs diffèrent, notamment du fait que le paiement n’a pas été effectué dans les conditions prescrites par la Cour s’agissant du destinataire, du lieu de paiement et/ou de la devise.

Sous-rubrique 3.c
Le 07/06/2002, les représentants des requérants ont répondu aux calculs présentés par le Gouvernement en maintenant les sommes réclamées et en fournissant de nouveaux éléments à l’appui.

Ayant examiné les communications des parties, des lettres, datées entre novembre 2002 et mars 2004, ont été envoyées par le Secrétariat aux autorités turques au sujet de 21 affaires, en vue de leur fournir des éléments susceptibles de faciliter le paiement conformément aux arrêts.

Le 10/05/2003, les avocats des requérants ont informé le Secrétariat du règlement total des déficits dans 9 affaires qui ont par la suite été rayées de la liste d’affaires figurant à la sous-rubrique 3.c.

La confirmation de paiement est encore attendue dans 12 autres affaires où des déficits se trouvent clairement établis.

Enfin, en ce qui concerne les 4 affaires signalées en gras, le Secrétariat continue ses contacts avec les parties concernées, en vue de fournir aux autorités turques, dans les meilleurs délais, les éléments qui pourraient accélérer les paiements en conformité avec les arrêts de la Cour.
- Règlement amiable
H46-629
28516
Macir, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable



Addendum 3
Il s’agit d’une affaire récente qui a fait l’objet de plaintes par la requérante pour non-respect des termes de paiement convenus dans le règlement amiable : contrairement à ce qui avait été convenu, la somme a été versée en livres turques sur un compte bancaire en Turquie et non en euros sur le compte bancaire de l’avocat de la requérante au Royaume-Uni. En outre, la requérante se plaint du fait que ni elle ni son avocat n’ont été informés par le gouvernement turc de ce paiement en livres turques.

A ce jour, la requérante n’a pas encore pu obtenir la somme convenue parce que, selon la succursale locale de la banque, la somme ne pourrait être retirée qu’auprès de son siège à Ankara où la somme a été déposée.

Le Secrétariat remarque que la somme déposée sur le compte bloqué a perdu une partie de sa valeur. Elle équivalait, fin février, à approximativement 67 000 euros au lieu des 70 000 euros convenus aux termes du règlement amiable. De surcroît, la pratique veut que les sommes dues en vertu de la Convention soient facilement accessibles aux requérants.
Tableau récapitulatif du nombre total d’affaires par Etat

	Pays
	Non-confirmation du paiement du principal

(3.a somme capitale)
	Paiement après expiration du délai fixé et non-confirmation du paiement des intérêts moratoires dus

(3.a intérêts de retard)
	Non-confirmation du paiement du principal pourtant dû depuis plus de 6 mois

(3.b)
	Problèmes particuliers de paiement

(3.c)

	Autriche
	1
	
	
	

	Belgique
	
	6
	
	

	Bulgarie
	1
	
	
	

	Rép. Tchèque
	2
	
	
	

	France
	15
	48
	3
	1

	Allemagne
	1
	
	
	

	Grèce
	2
	2
	1
	

	Italie
	8
	193
	63
	

	Macédoine
	
	1
	
	

	Pays-bas
	2
	
	3
	

	Norvège
	1
	
	
	

	Pologne
	4
	
	1
	

	Portugal
	3
	8
	1
	

	Roumanie
	9
	2
	25
	

	Saint-Marin
	1
	
	
	

	Slovaquie
	
	
	1
	

	Suède
	1
	
	
	1

	Turquie
	18
	5
	7
	31

	Royaume-Uni
	5
	
	1
	

	Ukraine
	
	1
	
	


Strasbourg, 05/04/2004

List of cases for which late information on payment of just satisfaction has been provided 

up to 5 April 2004

(879th meeting, 5 and 6 April 2004)

The information presented in the table below is the sole responsibility of the states concerned. Bearing in mind the date upon which this information was communicated to it, the Secretariat has not yet had the opportunity to check it. This will be done for the next meeting.

Liste d’affaires pour lesquelles des informations tardives sur le paiement de la satisfaction équitable ont été fournies jusqu’au 5 avril 2004
(879e réunion, 5 et 6 avril 2004)

Les informations présentées dans le tableau ci-dessous relèvent de la seule responsabilité des Etats concernés. Compte tenu de la date de la transmission de ces informations, le Secrétariat n’a pas encore eu l’occasion de les vérifier. Cette vérification sera effectuée pour la prochaine réunion.

	Item / Point
	State / Etat
	Application /Requête
	Case/

Affaire
	Section / Rubrique
	Judgment of /

Arrêt du
	Final on / Définitif le

	H46-49
	CRO
	66485
	Napijalo
	2
	13/11/03
	13/02/04

	H46-50
	CRO
	61237
	Aćimović
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-76
	I
	66441
	A.G. IV
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-85
	I
	53233
	Ghelardini and/et Brunori
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-87
	I
	63336
	Lari
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-88
	I
	67412
	Ragone
	2
	02/10/03
	02/01/04

	H46-90
	I
	50293
	Robba
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-91
	I
	59538
	Sabatini and/et Di Giovanni
	2
	02/10/03
	02/01/04

	H46-95
	I
	47703
	Serni
	2
	09/10/03
	09/01/04

	H46-99
	LIT
	53161
	Meilus
	2
	06/11/03
	06/02/04

	H46-114
	POL
	33334
	Wylęgły J. and/et J.
	2
	03/06/03
	03/09/03

	H46-125
	SP
	59072
	González Doria Durán de Quiroga
	2
	28/10/03
	28/01/04

	H46-143
	UK
	61036
	Owens
	2
	13/01/04
	13/01/04

	H46-221
	D
	44672
	Herz
	3.a
	12/06/03
	03/12/03

	H46-429
	NO
	37372
	Walston I
	3.a
	03/06/03
	03/12/03

	H46-465
	TR
	36961
	Satık
	3.a
	25/09/03
	25/09/03

	H46-436
	P
	53795
	Farinha Martins
	4.2+3.a
	10/07/03
	10/10/03


RUBRIQUE 4 - AFFAIRES SOULEVANT DES QUESTIONS SPÉCIALES (MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL NON ENCORE DÉFINIES OU PROBLÈMES SPÉCIAUX)

(Addendum 4 pour tout ou partie de ces affaires)
Action

Les Délégués sont invités à procéder au contrôle des mesures d’exécution dans les affaires suivantes, lesquelles soulèvent de multiples problèmes. Des informations supplémentaires sur tout ou partie des affaires énumérées ci-dessous paraîtront à l’Addendum 4. Les Délégués sont invités à décider au cas par cas de la reprise de l’examen de ces affaires.

SOUS-RUBRIQUE 4.1 – CONTRÔLE UNIQUEMENT DES MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL

- 1 affaire contre la Belgique

H46-630
33400
Ernst et autres, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

Cette affaire concerne des perquisitions menées en 1995 au domicile et dans les locaux professionnels des requérants, quatre journalistes professionnels et deux associations de journalistes professionnels. Ces perquisitions avaient été menées dans le cadre de l’instruction d’affaires pour lesquelles aucune infraction n’était reprochée aux requérants (les affaires en question concernaient des violations du secret professionnel dont certaines paraissaient imputables à un ou plusieurs membres du parquet).

La Cour européenne a conclu à l’atteinte au droit des requérants à la liberté d’expression car ces mesures avaient pour objet de trouver des sources d’information des journalistes et ne représentaient pas des moyens raisonnablement proportionnés aux buts légitimes qu’elles visaient (entre autres empêcher la divulgation d’informations confidentielles), notamment au vu de l’insuffisance des motifs des perquisitions et du caractère massif de ces dernières (violation de l’article 10). 

La Cour a également conclu à l’atteinte au droit des requérants au respect de leur domicile et de leur vie privée notamment en raison de l’insuffisance des motifs des perquisitions, de la rédaction en des termes larges des mandats de perquisition, du grand nombre d’objets saisis et de l’absence d’information des requérants sur les poursuites qui avaient rendu l’opération nécessaire (violation de l’article 8). 

Mesures de caractère individuel : Lors de la 863e réunion (décembre 2003), des informations ont été demandées sur les raisons pour lesquelles des objets et documents demeuraient en possession des autorités judiciaires.

Mesures de caractère général : Lors de la 863e réunion (décembre 2003), la délégation belge a, d’une part, annoncé qu’un débat était en cours au Parlement sur des propositions de loi relatives à la protection des sources journalistiques et, d’autre part, rappelé que cet arrêt, comme tous les arrêts de la Cour, serait publié dans les langues officielles sur le site Internet du Ministère de la Justice. Au cours de la même réunion, la diffusion de l’arrêt aux juges d’instruction et à la police, accompagnée d’une circulaire, a été demandée, ainsi que des informations sur les avancées du débat au Parlement.

- 3 affaires contre la Croatie

H46-631
48778
Kutić, arrêt du 01/03/02, définitif le 01/06/02

H46-662
60533
Kastelic, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-663
58112
Multiplex, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

Ces affaires concernent la violation du droit d’accès des requérants à une juridiction en vue d’obtenir une décision judiciaire sur leurs demandes faites en 1993 et 1994 de réparation pour des dommages causés par les membres de l’armée ou la police croates pendant la guerre pour la patrie ou dus à des actes terroristes. En effet, en 1996 et 1999, avant l’adoption par les tribunaux d’une décision définitive au niveau national, une législation avait été adoptée ordonnant la suspension de toutes les procédures de ce genre dans l’attente de l’adoption de nouvelles dispositions réglant cette question. 
Lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts, plus de 4 ans, 5 ans et 5 mois, et 3 ans et 7 mois s’étaient écoulés respectivement et aucune nouvelle législation n’avait été adoptée durant cette période (violations de l’article 6§1).
Mesures de caractère individuel : Accélération des procédures pendantes au niveau interne. La délégation croate a indiqué que l’examen de ces procédures devait être repris par les juridictions nationales ex officio et que cela avait déjà été fait pour les affaires Kutić et Kastelic. A cet égard des informations seront utiles sur les mesures envisagées pour assurer le suivi du traitement de ces affaires au niveau national.

Sous-rubrique 4.1
Mesures de caractère général : Le 14/07/03, le Parlement croate a adopté une loi sur la responsabilité de la République croate pour les dommages causés par les membres des forces armées croates et de la police croate pendant la guerre pour la patrie et une loi sur la responsabilité de la République croate pour les dommages résultant d’actes terroristes et des démonstrations publiques. Ces lois prévoient la reprise des procédures civiles qui ont été suspendues en vertu des lois de 1996 et 1999. 
L’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Kutić a été traduit et publié sur le site Internet officiel du gouvernement (www.vlada.hr/dokumenti.html), dans le Recueil de l’Ecole de droit de Zagreb, (numéro n° 2/2003) et dans le journal L’Informateur (numéro n° 5022/2002). Il a, en outre, été diffusé aux juridictions du pays. L’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Multiplex a été publié dans le journal L’Informateur (numéro n° 5176/2003).

- 1 affaire contre la République tchèque

H46-632
29010
Credit and Industrial Bank, arrêt du 21/10/03

L’affaire concerne l’atteinte au droit d’accès de la société requérante à un tribunal ayant le pouvoir de contrôler le bien-fondé des décisions administratives et judiciaires relatives à sa mise sous séquestre en 1993 par la Banque nationale tchèque au vu de sa situation financière insatisfaisante (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : La question a été soulevée, lors de la 863e réunion (décembre 2003), quant à la possibilité pour la société requérante de demander la réouverture de la procédure contestée ou d’entamer devant les juridictions nationales une nouvelle procédure sur les motifs de son placement sous administration forcée en 1993. Des informations supplémentaires sont attendues à cet égard.

Mesures de caractère général :L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.cz). La confirmation de sa diffusion est attendue.
- 1 affaire contre la Finlande

H46-633
32559
The Fortum Corporation, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

L’affaire concerne le caractère non contradictoire, et partant non équitable, d’une procédure intentée contre la société requérante par l’Office de la concurrence et qui s’est déroulée devant la Cour suprême administrative en 1995 dans la mesure où deux memoranda soumis à la Cour par l’Office de la concurrence n’avaient pas été communiqués au requérant. La Cour européenne a conclu que la société requérante, condamnée au paiement d’une amende, n’avait pas eu la possibilité de soumettre de commentaire concernant les memoranda en cause et par conséquent n’avait pas pu participer pleinement à la procédure (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Les autorités finlandaises ont indiqué que, selon les articles 63 et 64 de la loi sur la procédure judiciaire administrative, des recours extraordinaires peuvent être introduits contre des décisions administratives définitives si, inter alia, « une erreur procédurale qui pourrait avoir un effet sur la décision a été commise ». Un tel recours peut être introduit dans un délai de cinq ans à partir du moment où la décision devient définitive. Pour des « motifs très significatifs », la décision peut être annulée même ultérieurement. 

Mesures de caractère général : Les autorités finlandaises ont confirmé que l’arrêt de la Cour européenne avait été traduit, publié sur Finlex et largement diffusé, accompagné d’une lettre circulaire, aux différentes autorités concernées. 
Depuis décembre 1996, la procédure devant la Cour suprême administrative est régie par la loi sur la procédure judiciaire administrative qui prévoit à l’article 34 des exceptions au principe de la communication aux parties de tout élément de preuve qui pourrait influencer l’issue de l’affaire, notamment dans le cas où une telle communication est considérée comme « manifestement inutile ». Des informations supplémentaires sont attendues en ce qui concerne la jurisprudence nationale relative à l’application de l’article 34.
Sous-rubrique 4.1
- 1 affaire contre la France

H32-634
33656
Lemoine Daniel, Résolution intérimaire DH(2000)16

Cette affaire a trait à l’impossibilité pour le requérant de contester devant un tribunal une décision de mise à la réforme pour inaptitude physique dont il avait fait l’objet en 1988, impossibilité résultant de la compétence exclusive attribuée en la matière à un organe non juridictionnel : la commission de réforme de la Société nationale des chemins de fer (S.N.C.F.) (violation de l’article 6§1). 
L’affaire concerne également la durée excessive de la procédure concernant des droits et obligations de caractère civil (environ 4 ans et 5 mois) de 1989 à 1996 (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Suite au constat de violation dans cette affaire, le requérant a entamé de nouvelles procédures devant les juridictions civiles tendant à obtenir, d’une part, l’annulation de la décision de mise à la réforme et sa réintégration à la S.N.C.F. et, d’autre part, une expertise médicale. Le Conseil de prud’hommes de Rennes a rendu un jugement d’irrecevabilité le 04/04/2003. Le requérant a interjeté appel de ce jugement. Une première audience devant la Cour d’appel de Rennes a eu lieu le 02/12/2003. Le requérant a demandé et obtenu une nouvelle audience devant la Cour dans une autre composition ; cette audience aura lieu le 01/06/2004. Par ailleurs, la possibilité d’un nouveau recours s’appuyant sur la réglementation modifiée telle qu’exposée ci-dessous a été évoquée.

Mesures de caractère général : Par courrier en date du 18/04/2000, les autorités françaises ont indiqué que, par une décision du 15/03/1999, le Ministre des transports avait modifié l’article 15 du règlement de la S.N.C.F. relatif à la médecine du travail et à l’organisation du service médical du travail. Désormais, l’article 15 b) dispose que « (…) dans le cas particulier de désaccord où l’agent conteste une décision d’inaptitude à son poste de travail prise par le médecin du travail, l’agent peut s’adresser à l’inspecteur du travail des transports qui prend une décision après avoir pris l’avis du médecin inspecteur du travail des transports. » Par courrier en date du 04/06/2003, la délégation de la France a fait savoir qu’il existe différents recours à l’encontre de la décision prise par l’inspecteur du travail des transports, qui est un inspecteur du travail de droit commun : un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ; un recours hiérarchique auprès du ministre chargé des transports ; un recours contentieux devant le tribunal administratif. 

Concernant la durée de la procédure, des mesures de caractère général ont été prises dans le cadre de l’exécution de l’affaire Hermant (requête n° 31603, Résolution finale ResDH(2003)88).

- 4 affaires contre l’Italie

H32-635
33286
Dorigo Paolo, Résolutions intérimaires DH(99)258 du 15/04/99 (constat de violation), ResDH(2002)30 et ResDH(2004)13 (adoption de mesures d’ordre individuel)
L’affaire concerne le caractère inéquitable d’une procédure pénale à l’issue de laquelle le requérant a été condamné à plus de treize ans d’emprisonnement notamment pour son implication dans un attentat terroriste contre une base militaire de l’OTAN en 1993. Cette condamnation se basait uniquement sur des déclarations faites avant le procès par trois co-inculpés « repentis », sans que le requérant ait pu interroger ou faire interroger ces derniers, conformément à la loi en vigueur à l’époque des faits (violation de l'article 6§1 combiné avec l’article 6§3d).

Mesures de caractère individuel : Les autorités italiennes ont été invitées instamment à assurer dans les plus brefs délais l’adoption de mesures permettant d’effacer les conséquences de la violation pour le requérant dans cette affaire (voir notamment Résolution intérimaire ResDH(2004)13 du 10/02/04). Des informations sont attendues à ce sujet. En particulier, les Délégués ont encouragé les autorités italiennes à assurer l’adoption rapide d’une nouvelle législation permettant la réouverture de procédures internes, conformément aux principes de la Recommandation n° R(2000)2 (voir Résolution intérimaire ResDH(2002)30 du 19/02/02). En outre, l’avocat du requérant a demandé, dans une lettre du 15/09/03, que le requérant soit immédiatement libéré dans l’attente de l’issue d’un nouveau procès (voir l’Addendum 4 préparé pour la 854e réunion, octobre 2003).
Sous-rubrique 4.1
En effet, le droit italien ne permet pas, à ce jour, de réexaminer des procédures judiciaires contraires à la Convention et, aucune autre mesure n’ayant été prise en faveur du requérant, ce dernier continue de purger la peine de prison découlant d’une procédure inéquitable. Différentes propositions de loi visant à introduire dans le droit italien la possibilité de rouvrir des procédures internes non conformes à la  Convention ont été examinées par le Parlement au moins depuis 1998. Un nouveau projet de loi dans ce sens (n° 2441/S) a été approuvé par la Chambre des Députés le 28/07/03 et se trouve devant le Sénat pour adoption. Ce texte prévoit la possibilité de réexaminer les procédures pénales en cas de constat de violation de l’article 6 de la Convention par la Cour ou le Comité des Ministres. Si le constat de violation de la Convention est antérieur à l’entrée en vigueur de la loi, la demande de révision devra être introduite dans un délai de 180 jours après l’entrée en vigueur de la loi, exception faite pour les affaires concernant des crimes de mafia et de terrorisme, pour lesquels aucune révision ne sera admise si la violation a été commise avant l’entrée en vigueur de la loi. Par conséquent, si ce projet de loi était adopté en l’état, il ne s’appliquerait pas à l’affaire Dorigo.

Mesures de caractère général : Des amendements constitutionnels et législatifs ont été introduits respectivement en novembre 1999, février 2000 et mars 2001 afin de garantir le respect du principe du contradictoire et prévenir ainsi de nouvelles violations du droit à des procédures pénales équitables similaires à celle constatée dans cette affaire.

H46-636
41879
Saggio, arrêt du 25/10/01, définitif le 25/01/02

L’affaire concerne notamment le fait que le requérant n’a disposé d’aucun recours effectif depuis 1995 pour réclamer le paiement de ses arriérés de salaires à une entreprise placée sous redressement judiciaire ou pour contester les actes du commissaire liquidateur car, à l’époque des faits, un recours n’était possible qu’après le dépôt de l’état des créances (violation de l’article 13). 

Mesures de caractère individuel : Depuis 2002, des informations sont attendues sur les mesures envisagées pour permettre un recours effectif et faire cesser la violation, car le requérant ne peut récupérer ses créances tant que la procédure de redressement judiciaire, pendante depuis 1995, n’est pas terminée. En particulier, des informations seraient utiles sur les moyens disponibles pour accélérer et mettre fin aux procédures en question.
Mesures de caractère général : Des nouvelles dispositions sont entrées en vigueur en août 1999 (décret-loi n° 270/99), permettant désormais à tout créancier de contester devant les juridictions nationales les actes du commissaire liquidateur dans les procédures de redressement judiciaire commencées après l’entrée en vigueur de ces dispositions. Par ailleurs, l’arrêt de la Cour européenne a été publié dans le Bulletin officiel du Ministère de la Justice, n° 13 du 17/07/02 et porté à l’attention des autorités judiciaires.

H46-637
37119
N.F., arrêt du 02/08/01, définitif le 12/12/01
L’affaire concerne notamment une ingérence illicite dans la liberté d’association du requérant en raison d’une sanction disciplinaire dont il avait fait l’objet en 1994 en tant que magistrat et motivée par son affiliation jusqu’en octobre 1992 à une loge maçonnique. La Cour européenne a estimé que cette sanction n’était ni « prévisible » ni « prévue par la loi » parce que les dispositions qui en étaient à l’origine (à savoir, l’article 18 du décret royal n° 511 du 31/05/1946 combiné avec une directive de 1990 du Conseil Supérieur de la Magistrature) n’étaient pas suffisamment claires (violation de l’article 11). 

Mesures de caractère individuel : S’appuyant sur l’arrêt de la Cour, le requérant a entamé une procédure devant les juridictions administratives visant à faire annuler une décision du Conseil supérieur de la magistrature (C.S.M.) du 13/07/2000 lui refusant une promotion à partir du 16/10/1997, en raison de la sanction disciplinaire (voir lettre du requérant du 27/01/2003). Il a en outre introduit deux demandes devant la section disciplinaire du C.S.M. afin d’obtenir une promotion rétroactive et l’annotation de l’arrêt de la Cour dans son casier professionnel.
Sous-rubrique 4.1
S’agissant des procédures devant les juridictions administratives, des informations sont attendues sur l’issue des procédures actuellement pendantes devant le Conseil d’Etat, suite à l’appel interjeté par le C.S.M. contre une décision du tribunal administratif régional du 11/07/2002, laquelle avait annulé la décision du C.S.M. de juillet 2000 refusant au requérant une promotion en raison de la sanction disciplinaire de 1994. Les autorités italiennes ont indiqué qu’une éventuelle décision du Conseil d’Etat en faveur du requérant permettrait d’effacer les conséquences de la violation constatée car le C.S.M. devrait reconsidérer la demande de promotion du requérant. 

S’agissant des procédures en révision devant la section disciplinaire du C.S.M., une première demande a été rejetée le 30/07/2002 au motif que l’arrêt de la Cour ne pouvait pas être considéré comme un « fait nouveau » et que la loi italienne ne permettait pas la réouverture de procédures sur la base de constats de la Cour européenne. Le C.S.M. a également rejeté la demande du requérant de mentionner l’arrêt de la Cour dans son dossier professionnel.

Suite à la deuxième demande, introduite sur la base de la décision du tribunal administratif régional du 11/07/2002 (voir ci-dessus), le C.S.M., par décision du 02/04/2003, est partiellement revenu sur sa précédente décision, en accordant rétroactivement au requérant une promotion à partir du 16/10/2000. Le requérant maintient cependant que la décision devait s’appliquer à partir du 16/10/1997 (voir lettre du requérant du 29/04/2003).

Mesures de caractère général : Une nouvelle directive, indiquant clairement l’incompatibilité entre l’appartenance maçonnique et l’exercice de fonctions judiciaires a été émise en juillet 1993 (après que le requérant avait mis fin à son adhésion à la franc-maçonnerie et alors que la procédure contre lui avait déjà débuté). 
Les autorités italiennes ont indiqué, par lettre du 03/10/2003, que l’arrêt de la Cour européenne avait été porté à l’attention des autorités judiciaires compétentes. L’arrêt a été également publié dans la revue juridique Il Foro italiano, n° 11 de 2001.
H46-3054
57574+
Sulejmanovic et autres et Sejdovic et Sulejmanovic, arrêt du 08/11/02 - Règlement amiable

L’affaire concerne l’expulsion des requérants vers la Bosnie-Herzégovine en mars 2000 (griefs tirés des articles 3, 8 et 13 de la Convention et de l’article 4 du Protocole n° 4). 

Dans le cadre du règlement amiable conclu, en plus du paiement de certaines sommes aux requérants et à leur avocat, le Ministère de l’Intérieur s’est engagé :

1) à révoquer les décrets d’expulsion des requérants ;

2) à laisser rentrer en Italie les requérants avec leurs familles ;

3) à leur délivrer un permis de séjour humanitaire ;

4) à intervenir auprès de la Mairie de Rome afin de trouver un lieu d’accueil temporaire pour les requérants, en attendant de trouver une solution définitive dans un camp équipé, et à tenir au courant les parties de tout développement à ce sujet ;

5) à intervenir auprès des autorités compétentes pour que les enfants en âge scolaire puissent être inscrits à l’école et puissent rattraper la scolarité n’ayant pu avoir lieu après leur renvoi en Bosnie ;

6) à intervenir auprès des instances compétentes pour qu’un enfant malade bénéficie des soins médicaux nécessaires prévus par le service sanitaire national auprès des structures publiques.

Mesures de caractère individuel attendues : A la date du 04/03/2004, certains engagements n’avaient pas encore été pleinement respectés, selon les informations communiquées par l’avocat de la partie requérante. Des informations écrites sont par conséquent attendues sur les mesures prises afin de :

· 3) renouveler les permis de séjour de deux requérants (Nenad Sulejmanovic, Fatima Sejdovic) ;

· 4) placer la famille de Nenad Sulejmanovic dans un camp équipé ;

· 5) permettre aux enfants en âge scolaire de rattraper la scolarité perdue à cause de l’expulsion ;

· 6) permettre aux requérants de bénéficier des services sanitaires nécessaires. 
Sous-rubrique 4.1
Des informations sont en outre attendues sur la position des autorités italiennes à propos des plaintes des requérants selon lesquelles le placement des familles de Paso Sulejmanovic, Vedrana Sulejmanovic, Vahida Sulajmanovic et Izet Sulejmanovic ne serait pas entièrement conforme aux engagements souscrits (voir engagement n° 4). 

Mesures de caractère individuel prises :

Les sommes convenues ont été payées. En outre : 

- 1) Les décrets d’expulsion ont été révoqués le 18/10/2002 et les noms des requérants ont été effacés des archives “Schengen” ; 

- 2) Tous les requérants sont rentrés en Italie, le voyage ayant été payé par les autorités italiennes qui ont également accepté de proroger le délai convenu dans le règlement amiable ; 

- 3) Tous les requérants, sauf deux (voir ci-dessus), disposent à ce jour d’un permis de séjour humanitaire conforme aux termes du règlement amiable ;

- 4) Tous les requérants, sauf trois (voir ci-dessus) ont pu s’installer dans des camps équipés respectivement en novembre 2002 (famille de Izet Sulejmanovic, installée auprès de sa grand-mère) et octobre 2003 (familles de Paso Sulejmanovic, Vedrana Sulejmanovic, Vahida Sulejmanovic).

- 1 affaire contre les Pays-Bas

H46-428
39339
M.M., arrêt du 08/04/03, définitif le 24/09/03

Cette affaire concerne l’interception illégale de communications téléphoniques du requérant par une personne privée avec l’aide de la police (notamment : en 1993, la police lui suggéra de connecter un magnétophone à cassettes à son téléphone, brancha un tel magnétophone et fournit les instructions quant à son fonctionnement). La Cour européenne a estimé qu’il s’agissait bien d’une ingérence par une autorité publique et que cette ingérence n’était pas « prévue par la loi », les conditions prévues dans la loi en vigueur à l’époque des faits et pertinentes en matière d’écoutes téléphoniques n’ayant pas été respectées en l’espèce (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues sur le point de savoir si les enregistrements litigieux (et leurs retranscriptions) sont en possession des autorités. 

Mesures de caractère général : La publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à la police, aux procureurs et aux juges compétents (notamment la Cour suprême) sont également attendues.

- 1 affaire contre la Pologne
H46-638
43786
Szymikowska et Szymikowski, arrêt du 06/05/03 - Règlement amiable

Cette affaire concerne la durée d’une procédure civile (grief tiré de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Aux termes du règlement amiable conclu, le Gouvernement a indiqué qu’il allait surveiller l’état d’avancement de la procédure en cause. Par lettre du 10/02/2004, les autorités polonaises ont indiqué que l’arrêt rendu le 19/03/2002 par le tribunal de première instance avait été cassé par la Cour d’appel le 18/12/2003, la cause étant renvoyée pour examen. La délégation polonaise a indiqué que l’affaire était placée sous la surveillance du président du tribunal, ainsi que du Ministère de la Justice, qui suivent attentivement son progrès. Des informations additionnelles sont attendues à ce titre.
Sous-rubrique 4.1
- 5 affaires contre la Roumanie

H46-643
29411
Anghelescu, arrêt du 09/04/02, définitif le 09/07/02

H46-565
32268
Nagy, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03

Ces affaires concernent l’annulation par la Cour suprême de Justice de décisions judiciaires définitives rendues en première instance qui reconnaissaient aux requérants les titres de propriété sur des biens immobiliers ayant fait l’objet de nationalisations. La Cour suprême est intervenue à la suite de recours en annulation formés par le Procureur Général en vertu de l’article 330 du Code de procédure civile qui l’habilitait à contester à tout moment des décisions judiciaires définitives. La Cour européenne a estimé que la procédure avait violé le droit des requérants à un procès équitable en ce que la Cour suprême avait porté atteinte au principe de sécurité juridique en annulant des décisions judiciaires définitives, ainsi que le droit d’accès à un tribunal dans la mesure où elle avait exclu de la compétence des tribunaux judiciaires les litiges portant sur une revendication immobilière (violations de l’article 6§1). Enfin, la Cour européenne a constaté que les décisions de la Cour suprême avaient violé le droit des requérants au respect de leurs biens, en annulant sans justification et sans indemnité des décisions judiciaires définitives qui reconnaissent aux requérants un droit de propriété sur les immeubles (violations de l’article 1 du Protocole n° 1).
Dans l’affaire Nagy, la violation du droit de propriété est constituée également par l’incertitude découlant de l’existence de deux titres de propriété contraires sur l’appartement en litige. D’une part, l’Etat a obtenu un titre sur l’appartement suite à l’arrêt de la Cour suprême de Justice de 1995 (qui a annulé la décision définitive antérieure de restitution de l’immeuble) et a aussi obtenu l’inscription de ce titre dans le registre foncier en février 1999. D’autre part, le requérant avait acheté à l’Etat l’appartement en 1975 (et y habite toujours) et a inscrit son droit dans le registre foncier en mars 1999.
Dans l’affaire Anghelescu, la procédure nationale était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt.

Mesures de caractère individuel : En ce qui concerne l’affaire Anghelescu, le Secrétariat a indiqué lors de la 810e réunion (octobre 2002) qu’il conviendrait d’accélérer les procédures visant à révoquer le droit de propriété du requérant, toujours pendantes au niveau national. Des informations à ce sujet sont attendues.

Quant à l’affaire Nagy, les autorités roumaines ont été priées lors de la 841e réunion (juin 2003) d’indiquer les mesures aptes à résoudre le conflit des titres de propriété.
Mesures de caractère général : Les affaires sont à rapprocher de l’affaire Brumărescu contre la Roumanie (arrêts des 28/10/99 et 23/01/01) (sous-rubrique 5.1). 

H46-447
42930
Crişan, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

L’affaire concerne l’impossibilité pour le requérant de contester devant un tribunal la légalité des décisions d’une autorité administrative (rendues en 1991 et 1994 en vertu du décret-loi nº 118/1990) lui octroyant certains droits en tant que personne persécutée pour des raisons politiques, suite à l’abrogation en 1997 de la possibilité d’introduire un recours judiciaire contre de telles décisions (violation de l’article 6§1).

En 1998, un nouveau changement législatif a réintroduit un recours judiciaire dans ce domaine. Toutefois, la possibilité pour le requérant d’utiliser cette procédure n’a pas été jugée par la Cour européenne comme étant suffisamment établie dans les circonstances de l’espèce.

Mesures de caractère individuel : Lors de la 863e réunion (décembre 2003), des informations ont été sollicitées concernant la possibilité pour le requérant de faire valoir ses griefs devant les autorités nationales.

Mesures de caractère général : Lors de la 863e réunion, la délégation roumaine a indiqué qu’il existait un nombre réduit de personnes se trouvant encore dans la même situation que le requérant, et que la plupart d’entre elles avait déjà utilisé la nouvelle procédure judiciaire. La confirmation de la publication de l’arrêt de la Cour européenne dans le Journal Officiel et de sa large diffusion est attendue.
Sous-rubrique 4.1
H46-448
34647
Ruianu, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

L’affaire concerne la non-exécution de deux décisions judiciaires définitives (rendues en 1993 et 1995) enjoignant les défendeurs à démolir un bâtiment illégalement construit sur le terrain du requérant (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a conclu que, en dépit des demandes répétées du requérant, l’unique tentative adéquate d’exécution avait eu lieu seulement en 2000. Suite à cette tentative, les demandes du requérant concernant l’exécution sont restées sans suite.

Mesures de caractère individuel : Par lettre envoyée à la Cour européenne le 21/11/2003, la requérante a demandé que la construction en cause soit démolie. Lors de la 863e réunion (décembre 2003), le Secrétariat a indiqué que l’adoption de mesures d’ordre individuel dans cette affaire nécessitait la mise en œuvre des décisions judiciaires de 1993 et 1995. Des informations sont attendues à ce sujet.

Mesures de caractère général : Les mesures de caractère général sont examinées par le Secrétariat en collaboration avec les autorités roumaines. La confirmation de la publication et de la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne est attendue.

H46-449
33343
Pantea, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

L’affaire concerne les mauvais traitements infligés au requérant par des co-détenus en janvier 1995, lors de sa détention provisoire, dans des conditions qui ont engagé la responsabilité de l’Etat, ainsi que les manquements dans l’enquête effectuée par les autorités roumaines concernant les faits de la cause (violations de l’article 3).

L’affaire a trait en outre à l’illégalité, reconnue par les juridictions nationales, de la mise en détention provisoire du requérant en juillet 1994, ainsi que de son maintien en détention jusqu’en avril 1995 après l’échéance de son mandat de dépôt en août 1994 (violations de l’article 5§1). 

L’affaire concerne par ailleurs la violation du droit du requérant dont la détention fut ordonnée par un procureur, d’être aussitôt traduit devant un juge (violations de l’article 5§3).

De même, le tribunal compétent a mis plus de trois mois (décembre 1994 - avril 1995) pour statuer sur la demande de mise en liberté formulée par le requérant (violation de l’article 5§4). L’affaire a trait au fait que le droit roumain ne permettait pas d’obtenir une réparation pour détention illégale dans la situation du requérant (violation de l’article 5§5). 

Enfin, la procédure pénale déclenchée contre le requérant le 07/06/1994, et qui était toujours pendante devant la juridiction de première instance lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, après avoir parcouru deux cycles procéduraux complets, ne répondait pas aux exigences de célérité imposées par la Convention (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues concernant la possibilité de procéder à une nouvelle analyse des accusations du requérant contre ses co-détenus et contre les gardiens, au vu des constats de la Cour européenne sous l’angle de l’article 3. En outre, des informations sur l’accélération de la procédure pénale dirigée contre le requérant sont aussi nécessaires.

Mesures de caractère général : Les changement constitutionnels et législatifs opérés en 2003 (modification du code de procédure pénale) prévoient l’obligation de traduire les personnes privées de liberté devant un juge dans un délai de 3 jours et permettent d’obtenir des dédommagements en cas d’illégalité de la détention dans des situations similaires à celles du requérant. Des informations sont attendues sur la publication et large dissémination de l’arrêt de la Cour européenne, ainsi que sur les mesures rendues nécessaires par les autres aspects concernés par l’arrêt, notamment sur la violation de l’article 5§4 de la Convention.
Sous-rubrique 4.1
- 1 affaire contre Saint-Marin

H46-644
35430
Ercolani, arrêt du 25/11/03 - Règlement amiable

Cette affaire concerne le caractère inéquitable d’une procédure pénale contre le requérant, ayant abouti à sa condamnation, en 1996, à une peine de deux ans et 5 mois de prison, assortie de peines accessoires, le requérant n’ayant jamais été entendu en audience publique par le juge du fond ni en première instance ni en appel, conformément au droit en vigueur à l’époque (grief au titre de l’article 6§1). 

La procédure en cause dans cette affaire est la même que celle examinée par la Cour dans l’affaire Stefanelli (arrêt du 08/02/2000, définitif le 08/05/2000, Résolution ResDH(2004)4). La Cour a pris acte dans cette affaire d’un règlement amiable intervenu entre les parties aux termes duquel le gouvernement s’est engagé à renoncer à récupérer certaines créances, à révoquer son droit de privilège à hauteur de 800 000 000 de lires, à accorder un délai de dix ans au requérant pour le paiement de certaines sommes, à accorder sa bienveillante attention à l'éventuelle demande de réhabilitation du requérant.

Mesures de caractère individuel : Des informations écrites sont attendues concernant les mesures prises par les autorités nationales compétentes afin d’assurer la mise en œuvre des engagements souscrits dans le règlement amiable.

- 3 affaires contre l’Espagne

H46-645
68066
Gabarri Moreno, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03
L’affaire concerne le défaut de prise en compte d’une circonstance atténuante dans la détermination de la peine imposée au requérant. En 1996, l’Audiencia Provincial de Madrid déclara le requérant coupable de trafic d’héroïne et le condamna à 8 ans et 1 jour d’emprisonnement ainsi qu’au paiement d’une amende pénale. Relevant qu’il souffrait d’une dépression aiguë, l’Audiencia lui reconnut la circonstance atténuante d’altération des facultés mentales. Le requérant forma un pourvoi en cassation estimant qu’eu égard à la circonstance atténuante, le tribunal aurait dû prononcer une peine inférieure. Le Tribunal suprême rejeta le pourvoi du requérant au motif que l’atténuation de peine retenue par l’Audiencia n’était pas manifestement disproportionnée compte tenu de la gravité de sa culpabilité. 
La Cour européenne a relevé qu’en application de la circonstance atténuante, le requérant encourait selon le droit pénal espagnol une peine d’emprisonnement pouvant aller de 6 ans et 1 jour à 8 ans. L’exigence de la sécurité juridique inhérente au principe de la légalité aurait dû entraîner une rectification du quantum de la peine prononcée, ce qui n’a pas eu lieu en l’espèce (violation de l’article 7§1). 

Placé en détention le 13/05/1995, le requérant a purgé sa peine jusqu’au 25/07/1999, date à laquelle il a été mis en liberté conditionnelle.

Mesures de caractère individuel : Des éclaircissements ont été demandés quant à la possibilité d’annoter la conclusion de la Cour européenne au casier judiciaire du requérant ainsi que sur la possibilité pour le requérant de demander la réouverture de la procédure contestée devant les juridictions nationales.
Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié au Journal Officiel du Ministère de la Justice, n° 1954 du 01/12/2003. La confirmation de sa diffusion aux autorités compétentes est attendue.
H46-646
62435
Pescador Valero, arrêt du 17/06/03, définitif le 24/09/03
L’affaire concerne le défaut d’impartialité objective d’un juge du Tribunal supérieur de justice qui avait examiné et rejeté en 1999 l’appel du requérant contre une décision de licenciement de l’université où il travaillait. Il est apparu par la suite que le juge qui avait présidé la section du tribunal ayant examiné son appel, était professeur associé à la même université. La Cour européenne a relevé que ce dernier avait des liens professionnels réguliers et étroits avec la partie adverse au procès et a estimé que cette situation pouvait faire naître chez le requérant des craintes légitimes d’un manque d’impartialité du juge (violation de l’article 6§1).
Sous-rubrique 4.1
Mesures de caractère individuel : Des éclaircissements ont été demandés quant à la possibilité pour le requérant de demander la réouverture de la procédure devant les juridictions nationales.
Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié au Journal Officiel du Ministère de la Justice, n° 1959 du 01/12/2003. La confirmation de sa diffusion aux autorités compétentes est attendue.
H46-827
58496
Prado Bugallo, arrêt du 18/02/03, définitif le 18/05/03

Cette affaire concerne l’interception, sur décision judiciaire, des communications téléphoniques du requérant durant plusieurs périodes en 1990 et 1991, suite à une enquête judiciaire pour trafic de stupéfiants menée par la police (violation de l’article 8). La Cour européenne a estimé en particulier que la législation, au moment des faits, ne définissait pas avec précision la nature des infractions pouvant donner lieu à une mise sur écoute ni les conditions d’établissement des procès-verbaux consignant les conversations interceptées, ni l’utilisation et l’effacement des enregistrements.

Mesures de caractère individuel: Des informations sont attendues sur le point de savoir si les enregistrements litigieux sont en possession des autorités. 

Mesures de caractère général : Lors de la 847e réunion (juillet 2003), la délégation espagnole a indiqué que des informations seraient fournies concernant les mesures législatives supplémentaires (dans la législation sur l’interception des communications téléphoniques) envisagées en plus des amendements déjà adoptés suite à l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Valenzuela Contreras (Résolution DH(99)127). 
L’arrêt de la Cour européenne a été publié en espagnol dans le Journal du Ministère de la Justice n° 1954 du 01/12/2003. La confirmation écrite de sa diffusion est attendue.

- 3 affaires contre le Royaume-Uni

H46-952
48539
Allan, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03

Cette affaire concerne une atteinte au droit du requérant à sa vie privée en raison d’une surveillance effectuée par la police en utilisant des appareils de surveillance dissimulés dans sa cellule. La Cour européenne a estimé que cette ingérence n’était pas prévue par la loi, au moment des faits, en raison de l’absence de système légal régissant l'emploi d'appareils d'écoute secrète (violations de l’article 8).

L’affaire concerne également l’absence de recours efficace contre cette ingérence (violations de l’article 13).
La Cour a enfin constaté une atteinte au droit de garder le silence et de ne pas s’auto-incriminer, et partant au droit à un procès équitable, du fait que des éléments de preuves, admis lors du procès, avaient été obtenus par l’intermédiaire d’un informateur de la police, d’une manière telle qu’ils pouvaient être considérés comme ayant été obtenus contre la volonté du requérant (violation de l’article 6§1).

Le requérant a été condamné en 1998 à la prison à perpétuité.

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues en ce qui concerne la possibilité pour le requérant d’avoir sa condamnation réexaminée. 
Mesures de caractère général : En ce qui concerne l’article 8 et l’article 13, l’affaire est à rapprocher de l’affaire Khan contre le Royaume-Uni (arrêt du 12/05/2000) qui est actuellement à la sous-rubrique 6.2 à la suite des mesures d’ordre général déjà adoptées : notamment la loi de 2000 sur la réglementation du pouvoir d’investigation (Regulation of Investigatory Powers Act 2000) qui constitue maintenant la base législative pour l’installation d'appareils d'écoute secrète dans les cellules (articles 26(3) et 48(1)) et a créé un tribunal (Investigatory Powers Tribunal) pour l’examen des plaintes concernant l’usage d’appareils de surveillance dissimulés et l’utilisation d’informateur par la police. 

L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans European Human Rights Report 36 (2003) p. 143.
Sous-rubrique 4.1
H54-648
19187
Saunders, arrêt du 17/12/96, Résolution intérimaire DH(2000)27

H46-649
29522
I.J.L., G.M.R., et A.K.P., arrêt du 19/09/00, définitif le 19/12/00, et arrêt du 25/09/01 (article 41), définitif le 25/12/01


Addendum 4

Ces affaires concernent le non-respect du droit des requérants à ne pas s’auto incriminer, et partant, de leur droit à un procès équitable, dans la mesure où le parquet avait utilisé, lors d’un procès ayant abouti à leur condamnation en 1990, pour des infractions au droit pénal des affaires, des déclarations qu’ils avaient fait précédemment sous la contrainte légale aux inspecteurs du ministère du Commerce et de l’Industrie (violations de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : La loi de 1999 sur la justice pour les mineurs et les preuves pénales (Youth Justice and Criminal Evidence Act) a limité la possibilité de l’utilisation contre les inculpés des preuves obtenues sous contrainte légale. La réforme est entrée en vigueur en avril 2000.

Mesures de caractère individuel : En ce qui concerne l’affaire I.J.L., G.M.R. et A.K.P., les requérants se plaignent devant le Comité des Ministres de l’impossibilité d’obtenir la réouverture de leur procès et demandent le changement législatif nécessaire permettant aux tribunaux d’annuler des condamnations considérées par la Cour de Strasbourg comme rendues en violation de la Convention même dans les cas où la source de la violation résidait dans une disposition législative émanant du Parlement. A défaut, ils demandent des mesures ad hoc (telles que l’octroi de la grâce, la restitution des amendes déjà payées, etc.) en se basant sur l’idée que les intérêts de la justice n’exigent plus, suite au temps écoulé depuis les événements en cause, la poursuite des accusations. Afin de renforcer ces demandes, ils ont souligné, par lettre du 20/09/2002, les conséquences particulièrement lourdes qu’ils continuent de subir suite aux condamnations pénales mises en cause, parmi lesquelles le fait que celles-ci ont sérieusement porté atteinte à leur réputation personnelle et professionnelle, ont entraîné des déchéances du droit de poursuivre certaines activités financières et ont imposé le paiement d’amendes substantielles s’élevant à plusieurs millions de livres sterling. 

- Les développements des procédures internes à ce jour peuvent se résumer comme suit. Suite aux arrêts de la Cour européenne, leurs causes ont été transmises pour réexamen à la Cour d’appel par la Commission de révision des affaires pénales (Criminal Cases Review Commission) car cette dernière estimait qu’il y avait une réelle possibilité que la Cour d’appel ne maintienne pas les condamnations suite aux arrêts de la Cour européenne. 

Dans sa décision du 21/12/2001, la Cour d’appel a notamment indiqué que « …si nous concluons que nous sommes dans l’obligation de donner effet à l’arrêt de Strasbourg, selon lequel le procès était inéquitable, en réexaminant le bien-fondé des condamnations, nous ne maintiendrons pas les condamnations comme étant bien-fondées en tout état de cause. » (§47 de l’arrêt de la Cour d’appel). La Cour d’appel n’a cependant pas considéré qu’elle avait une telle obligation : les tribunaux étaient tenus d’appliquer la loi telle qu’elle était à l’époque des faits, sauf indication ultérieure du législateur en sens contraire ; sur ce dernier point le Human Rigts Act n’a rien changé car il n’a pas d’effet rétroactif. La Cour d’appel a ajouté qu’elle ne pensait pas que, dans les circonstances de l’espèce, l’article 46 de la Convention lui-même exigeait un tel réexamen et que même si tel était le cas, il était impossible d’en tenir compte vu la législation en vigueur (idem, surtout §§50‑53). Elle n’a accepté par ailleurs aucun des autres moyens d’appel invoqués. Ainsi, elle a conclu que les condamnations étaient bien-fondées (safe) et a rejeté l’appel (idem §86). 

Les requérants ont demandé l’autorisation de se pourvoir devant la House of Lords. Dans son arrêt du 14/11/2002 (http://www.publications.parliament.uk/pa/ld200203/ldjudgmt/jd021114/lyons-1.htm), la House of Lords a maintenu à l’unanimité la solution de la Cour d’appel et a notamment confirmé que les tribunaux étaient obligés d’examiner le bien-fondé des condamnations à la lumière de la législation telle qu’elle existait à l’époque du procès (voir §§16, 17, 18, 29, 34, 59, 82, 96, 100 de l’arrêt de la House of Lords) : en l’espèce, celle-ci permettait d’utiliser comme moyens de preuves les déclarations faites sous la contrainte légale. La House of Lords a également confirmé que la loi sur l’incorporation de la Convention (le Human Rights Act, entré en vigueur le 02/10/2000) n’avait pas d’effet rétroactif et a maintenu le principe de la suprématie du Parlement (§81). Lord Bingham a ajouté (§19) qu’il n’était ni nécessaire ni souhaitable pour la House of Lords d’évaluer ce que pouvait constituer une réparation entière dans ce type d’affaires où les intérêts de la justice ne paraissaient pas nécessiter un nouveau procès au vu du temps écoulé, de l’exécution partielle des peines d’emprisonnement et de l’âge et l’état de santé de quelques-uns des requérants - c’était plutôt la Cour européenne ou le Comité des Ministres qui pouvaient être appelés à se prononcer là-dessus.

Sous-rubrique 4.1
- La deuxième requête à Strasbourg : le 08/07/003, la Cour européenne a rejeté comme irrecevable une seconde demande (requête nº 15227/03) introduite par les requérants, alléguant notamment une nouvelle violation de l’article 6 suite à la décision des juridictions nationales de ne pas exclure des considérations pertinentes pour le réexamen les preuves incriminées par la Cour européenne. Celle-ci a estimé que la procédure de réexamen ne comportait aucune nouvelle violation de l’article 6 car elle ne constituait pas une procédure distincte par rapport au procès initial. Elle a ainsi conclu que la requête relevait plutôt de l’application de l’article 46 de la Convention. La Cour a relevé à ce sujet qu’un constat de violation de la Convention créait une obligation pour l’Etat défendeur, non seulement de payer toute satisfaction équitable octroyée, mais aussi de prendre, sous la surveillance du Comité des Ministres, les mesures de caractère général et, le cas échéant, individuel nécessaire pour mettre un terme à la violation et d’en effacer, autant que possible, les effets. Quant aux mesures d’ordre individuel dans la présente affaire, la Cour a noté que celles-ci faisaient l’objet d’une discussion entre le Comité et les autorités du Royaume-Uni. Elle a précisé qu’il ne lui appartenait pas de s’immiscer dans ce dialogue en ordonnant une mesure spécifique, telle que la réouverture ou l’effacement d’une condamnation, ou en constatant une violation de la Convention parce qu’aucune de ces mesures n’avait été prise. La Cour a souligné néanmoins que ces considérations ne visaient pas à diminuer l’importance qui s’attachait à s’assurer de l’existence des procédures au niveau national permettant de réévaluer des affaires à la lumière des constats de violation de l’article 6, car de telles procédures constituent un aspect important de l’exécution des arrêts de la Cour et prouvent l’attachement des Etats à la Convention.

- La position des autorités du Royaume-Uni, telle qu’elle a été développée depuis la 798e réunion (juin 2002) peut être résumée de la manière suivante : toutes les mesures exigées par l’arrêt de la Cour ont été prises (paiement de la satisfaction équitable et réforme législative afin d’empêcher la répétition de la violation constatée). Même si la réouverture est une mesure souhaitable dans certaines situations, la Convention n’exige pas une telle mesure en toutes circonstances, notamment pas dans le cas d’affaires semblables à celles des requérants. 
Citant la décision de la House of Lords, la délégation a indiqué que la restitution in integrum n’est pas possible dans ces affaires du fait qu’il serait impossible de spéculer sur la question de savoir quelle aurait été l’issue de la procédure en l’absence des preuves incriminées. Rappelant la position de la Cour d’appel selon laquelle un nouveau procès serait inapproprié au vu de l’important laps de temps écoulé depuis les événements, ainsi que de l’âge et de l’état de santé des requérants, la délégation a indiqué que, dans les circonstances particulières de l’affaire, toute autre mesure, comme par exemple l’annulation de la condamnation, serait de nature à placer les requérants dans une position plus favorable qu’antérieurement à la violation constatée par la Cour. Or, cela irait au-delà des obligations assumées par le Royaume-Uni en vertu de l’article 46 de la Convention (voir Addendum 4).
De surcroît, une exigence de rouvrir les procédures ou d’annuler les condamnations des requérants pourrait risquer d’augmenter radicalement le nombre de demandes de réouverture concernant des affaires dans lesquelles il y avait, ou aurait, eu une violation de la Convention lors d’un procès tenu il y a longtemps. Cela risquerait de saper « l’introduction contrôlée » des droits de la Convention dans le droit interne, effectuée par le Human Rights Act ; dès lors, les autorités du Royaume-Uni n’envisagent pas d’octroyer un effet rétroactif au Human Rights Act. 

- La réponse des requérants peut être résumée de la manière suivante : ils se sont opposés à la clôture de l’affaire, en insistant sur le fait que la Cour d’appel avait conclu que, si on écartait les preuves qui avaient été recueillies en violation de la Convention, leur condamnation ne pourrait être considérée comme bien-fondée (safe). Dès lors, ils ont demandé un nouveau procès sur le fond. Ils ont résumé leur position dans un mémorandum envoyé au Secrétariat en date du 24/10/2003 (voir Addendum 4). 

- Le Secrétariat est en train d’évaluer la situation. Son opinion préliminaire est qu’il n’est pas convaincu par les arguments présentés par le Royaume-Uni afin de motiver la clôture de l’affaire dans la mesure où les requérants continuent de subir les conséquences de la violation constatée par la Cour européenne et qu’ils n’ont pas reçu de réparation. 


SOUS-RUBRIQUE 4.2 – MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL ET/OU PROBLÈMES GÉNÉRAUX

- 1 affaire contre l’Autriche

H46-3035
32636
A.T., arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02

L’affaire concerne l’absence d’audience publique dans deux procédures de demandes de réparation formulées par le requérant conformément à la loi sur les media à la suite de la publication de propos à son encontre par l’hebdomadaire News (violations de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : La délégation autrichienne a informé le Comité de ce que le Ministère de la Justice envisageait de modifier l’article 8a de la loi sur les media dans le cadre d’une réforme qui est actuellement en cours de préparation. Des informations supplémentaires sur ce sujet sont attendues. 
L’arrêt de la Cour européenne a été publié (dans l’ÖIMR-Newsletter 2002/N° 2 et dans Österreichische Juristenzeitung 2002) et diffusé à toutes les autorités et à tous les tribunaux compétents afin que les conclusions pertinentes puissent en être tirées.

- 3 affaires contre la Belgique

H46-650
37370
Strategies et Communications et Dumoulin, arrêt du 15/07/02, définitif le 15/10/02

La présente affaire a trait à la durée de la procédure pénale (instruction) qui a débuté le 24/04/1996, à la suite de perquisitions au siège de la société et au domicile du requérant. Le juge d’instruction était toujours en charge du dossier, depuis 6 ans et 2 mois, lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (violation de l’article 6§1). 

L’affaire concerne également l’absence d’un recours effectif à ce titre (violation de l’article 13). A cet égard, la Cour européenne a relevé que la loi du 12/03/1998, entrée en vigueur le 02/10/1998, modifiant l’article 136 du code d’instruction criminelle a introduit un recours permettant à l’accusé de dénoncer la durée de l’instruction. Cependant, elle a constaté que l’article 136 du code d’instruction criminelle soulevait des questions de droit interne qui n’avaient pas encore été résolues (§55 de l’arrêt). En conséquence, elle a constaté que l’article 136 n’avait pas acquis un degré de certitude juridique suffisant au sens de l’article 13 de la Convention. 

Mesure de caractère individuel : Des informations sont attendues concernant l’accélération de la procédure.

Mesure de caractère général : Des informations sont également attendues en ce qui concerne les mesures prises tendant à conférer à l’article 136 du code de l’instruction criminelle un degré suffisant de certitude juridique.
H46-651
32576
Wynen, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03
Cette affaire concerne l’atteinte au droit des requérants à un procès équitable devant la Cour de cassation du fait de la déclaration d’irrecevabilité du mémoire complémentaire déposé tardivement. La Cour européenne a considéré que l’article 420 bis du code d’instruction criminelle qui impose au demandeur au pourvoi, de déposer tout mémoire dans un délai de deux mois à compter de l’inscription de la cause au rôle général, alors qu’aucun délai comparable n’est imposé à la partie défenderesse, méconnaissait le principe de l’égalité des armes (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du Ministère de la Justice. Par ailleurs, la délégation de la Belgique a informé le Secrétariat, par courrier du 14/04/2003, qu’une solution quant à la mesure d’exécution de caractère général était actuellement à l’étude. Des informations à ce sujet, ainsi que sur la diffusion de l’arrêt de la Cour sont attendues.

Sous-rubrique 4.2
H46-652
51564
Čonka, arrêt du 05/02/02, définitif le 05/05/02
L’affaire concerne les circonstances de l’expulsion de Belgique des requérants, ressortissants slovaques d’origine tzigane et demandeurs d’asile. Convoqués au poste de police sous prétexte de compléter leurs dossiers de demande d’asile, les requérants ont, en réalité, été arrêtés, conduits dans un centre fermé de transit puis expulsés en Slovaquie. La Cour européenne a estimé qu’il n’était pas compatible avec l’article 5 que, dans le cadre d’une opération planifiée d’expulsion et dans un souci de facilité ou d’efficacité, l’administration décide consciemment de tromper des personnes, même en situation illégale, sur le but d’une convocation, pour pouvoir mieux les priver de leur liberté (violation de l’article 5§1). Les conditions de leur détention ne leur ont pas permis de saisir la juridiction qui aurait pu se prononcer sur la légalité de leur détention (violation de l’article 5§4). Le fait que les requérants ont été expulsés en même temps qu’environ 70 autres demandeurs d’asile, sans une prise en compte réelle et différenciée de la situation individuelle de chacun, a entraîné une violation de l’article 4 du Protocole n° 4. Enfin, les recours contre les mesures d’expulsion, et notamment ceux visant à demander leur suspension, qui peuvent être exercés devant le Conseil d’Etat, font l’objet d’un traitement trop aléatoire pour pouvoir satisfaire aux exigences de l’article 13 (violation de l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 4 du Protocole n° 4).
Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site internet du Ministère de la Justice. Par courrier du 11/10/2002, les autorités belges ont informé le Secrétariat de l’adoption par le Ministre de l’Intérieur, le 19/07/2002, d’une directive concernant « l’exécution des ordres de quitter le territoire pris à l’encontre de certains demandeurs d’asile déboutés ». La directive notifiée au Directeur Général de l’Office des Etrangers pose la règle selon laquelle « en cas d’introduction d’une demande de suspension d’extrême urgence au Conseil d’Etat d’un ordre de quitter le territoire pris contre un demandeur d’asile débouté, l’ordre de quitter le territoire ne sera pas exécuté aussi longtemps que le Conseil d’Etat n’aura pas statué sur cette demande de suspension d’extrême urgence ». A la demande des autorités belges, le Secrétariat a adressé un courrier à la délégation, en date du 18/12/2003, afin préciser les questions soulevées dans cette affaire. Des informations sont attendues en réponse à ce courrier.
- 6 affaires contre la Bulgarie

H46-653
50963
Al-Nashif et autres, arrêt du 20/06/02, définitif le 20/09/02

L’affaire a trait à l’expulsion du premier requérant, un apatride, en Syrie le 04/07/1999. La Cour européenne a estimé qu’il y avait eu violation du droit des requérants à leur vie familiale dans la mesure où les dispositions légales applicables ne présentaient pas de garanties suffisantes contre l’arbitraire, le premier requérant ayant été expulsé sur la base de considérations de sécurité nationale relevant exclusivement du pouvoir discrétionnaire du Ministre de l’Intérieur (violation de l’article 8). Elle a en outre estimé que les requérants n’avaient pas bénéficié de voie de recours effectif à cet égard (violation de l’article 13). L’affaire concerne enfin l’impossibilité pour le premier requérant de contester la légalité de sa mise en détention dans l’attente de son expulsion, en vertu du droit applicable (violation de l’article 5§4). 

Mesures de caractère individuel : Par lettre du 02/12/2002, l'avocat du requérant a indiqué qu'il avait introduit une demande de réouverture de la procédure devant la Cour suprême administrative en vue d'obtenir la levée de l'interdiction d'entrée du requérant en Bulgarie. Par décisions du 08/05/2003 (n° 4332) et du 12/05/2003 (n° 4473), la Cour suprême administrative a annulé les décisions judiciaires mises en cause par l'arrêt de la Cour européenne et a renvoyé les demandes du requérant respectivement à la Cour de la ville de Sofia et au Tribunal régional de Smolian pour réexamen. Des informations supplémentaires sur l’issue de ces procédures sont attendues. 
Mesures de caractère général : Lors de la 819e réunion (décembre 2002), l'attention des autorités bulgares a été attirée sur un certain nombre de problèmes dans la législation et la réglementation à l'origine des violations constatées par la Cour européenne dans la présente affaire (voir notamment l’actuel article 46 de la loi sur les étrangers). En effet, le droit bulgare ne prévoit pas de contrôle judiciaire de la légalité de la détention des étrangers frappés d'une mesure d'expulsion pour des raisons de sécurité nationale (cf. les constats de la Cour sur le terrain de l'article 5§4), ni de la décision d’expulsion elle-même lorsque de telles raisons sont évoquées.

Sous-rubrique 4.2
Les autorités bulgares ont été invitées à mettre la loi interne en conformité avec la Convention afin de prévenir de nouvelles violations semblables à celles constatées par le présent arrêt. Il a été suggéré que l'expérience d'autres pays, ayant été confrontés à de tels problèmes par le passé, soit prise en compte dans la planification et l'adoption des mesures d’ordre général dans cette affaire (par ex. Chahal contre le Royaume-Uni, arrêt du 15/11/1996, Résolution ResDH(2001)119).

Lors de la 827e réunion (février 2003), la délégation a informé le Comité de ce que les autorités bulgares considéraient attentivement les questions mentionnées ci-dessus. Elle a ajouté que la traduction de l'arrêt de la Cour européenne en bulgare avait déjà été effectuée. 

Cependant aucune autre information concrète n’a été fournie à ce jour quant aux mesures de caractère général adoptées ou envisagées. Il est à noter que la Cour suprême administrative a constaté dans sa décision n° 4473 du 12/05/2003 que les amendements de la loi sur les étrangers du 22/04/2003 n’avaient pas modifié les dispositions législatives en vigueur en conformité avec les exigences de la Convention.

H46-655
41488
Velikova, arrêt du 18/05/00, définitif le 04/10/00

H46-654
38361
Anguelova, arrêt du 13/06/02, définitif le 13/09/02

Les affaires ont trait à des violations du droit à la vie dans la mesure où il a été conclu au-delà de tout doute raisonnable que les proches des requérantes étaient décédés à la suite des sévices qui leur avaient été infligés pendant leur garde à vue, sur accusation de vols (violations des articles 2 et/ou 3). Les affaires concernent également l’absence d’enquêtes effectives par les autorités bulgares sur les morts des proches des requérantes (violations des articles 2 et 13). L'affaire Anguelova concerne en outre le défaut d’assistance médicale rapide lors de la détention du fils de la requérante (violation de l'article 2) et l'illégalité de sa détention car elle n'était pas basée sur un ordre écrit, tel qu'exigé par le droit interne, et n’avait pas été correctement enregistrée dans le registre des gardes à vue (violation de l'article 5§1).

Mesures de caractère général : 1. Concernant les violations des articles 2 et/ou 3 (respect du droit à la vie, défaut d’assistance médicale) : compte tenu des conclusions de la Cour européenne aux §§68-76 de l’arrêt Velikova, l’attention des autorités bulgares a été attirée, en particulier, sur la nécessité de mesures de formation de la police. La délégation a indiqué qu’en 2001, à la suite de l’arrêt Velikova, au total 500 agents de police avaient assisté à 5 séminaires consacrés au respect des exigences de la Convention et des recommandations du CPT dans l’exercice de leurs fonctions ; des activités semblables ont été poursuivies en 2002. En 2000 une Commission spécialisée en matière de droits de l’homme a été créée au sein de la Direction nationale de la police. Cette commission a pour fonctions principales l’organisation de la formation du personnel de la police en matière de droits de l’homme et l’adoption de mesures concrètes pour prévenir les cas de mauvais traitements policiers. En mai 2002, une importante réunion de travail de haut niveau a été tenue à Sofia, qui a donné lieu à des discussions sur différentes mesures adoptées ou en cours d'adoption par les autorités de police pour améliorer la protection contre les mauvais traitements. Au début de 2002 un nouveau formulaire – déclaration  qui contient des informations sur les droits essentiels de la personne détenue – a été introduit. Cette déclaration est signée par la personne immédiatement après sa détention dans le but de rendre cet acte de la police transparent et facilement identifiable. Par ailleurs, le Code d’éthique de la police a été introduit en octobre 2003 par un ordre du Ministre de l’Intérieur. Les dispositions de ce code ont été élaborées en coopération avec le Conseil de l’Europe et tiennent compte de la Recommandation R(2001)10 du Comité des Ministres sur le Code européen d’éthique de la police.

Sous-rubrique 4.2
2. Concernant les violations des articles 2 et 13 (absence d’une enquête effective) : lors du premier examen de l’affaire Velikova (décembre 2000), il a été souligné en particulier que des mesures administratives de sensibilisation (instructions aux magistrats instructeurs et aux procureurs attirant l’attention sur les §§78-79, 82-84 et 89 de l’arrêt Velikova ; circulaire aux juges insistant sur leur pouvoir de supervision de l’enquête) seraient utiles pour prévenir de nouvelles défaillances semblables en matière d’enquête pénale. Par ailleurs, des informations montrant l'effectivité des recours civils, administratifs ou pénaux contre les mauvais traitements en garde à vue, y compris des statistiques relatives aux poursuites pénales engagées contre les agents de police dans des circonstances semblables, ont été demandées.

Les autorités bulgares ont fourni les informations suivantes : 

- les amendements législatifs adoptés le 27/04/2001 prévoient le contrôle judiciaire des décisions du parquet mettant fin aux poursuites et le pouvoir du tribunal de renvoyer le dossier au parquet avec instruction d’accomplir des actes spécifiques d’enquête (article 237 du Code de procédure pénale). Les autorités ont par ailleurs rappelé que la procédure pénale bulgare n'oblige pas les procureurs à obtenir une autorisation quelconque pour mener une enquête sur des infractions alléguées commises par des policiers;

- la jurisprudence de tribunaux bulgares se développe constamment dans le sens d'une meilleure prise en compte de la Convention et de la jurisprudence de la Cour européenne ; ceci a été démontré par un certain nombre d’arrêts internes qui se réfèrent directement à la Convention et à des arrêts de la Cour européenne ; ce développement a pour résultat un contrôle judiciaire accru sur les actes de procureurs concernant la garde à vue ou la détention provisoire. La délégation a transmis au Secrétariat deux arrêts interprétatifs récents de la Cour suprême de cassation (n° 1 du 25/06/02 et n° 2 de 2002) et plusieurs arrêts des tribunaux internes qui se réfèrent directement à la Convention et à des arrêts de la Cour européenne, en particulier concernant les articles 5 et 6 de la Convention. Par ailleurs, les autorités bulgares ont indiqué que plusieurs activités de formation des magistrats à la CEDH ont été organisées en 2002 et 2003, notamment par le Centre de formation des magistrats, créé en 1999, en collaboration avec le Conseil de l’Europe. 

Des statistiques sur les enquêtes préliminaires effectuées dans des cas d’allégations de violences policières ont également été fournies. En 2002 le Ministère de l’intérieur a reçu des informations sur 146 cas, les dossiers dans 12 cas ont été envoyés au Bureau du procureur militaire, 21 sanctions disciplinaires ont été imposées.

Pour les neuf premiers mois de 2003 le Ministère de l’intérieur a enregistré 246 plaintes concernant des violences policières. Six de ces plaintes ont été transmises au Bureau du procureur militaire. Une personne a été condamnée à une amende administrative. Dans les autres cas les policiers responsables se sont vus imposer pour le moment une sanction disciplinaire. Aucune des plaintes transmises au procureur ne concerne une affaire dans laquelle un agent de police a fait usage de la force à l’encontre d’une personne détenue en garde à vue. 

- l’arrêt Velikova a été traduit et envoyé par le Ministère de la justice au Directeur de la police nationale, au Procureur général et au Directeur du Service spécial d’investigations pour être diffusé auprès des fonctionnaires de leurs administrations respectives avec une circulaire attirant leur attention sur les constats de l’arrêt. Cet arrêt a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg et a été diffusé aux magistrats par le Centre de formation des magistrats. 
3. Concernant la violation de l’article 5§1 dans l’affaire Anguelova (détention illégale) : la délégation a envoyé au Secrétariat le texte des règles en vigueur régissant la garde à vue. En vertu de l’article 72§1 de la loi sur le Ministère de l’intérieur et l’article 54§1 du Règlement d’application de cette loi, adopté par le Ministre de l’intérieur, un ordre écrit doit être émis pour la détention d’une personne par la police. Cet ordre doit être enregistré dans un registre spécial (art. 54§5 du Règlement). La personne détenue par la police a le droit de contester la légalité de sa détention devant le tribunal compétent qui se prononce immédiatement (art.70§3 de la loi sur le Ministère de l’intérieur).
Sous-rubrique 4.2
	Point
	Requête
	Affaire
	Durée de la procédure
	Affaire pendante
	Début procédure

	H46-657
	37104
	Kitov, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03
	- 1ère procédure - environ 8 ans et 11 mois (2 instances et nouvel examen en 1ère instance).
	Oui partiellement
	27/05/1993

	
	
	
	- 2e procédure - environ 4 ans et 5 mois (au seul stade de l’instruction)
	Non
	27/03/1995

	H46-658
	35825
	Al Akidi, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03 rectifié le 16/10/03 
	5 ans et 6 mois (3 instances)
	Non
	10/09/1993

	H46-659
	35436
	Hristov, arrêt du 31/07/2003, définitif le 31/10/2003
	5 ans et 6 mois (3 instances)
	Non  
	10/09/1993


Ces affaires concernent la durée excessive des procédure pénales engagées contre les requérants (violations de l’article 6§1). 

Les requérants dans les affaires Al Akidi et Hristov étaient (avec les requérants dans les affaires Ilijkov et Mihov voir sous-rubrique 6.1), des co-accusés dans un procès pénal concernant un remboursement frauduleux de TVA. Leurs affaires ont trait à la durée excessive de la détention provisoire des requérants entre 1993 et 1997, au vu de l’absence de raisons suffisantes à en justifier le maintien (violations de l’article 5§3). 
L’affaire Hristov concerne également l’absence de procédure contradictoire devant la Cour suprême au sujet des demandes du requérant de mise en liberté (violation de l’article 5§4). Cette affaire concerne également l’absence de contrôle judiciaire effectif de la légalité de la détention provisoire du requérant (violation de l’article 5§4). 

Mesure de caractère individuel : Accélération de la procédure pendante au niveau national dans l’affaire Kitov. 

Mesures de caractère général : Concernant les violations de l’article 6§1 : des informations sur les mesures envisagées ou adoptées relatives à la durée des procédures pénales et sur les recours existant pour se plaindre de la durée excessive de ces procédures ont été demandées. La publication et diffusion avec circulaire de l’arrêt de la Cour européenne dans affaire Kitov aux juridictions pénales, aux procureurs et aux organes d’instruction attirant leur attention sur les conclusions et les suggestions concrètes faites par la Cour concernant les problèmes constatés (en particulier §§71, 73 et §§81-83) ont également été demandées.
Concernant les violations de l’article 5§3 (durée excessive de la détention provisoire) et de l’article 5§4 (absence de contrôle judiciaire effectif de la légalité de cette détention) ces affaires sont à rapprocher des affaires Assenov (arrêt du 28/10/1998) et Nikolova (arrêt du 25/03/1999) dont l’examen a été clos respectivement par les Résolutions ResDH(2000)109 et ResDH(2000)110 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/01/2000. 
Concernant la violation de l’article 5§4 (absence de procédure contradictoire devant la Cour suprême) l’affaire Hristov est à rapprocher de l’affaire Ilijkov (sous-rubrique 6.1).

- 10 affaires contre la Croatie


- Affaires de durée de procédures civiles
H46-664
51585
Horvat, arrêt du 26/07/01, définitif le 26/10/01
H46-665
54727
Cerin, arrêt du 15/11/01, définitif le 15/02/02
H46-668
52634
Futterer, arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02
H46-669
49706
Rajak, arrêt du 28/06/01, définitif le 12/12/01
H46-667
48771
Delić, arrêt du 27/06/02, définitif le 27/09/02
H46-671
45435
Radoš et 4 autres, arrêt du 07/11/02, définitif le 07/02/03
Sous-rubrique 4.2
H46-670
56773
Rajčević, arrêt du 23/07/02, définitif le 06/11/02

H46-666
58115
Čuljak et autres, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-673
47863
Šoć, arrêt du 09/05/03, définitif le 09/08/03

H46-672
63412
Sahini, arrêt du 19/06/03, définitif le 19/09/03

Ces affaires, à l’exception de l’affaire Šoć, concernent la durée excessive de procédures civiles. Celles-ci ont débuté entre 1975 et 1997 et ont duré entre 3 et 25 ans
 (violations de l’article 6§1). Dans l’affaire Čuljak et autres une des procédures a été suspendue en vertu d’une loi du 29/10/1999 qui prévoit que toutes les procédures en dommages et intérêts dirigées contre les membres de la police et de l’armée croates pour leurs actes durant la guerre en Croatie doivent être suspendues jusqu’à l’adoption d’une nouvelle loi sur ce sujet. 

Les affaires Horvat, Delić et Radoš et autres concernent également l’absence de recours effectif en droit interne, étant donné que l’examen sur le fond d’une plainte introduite devant la Cour constitutionnelle concernant la durée excessive d’une procédure judiciaire dépendait du pouvoir discrétionnaire de cette dernière. Dans l’affaire Šoć la Cour européenne a conclu que le requérant n’avait pas disposé de recours interne efficace pour critiquer la longueur de 2 procédures civiles qui ont débuté en 1994 et 1997 et se sont terminées en 2002, étant donné que le recours basé sur l’article 63 de la loi sur la Cour constitutionnelle de 2002 n’était pas applicable à des procédures déjà terminées (violations de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : Accélération des procédures pendantes au niveau national dans les affaires Horvat, Cerin, Futterer, Delić, Radoš et autres et Čuljak et autres.

Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 6§1, une loi modifiant la loi sur la procédure civile a été adoptée le 14/07/2003 par le parlement croate. Cette loi vise le renforcement de la discipline procédurale et l'accélération des procédures dans le traitement des affaires civiles. Cette réforme législative fait partie de la « Stratégie pour la réforme du système judiciaire », adoptée par le gouvernement croate, qui synthétise l’ensemble des objectifs à court et long terme de la réforme du système judiciaire et qui devra être mis en œuvre avant fin 2007. Des informations supplémentaires concernant les dispositions pertinentes de cette nouvelle loi, ainsi que sur d’autres mesures envisagées ou adoptées dans le cadre de la réforme du système judiciaire, sont attendues.
Concernant la violation de l’article 6§1 dans l’affaire Čuljak et autres en raison de la procédure suspendue, cette affaire est à rapprocher de l’affaire Multiplex (sous-rubrique 4.1) 

Concernant la violation de l’article 13, une nouvelle loi portant amendement de la loi sur la Cour constitutionnelle est entrée en vigueur le 15/03/2002. Dans l’affaire Radoš et autres et dans les décisions sur la recevabilité dans les affaires Slaviček (décision du 04/07/2002), Nogolica (décision du 05/09/2002), Plaftak et autres (décision du 03/10/2002), Jeftić (décision du 03/10/2002) et Sahini (décision du 11/10/2002), la Cour européenne a conclu que le nouvel article 63 de cette loi constituait un recours efficace en ce qui concerne les griefs de durée excessive de procédures. Il est à noter que dans l’arrêt Šoć la Cour a jugé que cette même disposition ne constituait pas un recours efficace contre la durée des procédures civiles qui sont déjà terminées. 

Les cinq premiers arrêts de la Cour européenne ont été traduits et transmis aux juridictions internes. Ils ont également été publiés sur le site Internet officiel du gouvernement www.vlada.hr/dokumenti.html et dans des revues juridiques. L’arrêt Šoć a également été publié sur le site Internet du gouvernement croate.

- 2 affaires contre Chypre

H46-674
44730
Serghides et Christoforou, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03

L’affaire concerne l’expropriation d’une partie de la parcelle du terrain de la requérante (191 m2 sur 2 182 m2), sans que la requérante en fut informée et sans qu’elle eut droit à une compensation (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). Entre 1978 et 1979, le bureau du Cadastre de Nicosie a enregistré la zone contestée comme faisant partie du domaine public.
Sous-rubrique 4.2
L’affaire concerne également la violation du droit d’accès de la requérante à un tribunal en vue de déterminer la légalité des actes incriminés. En effet, en première instance, la Cour suprême rejeta le recours de la requérante pour tardiveté alors que cette dernière n’avait jamais reçu de notification de l’expropriation d’une partie de sa propriété. Par ailleurs, la même cour rejeta son appel pour absence de locus standi. Elle considéra que la requérante, ayant fait don de sa propriété, avait perdu son intérêt légitime dans la procédure alors que la donation ne couvrait pas la partie expropriée (violation de l’article 6§1). 

Enfin, l’affaire concerne également la durée excessive de la procédure qui a duré du 17/11/1989 au 27/02/1998 (soit 8 ans et 3 mois) (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère général : Lors de la 834e réunion (avril 2003), la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne ont été demandées. Le Comité a en outre demandé si des réformes législatives étaient envisagées. Sur cette dernière question, le Gouvernement a fourni des informations qui sont à l’examen du Secrétariat.
H46-675
30873
Egmez, arrêt du 21/12/00



CM/Inf(2004)5 Révisé
L’affaire a trait principalement aux traitements inhumains infligés au requérant lors de son arrestation par des agents de l’Etat avant son admission à l’hôpital de Larnaca (violation de l’article 3) et à l’absence de recours effectif à cet égard (violation de l’article 13). Le 01/12/1995, le Procureur général a déposé devant la Cour de District de Nicosie une notification de non-poursuite en ce qui concerne l’affaire du requérant. Celui-ci a été mis en liberté le même jour. Le 04/12/1995, la même Cour a innocenté le requérant.

Mesures de caractère individuel : L’avocat du requérant a adressé des lettres au Secrétariat le 19/04/2001 et le 26/09/2002, soulevant plusieurs questions quant à l’adoption de mesures d’ordre individuel dans cette affaire. Il a notamment demandé si le procureur général avait introduit des procédures pénales contre les officiers impliqués, et, si cela n’était pas le cas, quelles en étaient les raisons. 

Par lettre du 14/10/2003, le Secrétariat a été informé de ce que, par décision du Procureur général du 30/04/2003, un officier indépendant chargé de mener des enquêtes pénales avait été nommé pour les affaires Egmez et Denizci (information déjà transmise par lettre du 19/03/2003 et incluse dans le document CM/Inf(2003)30). L’enquête est bien avancée, notamment tous les documents de preuve et les déclarations écrites à la suite des entretiens avec les requérants mais aussi avec d’autres personnes sont réunis. L’officier a également reçu tous les dossiers pertinents du Procureur général et d’autres départements gouvernementaux ou organismes qui ont conduit des enquêtes dans ces affaires.

Suite à la lettre envoyée par le Secrétariat aux autorités chypriotes le 18/12/2003, ces dernières ont fourni des informations supplémentaires par note transmise au Secrétariat le 09/02/2004. Toutefois, certaines questions restent à régler à cet égard. Des informations sont attendues notamment quant à l’état actuel de l’enquête ainsi qu’à certaines des garanties procédurales entourant l’enquête (qui concernent également les mesures de caractère général dans la présente affaire – voir ci-dessous).
Mesures de caractère général : Comme dans l’affaire Denizci et autres (sous-rubrique 5.1) les autorités chypriotes ont indiqué que l’arrêt de la Cour européenne avait été diffusé à toutes les institutions concernées (judiciaires et également forces de police/forces de sécurité, bureau du procureur général, ombudsman, barreau chypriote). Les Ministères de la Justice et de l’Intérieur ont demandé que des instructions appropriées soient préparées et diffusées à tous les agents d’Etat (state officials) dans le but d’éviter de nouveaux cas de mauvais traitements. Des instructions préparées par le Procureur général ont également été distribuées à toutes les autorités concernées. Enfin, l’arrêt a bénéficié d’une large couverture médiatique dans le pays. Des détails sur la publication d’une version traduite de l’arrêt ont été demandés.
Sous-rubrique 4.2
Des amendements aux lois de 1990 et 1993 sur la ratification de la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sont entrés en vigueur le 13 décembre 2002. En plus du crime de torture qui existait déjà, est désormais puni par la loi pénale tout traitement cruel, inhumain ou dégradant infligé par un individu à un autre. De plus, tout agent de police coupable d’un tel acte est désormais soumis à des sanctions plus sévères. Par ailleurs, afin d’éviter des cas d’impunité, lorsqu’il est allégué que de tels traitements ont eu lieu dans un commissariat de police, en l’absence d’une autre explication raisonnable et lorsque des preuves suffisantes pour permettre des poursuites pénales contre un agent identifié ne sont pas réunies, c’est le chef du commissariat qui sera tenu responsable au vu du droit pénal.

Le Comité a demandé si, s’agissant de la violation de l’article 13 et à la lumière des §§71 et 99 de l’arrêt de la Cour, les autorités chypriotes envisageaient d’adopter des mesures spécifiques afin de garantir que des violations similaires ne se reproduisent pas.

Au vu de la demande formulée en ce sens par la délégation chypriote lors de la 863e réunion (décembre 2003), le Secrétariat a informé la délégation par lettre en date du 18/12/2003 des questions restant à résoudre quant aux violations constatées dans la présente affaire, concernant notamment les garanties procédurales entourant l’enquête. Il s’agissait notamment des compétences des officiers indépendants nommés par le Procureur Général pour mener une enquête pénale, des garanties visant à assurer que l’enquête puisse conduire à l’identification et à la punition des personnes responsables d’abus graves et de l’accès des victimes aux enquêtes. Les autorités chypriotes ont fourni des informations supplémentaires à ce sujet par note transmise au Secrétariat le 09/02/2004.

Toutes les informations reçues des autorités chypriotes jusqu'à présent dans le cadre de l’examen de cette affaire, ainsi que les questions posées par les avocats des requérants et par certaines délégations ont été incluses dans le Mémorandum préparé par le Secrétariat (voir CM/Inf(2004)5 révisé), qui comprend également une évaluation de l’état d’exécution de l’arrêt.
- 2 affaires contre la République tchèque

H46-676
41486
Bořánková, arrêt du 07/01/03, définitif le 21/05/03

H46-152
53341
Hartman J. et J., arrêt du 10/07/03, définitif le 03/12/03

Ces affaires concerne la durée excessive de procédures civiles (violations de l’article 6§1). Dans la première affaire, la procédure qui a débuté en 1985 et a pris fin en 2000, a duré plus de 14 ans (4 degrés de juridiction) dont plus de 7 ans et 10 mois après l’entrée en vigueur de la Convention européenne à l’égard de la République tchèque.
Dans la deuxième affaire, s'agissant du premier requérant, la procédure a débuté en 1992 et s’est terminée en 2002 (presque 10 ans). S'agissant du deuxième requérant, les procédures ont débuté en 1995 et se sont terminées en 2000 et 2002 respectivement (presque 5 ans, et 6 ans et 3 mois respectivement). L’affaire Hartman concerne également le fait que les recours existant dans l’ordre juridique interne (le recours hiérarchique et le recours constitutionnel) ne permettaient pas d’accélérer les procédures pendantes ou d’obtenir une indemnisation pour une durée excessive de procédure (violation de l'article 13).

Mesures de caractère général : Lors de la 847e réunion (juillet 2003), la délégation tchèque a indiqué que des informations seraient fournies sur les mesures envisagées afin d’assurer un délai raisonnable pour les procédures civiles.
En ce qui concerne la violation de l’article 13 dans l’affaire Hartman, lors de la 871e réunion (février 2004), des informations ont été demandées sur les mesures envisagées afin d’assurer un recours effectif pour des plaintes concernant la durée excessive des procédures civiles. La publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne ont été demandées.
Sous-rubrique 4.2
- 2 affaires contre l’Allemagne

H46-677
37568
Böhmer, arrêt du 03/10/02, définitif le 21/05/03

L’affaire concerne la révocation par la Cour d’appel de Hambourg, le 16/10/1996, d’une peine de 2 ans de prison avec sursis, assortie d’une période probatoire de 4 ans, prononcée à l’encontre du requérant le 14/06/1991. La Cour européenne a estimé que la Cour d’appel avait violé le droit à la présomption d’innocence du requérant, et partant au droit à un procès équitable, dans la mesure où, dans son raisonnement, elle s’était livré à un examen approfondi de la culpabilité du requérant, mis en cause dans de nouvelles procédures pénales encore pendantes, pour estimer que le requérant avait commis une infraction pénale pendant la période probatoire et conclure à la révocation du sursis (violations des articles 6§§1 et 2).

Mesures de caractère individuel : La Division des grâces de la Cour d’appel de Hambourg a suspendu l’exécution de la peine en attendant l’issue de la procédure devant la Cour européenne. Le gouvernement a indiqué que par ordonnance du 21/10/2003 le Procureur Général a déclaré que l’exécution de la décision de la Cour d’appel de Hambourg du 16/10/1996 était totalement inadmissible vu les violations constatées par la Cour européenne. Le requérant a été informé en conséquence.
Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été diffusé aux tribunaux pénaux. La confirmation de sa publication est attendue.
H46-678
31871
Sommerfeld, arrêt du 08/07/03 - Grande Chambre

Cette affaire concerne le rejet par les juridictions nationales des demandes de droit de visite du requérant à l’égard de son enfant, né hors mariage. La Cour européenne a estimé que le requérant avait subi un traitement discriminatoire dans la mesure où l’article 1634§1 du code civil prévoyait, au moment des faits, des critères différents, injustifiés et rendant plus difficile pour les pères d’enfants nés hors mariage d’obtenir la garde de leur enfant que pour les pères d’enfants légitimes ayant divorcé (violation de l’article 14 combiné à l’article 8).

En outre, la Cour a estimé de la même façon que le requérant avait subi un traitement discriminatoire dans la mesure où il ne disposait pas d’une voie de recours supplémentaire ouverte, au moment des faits, aux seuls pères d’enfants légitimes ayant divorcé par l’article 63a de la loi sur la procédure gracieuse (violation de l’article 14 combiné à l’article 8).

Mesures de caractère général : En ce qui concerne les violations causées par l’article 1634§1 du code civil, des mesures ont été adoptées à la suite de l’affaire Elshoz (ResDH(2001)155). En ce qui concerne l’article 63a de la loi sur la procédure gracieuse, à l’origine de la seconde violation, il a été abrogé par la loi de 1997 sur le droit de la famille (voir §36 de l’arrêt de la Cour). Des clarifications seraient utiles sur la question de savoir s’il y a de nouvelles dispositions réglant les droits procéduraux des parents d’enfants nés hors mariage. 
L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans le Zeitschrift für das gesamte Familienrecht, 6, 2002.

- 1 affaire contre l’Estonie

H46-679
45771
Veeber Tiit (n° 2), arrêt du 21/01/03, définitif le 21/04/03

L’affaire concerne la condamnation du requérant, confirmée par la Cour suprême le 08/04/1998, pour des fraudes fiscales commises entre 1993 et 1996, en vertu de l’article 148-1§7 du code pénal, entré en vigueur le 13/01/1995. La Cour a estimé que les tribunaux avaient appliqué rétroactivement cette disposition à des activités qui ne constituaient pas auparavant une infraction pénale (violation de l’article 7§1). Elle a noté en outre qu’un nombre considérable des actes pour lesquels le requérant avait été condamné, avait été commis exclusivement avant janvier 1995 et que la peine infligée avait tenu compte des actes commis tant avant qu’après cette date.

Sous-rubrique 4.2
Le requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement de 3 ans et 6 mois avec un sursis de 2 ans.

Mesures de caractère individuel : Le 15/08/2003 la Cour suprême a fait droit à la demande du requérant de réouverture de la procédure. Des informations supplémentaires sur le développement de cette procédure sont attendues.
Mesures de caractère général : La délégation estonienne a indiqué qu’un nouveau Code pénal était entré en vigueur le 01/09/2002. Vu que le nouveau code pénal fixe de nouvelles conditions constitutives d’une fraude fiscale, des clarifications sont attendues sur la façon dont l'entrée en vigueur du nouveau code empêchera de nouvelles violations de la Convention similaires à celle constatée par la Cour européenne dans cette affaire.

L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur le site Internet du Centre d'information du Conseil de l'Europe en Estonie (www.coe.ee) et dans le livre "Droits de l'homme et leur protection en Europe", distribué gratuitement aux O.N.G. et à toutes les agences gouvernementales, bibliothèques et universités appropriées. L’affaire a été discutée au cours de séminaires avec la participation des autorités compétentes (représentants de la police, des bureaux des procureurs) aussi bien que dans un programme de télévision avec la participation du requérant, de procureurs, d’officiers de police et de juges. 
Le Ministère des affaires étrangères a envoyé l’arrêt de la Cour européenne au Ministère de l’intérieur et au Ministère de la justice pour qu’il soit diffusé aux institutions qui relèvent de l’autorité de ces ministères. 
- 10 affaires contre la France

H46-177
36378
Bertuzzi, arrêt du 13/02/03, définitif le 21/05/03

L'affaire concerne une atteinte au droit d'accès effectif du requérant à un tribunal pour diligenter (en 1995) une procédure en dommages intérêts contre un avocat à qui il reprochait de ne pas l'avoir correctement représenté dans une procédure antérieure et, partant, à son droit à un procès équitable (violation de l'article 6§1). En dépit de l’octroi de l'aide judiciaire, le requérant n'a pas bénéficié de l'assistance d'un avocat en raison des désistements successifs des différents avocats qui lui avaient été commis d'office. La Cour européenne a estimé que les autorités compétentes auraient dû, afin de permettre au requérant de bénéficier d'une défense effective, prendre les mesures nécessaires en vue de donner effet à la décision d'octroi de l'aide judiciaire. En effet, au vu de cette décision, même si la représentation par avocat n'était pas obligatoire dans le cas d'espèce (matière civile), elle était néanmoins d'une importance primordiale. En juin 1997, le bâtonnier a informé le requérant de ce que la décision d'octroi d'aide juridictionnelle était devenue caduque. 

Mesures de caractère individuel : Selon l’avocate actuelle du requérant, ce dernier ne souhaite pas reprendre la procédure litigieuse.
Mesures de caractère général : La publication de l'arrêt de la Cour européenne a été assurée dans la rubrique « actualité européenne » du site Internet officiel www.legifrance.gouv.fr. Par ailleurs, des informations ont été demandées lors de la 847e réunion (juillet 2003) concernant les autres mesures adoptées ou envisagées pour éviter un nouveau constat de violation similaire. 
Sous-rubrique 4.2
H46-186
39594
Kress, arrêt du 07/06/01 – Grande Chambre

H46-680
38436
APBP, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02

H46-681
38748
Immeubles Groupe Kosser, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02
H46-682
44565
Theraube, arrêt du 10/10/02, définitif le 21/05/03


CM/Inf(2003)15
Ces affaires concernent une atteinte au droit à un procès équitable en raison de la participation du commissaire du Gouvernement au délibéré devant le Conseil d’Etat (violations de l’article 6§1). En effet, le commissaire du Gouvernement ne prend pas part au vote de la formation de jugement puisqu’il a lors de l’audience publique, préalablement exposé oralement ses conclusions sur l’affaire ; cependant il assiste au délibéré et répond, si nécessaire, aux questions qui lui sont posées. Sur ce dernier point, la Cour européenne a considéré, en se référant à la théorie des apparences, que l’assistance technique du commissaire du Gouvernement lors du délibéré « est à mettre en balance avec l’intérêt supérieur du justiciable qui doit avoir la garantie que le commissaire du Gouvernement ne puisse pas, par sa présence, exercer une certaine influence sur l’issue du délibéré. » (voir §85 de l’arrêt Kress). 

L’affaire Kress, concerne en outre la durée excessive (10 ans, 1 mois, 8 jours) de la procédure (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère général : La délégation française a fait parvenir au Secrétariat une copie de la note du Président de la section du contentieux du Conseil d’Etat du 23/11/2001, adressée aux commissaires du Gouvernement et indiquant notamment que ces derniers peuvent continuer à assister au délibéré à condition de ne pas « prendre l’initiative de demander la parole au délibéré ». Les positions respectives du Gouvernement et du Secrétariat quant à cette mesure ont déjà été exposées dans une note d’information du 31/03/2003 (CM/Inf(2003)15) ainsi que dans une note présentée par le Gouvernement en juin 2003. La Cour devrait être amenée à se prononcer sur la question en discussion dans une affaire actuellement pendante devant elle (requête n° 61164/00 – Barbe et autres). Par conséquent, le Secrétariat, avec l’accord de la délégation française, propose de reporter l’examen de ce groupe dans l’attente de l’issue de cette affaire.

H46-683
40472
Tricard, arrêt du 10/07/01, définitif le 10/10/01

Cette affaire concerne une atteinte au droit d’accès du requérant à un tribunal (violation de l’article 6§1). Le requérant, domicilié (et habitant effectivement) en Polynésie française et partie à une procédure pénale en France métropolitaine, a vu son pourvoi en cassation rejeté pour tardiveté, en application des articles 568 et 217, alinéa 3, du Code de procédure pénale. En vertu de ces articles et de la jurisprudence y afférente, le délai dont disposait le requérant pour former un pourvoi était de 5 jours francs à compter de la date d’envoi de la lettre de signification de la décision attaquée. Or en l’espèce, en raison du délai d’acheminement du courrier de la métropole jusqu’en Polynésie française, ce dernier ne reçut la signification que 7 jours après son envoi, soit après l’expiration du délai de pourvoi.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a eu la possibilité de demander la réouverture de son affaire sur le fondement des articles 626-1à 626-7 du code de procédure pénale.

Mesures de caractère général : La publication et la diffusion de l’arrêt à la Cour de cassation ont été demandées lors de la 775e réunion (décembre 2001). La France avait par ailleurs été invitée lors de cette réunion à envisager des mesures pour garantir que des violations similaires ne se reproduisent pas. Lors de la 854e réunion (octobre 2003), la délégation française a déclaré que la Cour de cassation avait commis une erreur matérielle en l’espèce car elle aurait dû demander au requérant de trouver une adresse en France métropolitaine. Elle a également indiqué que le ministère de la Justice et celui de l’outre-mer travaillaient à la recherche d’une solution au problème révélé par cette affaire. Des informations complémentaires sont attendues.
Sous-rubrique 4.2
H46-684
36515
Frette, arrêt du 26/02/02, définitif le 26/05/02

L’affaire concerne le caractère inéquitable d’une procédure devant le Conseil d’Etat en 1996 (violation de l’article 6§1). Conformément à la pratique en vigueur à l’époque des faits, le requérant qui n’était pas représenté, n’a pas été convoqué à l’audience ; en conséquence, il n’a pu prendre connaissance des conclusions du Commissaire du gouvernement et n’a donc pas pu y répliquer. N’étant pas représenté, il n’a pas non plus pu obtenir, avant l’audience, le sens général de ces conclusions. Il n’a donc pas eu un examen équitable de sa cause dans le cadre d’un procès contradictoire.

Mesures de caractère général : Depuis le 01/01/2001, toute partie est informée de la date de l’audience. Des informations sont attendues quant aux mesures concrètement adoptées au sein du Conseil d’Etat en ce qui concerne la communication du sens général des conclusions du Commissaire du Gouvernement aux requérants non représentés par un avocat.

H46-685
36436
Piron, arrêt du 14/11/00, définitif le 14/02/01

L’affaire concerne la durée excessive d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil, relative à un remembrement, devant les juridictions administratives. Lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, la durée de la procédure était, au sens de la Convention, de 26 ans et 5 mois et la procédure n’était pas encore terminée (violation de l’article 6§1).

L’affaire concerne également une atteinte au respect des biens de la requérante, cette dernière ayant été privée d’une partie de ses biens lors de la même procédure, sans avoir obtenu, dans un délai raisonnable, de réparation adéquate, c’est-à-dire compensant la privation des biens et le dommage résultant de la durée de cette privation (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). 
Mesures de caractère individuel : Il a été suggéré, dès le premier examen de cette affaire lors de la 749e réunion (avril 2001), qu’une attention particulière soit portée à l’affaire au plan interne pour qu’elle soit enfin terminée (la procédure a duré 26 ans et 5 mois, au sens de la Convention, mais en réalité plus de 35 ans). L’arrêt de la Cour européenne rappelle que l’évaluation du préjudice matériel appartient aux juridictions nationales. Par courrier du 10/10/03, la délégation a indiqué que suite à un recours de la requérante, le Conseil d’Etat avait annulé, le 29/03/02, la décision de la commission nationale de remembrement portant sur l’indemnisation de la requérante et que la procédure était par conséquent à nouveau pendante devant la commission nationale de remembrement.
Mesures de caractère général : Des informations sur le fonctionnement et la charge de travail des commissions de remembrement ont été demandées notamment lors des 819e et 827e réunions (décembre 2002 et janvier 2003). Par courrier du 10/10/03, la délégation a fourni les explications sollicitées, mais a également indiqué que le dispositif actuel devait prochainement être amélioré grâce à un projet de « loi en faveur du développement des territoires ruraux », en cours d’élaboration, qui simplifie et décentralise les opérations d’aménagement foncier, prévoit la suppression de la commission nationale et facilite le versement d’indemnités en cas d’impossibilité de modifier le parcellaire. Des informations sont attendues sur les suites données à ce projet de loi.

H46-168
46096
Mocie, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03

Cette affaire concerne la durée excessive de deux procédures portant sur des droits et obligations de caractère civil devant des juridictions administratives (violations de l’article 6§1). La première procédure a débuté en 1988 et était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (14 ans et 10 mois) ; la seconde procédure a débuté en 1990 et a pris fin en 1998 (presque 8 ans). 

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure toujours pendante. Des informations à cet égard sont attendues.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Afin de favoriser la prise en compte de cet arrêt par les autorités internes compétentes, en particulier au vu de la célérité particulière qui est requise dans ce type de situations selon la Cour, la publication et la diffusion de l’arrêt aux autorités compétentes ont été demandées lors de la 854e réunion (octobre 2003). 
Par ailleurs, cette affaire est à rapprocher de l'affaire Sapl (arrêt du 18/12/2001) et des autres affaires de durée de procédure administrative, en sous-rubrique 6.2 suite aux mesures annoncées par l’Etat défendeur. Pour un bref résumé des mesures adoptées, voir les affaires Bartre, Broca et Texier-Micault, et Sellier, en rubrique 2. 

H46-686
50331
Julien Ferdinand, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03
Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil devant des juridictions du travail (violations de l’article 6§1). La procédure a débuté en 1991 et était toujours pendante au jour où la Cour européenne a rendu son arrêt (plus de 11 ans et 4 mois pour 2 instances).

Mesures de caractère individuel : Accélération de la procédure toujours pendante.  Des informations à cet égard sont attendues.
Mesures de caractère général : Afin de favoriser la prise en compte de cet arrêt par les autorités internes compétentes, notamment au vu de la célérité toute particulière qui est requise dans ce type de situations selon la Cour, la publication et la diffusion de l’arrêt aux autorités compétentes ont été demandées lors de la 854e réunion (octobre 2003). Sur ce point voir aussi les affaires Seguin et Wiot (sous-rubrique 5.3).

- 9 affaires contre la Grèce

H46-688
46355
Tsirikakis, arrêt du 17/01/02, définitif le 10/07/02 et du 23/01/03, définitif le 09/07/03 (article 41)
H46-692
48392
Hatzitakis, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02

Ces affaires concernent une violation du droit des requérants au respect de leurs biens dans le cadre des procédures d’expropriation (violations de l’article 1 du Protocole n° 1).

Dans la première affaire cette violation concerne la longue incertitude des requérants au sujet de l’indemnité accordée, sérieusement dépréciée au fil du temps qui s’est écoulé jusqu'à ce qu’ils la touchent, ainsi que du sort de leur bien non-exproprié, étant donné que l’Etat, contestant leur qualité de propriétaires, avait déclaré l’ensemble du terrain comme faisant partie du domaine public.

Dans la deuxième affaire, cette violation concerne l’impossibilité pour le requérant de toucher l’indemnité fixée par les tribunaux pour l’expropriation de sa propriété, à cause de la durée excessive de la procédure concernant sa reconnaissance comme bénéficiaire de l’indemnité. En raison de l’inexistence d’un cadastre dans cette région de la Grèce, les autorités n’avaient pas la possibilité d’élucider immédiatement la question de l’existence éventuelle de droits de propriété de l’Etat sur le terrain et elles ont dû recourir à cette procédure complexe. Le 19/09/2001, le requérant a été reconnu comme bénéficiaire de l’indemnité et il pouvait à tout moment la toucher.

Dans la première affaire la procédure civile concernant la reconnaissance judiciaire du droit de propriété des requérants a également été excessive (plus de 13 ans et 3 mois). Elle a débuté en 1988 et lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, l’affaire était toujours pendante devant la Cour de cassation (violation de l’article 6§1). Le 24/12/1998, les requérants ont finalement touché l’indemnité d’expropriation déposée à la caisse des dépôts et consignations depuis le 04/11/1983.

Concernant la violation de l’article 6§1, l’affaire est à rapprocher notamment de l’affaire Academy Trading Ltd et autres (arrêt du 04/04/2000), qui figure à la sous-rubrique 6.2 à la suite des mesures déjà adoptées (augmentation du nombre de juges et d’agents des services administratifs des tribunaux ; informatisation des tribunaux et construction de nouveaux bâtiments modernes ; loi 2915/29/05/2001 qui limite la possibilité de reporter l’examen des affaires et comprend des dispositions visant à améliorer l’examen des preuves).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire Tsirikakis, des informations sur l’état de la procédure interne sont attendues.

Mesures de caractère général : En ce qui concerne la violation de l’article 1 du Protocole n° 1, le Gouvernement a rappelé qu’un nouveau Code de l’expropriation avait été adopté ; des informations complémentaires sont attendues sur ce point, expliquant en quoi ces nouvelles dispositions législatives seront efficaces pour garantir qu’aucun constat de violation similaire ne sera constaté à l’avenir. Des informations sont également attendues concernant la création d’un cadastre en Grèce ainsi que l’adoption des mesures intérimaires.  

Les arrêts de la Cour européenne ont été publiés sur le site Internet officiel du Conseil juridique de l’Etat (www.nsk.gr) et diffusés aux autorités judiciaires. Leur diffusion large aux autorités administratives compétentes est attendue.
H46-690
41666
Kyrtatos, arrêt du 22/05/03, définitif le 22/08/03
L’affaire concerne plusieurs violations : 

- Le refus de l’administration en 1996 d’ordonner la destruction de deux immeubles construits près de la propriété des requérants et donc de se conformer à deux décisions du Conseil d’Etat annulant les permis de construire de ces deux immeubles (violation de l’article 6§1). Cet aspect de l’affaire est à rapprocher des affaires Hornsby (arrêt du 19/03/1997), Iatridis (arrêt du 25/03/1999), etc. actuellement en sous-rubrique 6.2 à la suite d’une série de mesures constitutionnelles et législatives déjà adoptées afin de renforcer l’obligation de l’administration de se conformer aux décisions judiciaires (article 95§§4-5 de la Constitution révisée, loi 3068/12/11/2002 qui établit un contrôle judiciaire spécifique de l’administration et permet la saisie des biens privés de l’Etat).

- La durée excessive d’une procédure civile intentée par les requérants contre leur voisin pour avoir empiété sur leur propriété. Cette procédure a débuté le 31/01/1991 et était encore pendante en appel lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (plus de 12 ans pour deux degrés de juridiction) (violation de l’article 6§1).

Cet aspect de l’affaire est à rapprocher notamment de l’affaire Academy Trading Ltd qui figure actuellement à la sous-rubrique 6.2 à la suite des mesures déjà adoptées (loi 2915/29/05/2001 qui limite la nécessité des reports des affaires et comprend des dispositions contribuant à la rapidité de la procédure des preuves ; augmentation du nombre des juges et du personnel des services administratifs des tribunaux ; informatisation des tribunaux et construction de nouveaux bâtiments modernes). 
- La durée excessive de la procédure intentée par les requérants devant les juridictions administratives contre une décision administrative ordonnant la démolition de leur maison pour défaut de permis de construire. Cette procédure a débuté le 06/10/1994 et était encore pendante en appel lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (plus de 8 ans et 3 mois pour un seul degré de juridiction) (violation de l’article 6§1). Afin de remédier à cette violation plusieurs mesures ont été adoptées (augmentation du nombre des juges et du personnel des services administratifs des tribunaux ; informatisation des tribunaux et construction de nouveaux bâtiments modernes).

Mesures de caractère individuel : Des informations sur la démolition des bâtiments en question sont attendues. En ce qui concerne les procédures judiciaires nationales, elles se sont terminées en faveur des requérants (la procédure civile par l’arrêt 176/2003 de la Cour d’appel d’Egée et la procédure devant les juridictions administratives par les arrêts 1674 et 1675/2000 de la Cour d’appel administrative de Pirée).  

Autres mesures de caractère général en cours : Afin d’accélérer davantage les procédures devant les tribunaux administratifs, un projet de loi est à l’examen, portant amendement du Code de procédure administrative. Cette réforme s’achèvera en 2004. Des informations supplémentaires sur ce sujet sont attendues. Entre-temps, l’article 22 de la Loi 3226/2004 contient certaines dispositions tendant à cette fin (dont notamment le renforcement du système d’examen lors du même procès de plusieurs recours fondés sur des bases juridiques et factuelles semblables). L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet officiel du Conseil juridique de l’Etat (www.nsk.gr) et diffusé aux autorités judiciaires compétentes.
Sous-rubrique 4.2
H46-691
50824
Azas, arrêt du 19/09/02, définitif le 21/05/03

H46-223
55794
Efstathiou et Michaïlidis et Cie Motel Amerika, arrêt du 10/07/03,



définitif le 10/10/03

H46-693
58642
Interoliva Abee, arrêt du 0/07/03, définitif le 10/10/03

H46-694
58634
Konstantopoulos AE et autres, arrêt du 10/07/03, définitif le10/10/03

Ces affaires concernent des violations du droit de propriété des requérants (violations de l’article 1 du Protocole n° 1) du fait que l’application d’une présomption irréfragable (article 1 de la loi n° 653/1977) selon laquelle la construction d’une route profite aux riverains, a conduit à une réduction automatique des indemnisations des requérants pour leurs terrains expropriés aux fins de construction de la route. La présomption a été déclarée réfragable par la jurisprudence interne à la suite des arrêts de la Cour européenne dans les affaires Katikaridis, Tsomtsos et Papachelas (ResDH(2002)105, ResDH(2002)103, ResDH(2002)104 respectivement). Cependant, la Cour européenne a considéré ce changement insuffisant car les requérants avaient été obligés d’engager une longue procédure judiciaire de réparation, distincte de la procédure de l’expropriation, afin de prouver que leurs propriétés étaient en réalité désavantagées et d’obtenir une indemnisation additionnelle (§54 de l’arrêt de la Cour). Certains des requérants dans l’affaire Azas ont engagé une telle procédure qui était encore pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt. 

Dans l’affaire Azas, la violation de l’article 1 du Protocole n° 1 a également résulté du fait que la somme maximale imposée par la législation pour le remboursement des honoraires d’avocat ne reflétait pas la réalité des honoraires exigibles et, par conséquent, une partie d’entre eux était à la charge des requérants. 

Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues, concernant l’état de la procédure interne dans l’affaire Azas. 
Mesures de caractère général : En ce qui concerne le premier aspect de l’affaire, la nouvelle loi 2971/19/12/2001 a consacré le changement jurisprudentiel déjà effectué et prévoit désormais que la présomption n’est plus irréfragable (article 33, entré en vigueur le 19/01/2002). Afin de la réfuter, les personnes expropriées doivent suivre une procédure spécifique courte qui ne suspend pas la procédure de l’expropriation. La question de savoir si cette loi a remédié à la violation reste à être examinée.

En ce qui concerne le remboursement des honoraires d’avocat, le nouveau Code des expropriations (loi 2882/06/02/2001, article 18§4) a abrogé l’imposition d’une somme maximum de remboursement des honoraires d’avocat. 

H46-695
46372
Papastavrou, arrêt du 10/04/03, définitif le 10/07/03

L’affaire concerne une violation du droit des requérants au respect de leurs biens. En 1994, le préfet d’Athènes a ordonné le reboisement de parcelles possédées en toute bonne foi par les requérants, mais considérées par l’Etat comme sa propre propriété. Cette décision confirmait une décision similaire du Ministère de l’agriculture de 1934 concernant les mêmes terrains et avait été prise sans nouvelle réévaluation du caractère forestier ou non de ces terres.

Par la suite, le Conseil d’Etat a rejeté comme irrecevable le recours des requérants contre la décision préfectorale au seul motif que la décision du préfet n’était pas un acte exécutoire mais qu’elle confirmait simplement la décision de 1934. La Cour européenne a estimé que l’absence de réévaluation de la situation par le préfet ainsi que le raisonnement suivi par le Conseil d’Etat avaient privé les requérants d’une protection adéquate, étant donné en particulier qu’il n’était pas possible pour les requérants d’obtenir un dédommagement en droit grec dans de telles affaires (lorsque les droits de propriété n’ont pas encore été déterminés de manière définitive par les tribunaux) (violation de l’article 1 du Protocole n° 1).
Mesures de caractère individuel : La question de l’article 41 a été réservée en entier. L’adoption des mesures d’ordre individuel est liée à la décision que prendra la Cour au titre de l’article 41 ainsi qu’aux mesures d’ordre général (création de cadastre forestier, voir ci-dessous).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Des informations concernant la création d’un cadastre forestier sont attendues. La question de la détermination efficace des droits de propriété sur des terrains est examinée dans le contexte des affaires Tsirikakis et Hatzitakis (sous-rubrique 4.2). L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet officiel du Conseil juridique de l’Etat (www.nsk.gr). Sa large diffusion, accompagnée d’une circulaire, auprès du Conseil d’Etat et des autorités administratives compétentes du pays est nécessaire. 

H46-696
55828
Satka et autres, arrêt du 27/03/03, définitif le 27/06/03

L’affaire concerne le fait que les interventions répétées de l'Etat ont privé de tout effet utile deux décisions judiciaires révoquant l’expropriation des terrains des requérants en 1953 et 2000, à cause du refus de l’Etat de verser aux requérants l’indemnité fixée par les tribunaux (violation de l’article 6§1).

Cet aspect de l’affaire, concernant le refus de l’Etat de verser l’indemnisation due, est à rapprocher notamment des affaires Hornsby (arrêt du 19/03/1997), Iatridis (arrêt du 25/03/1999), qui figurent à la sous-rubrique 6.2 à la suite d’une série de mesures constitutionnelles et législatives déjà adoptées afin de renforcer l’obligation de l’administration de se conformer aux décisions judiciaires (articles 95§§4-5 de la Constitution révisée, loi 3068/12/11/2002 qui établit un contrôle judiciaire spécifique de l’administration et permet la saisie des biens privés de l’Etat).

L’affaire concerne également l'impossibilité pour les requérants de disposer depuis 1991 de leurs terrains : l'adoption de décrets successifs donnant chaque fois aux terrains litigieux une qualification différente d’espaces publics, ainsi que le comportement de la municipalité visant à empêcher les requérants d’en prendre possession, ont démontré l'intention des autorités de s'approprier ces terrains sans engager, dans un délai raisonnable, une procédure d'expropriation ni verser une indemnité aux requérants (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). La Cour a réservé en totalité la question de l’article 41.
Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues concernant les mesures envisagées afin de clarifier la situation des requérants.

Mesures de caractère général : Des informations sont attendues sur la question de savoir si la loi 3068/12/11/2002 peut empêcher l’incertitude pour les propriétaires causée par des interventions similaires de l’Etat, ou si d’autres mesures seraient nécessaires. L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet officiel du Conseil juridique de l’Etat (www.nsk.gr). Sa large diffusion aux autorités compétentes serait utile.
Sous-rubrique 4.2
- 4 affaires contre la Hongrie


- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil y compris devant les juridictions du travail
	Point
	Requête
	Affaire
	Juridiction et durée de la procédure
	Affaire pendante
	Début procédure

	H46-700
	36186
	Tímár, arrêt du 25/02/03, définitif le 09/07/03
	Juridictions civiles - 11 ans et 6 mois
 (2 instances et procédure de révision devant la Cour suprême)
	Non
	06/02/1990

	H46-699
	42961
	Simkó, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03
	Juridictions civiles - 5 ans et 6 mois
 (2 instances)
	Non
	09/10/1992

	H46-697
	43657
	Lévai et Nagy, arrêt du 08/04/03, définitif le 24/09/03
	Juridictions du travail -  plus de 10 ans (2 instances et procédure de révision devant la Cour suprême)
	Oui 
	04/03/1993

	H46-698
	52724+
	Nyírő et Takács, arrêt du 21/10/2003, définitif le 11/11/2003
	Juridictions du travail - 12 ans et 12 ans ½
 (2 instances et procédure de révision devant la Cour suprême)
	Oui
	16/12/1991 22/07/1991


Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil y compris devant les juridictions du travail (violations de l’article 6§1).

La Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle les conflits du travail doivent être résolus avec une célérité toute particulière.

Mesures de caractère individuel : Accélération des procédures pendantes au niveau national.
Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 6§1 le Gouvernement a indiqué que la réforme du système judiciaire en Hongrie était en cours avec notamment la création de trois tribunaux de grande instance le 01/07/2003 qui pourraient contribuer efficacement à la réduction de la charge de travail de la Cour suprême et à l’examen des affaires dans un délai raisonnable. Concernant l’existence d’un recours efficace en Hongrie contre la durée excessive des procédures judiciaires le Ministère de la Justice a préparé un projet de proposition permettant aux parties de se plaindre afin de sommer le tribunal responsable de continuer la procédure sans retard. Des informations supplémentaires sont attendues sur la manière dont les tribunaux nouvellement créés vont contribuer à réduire la charge de travail de la Cour suprême, ainsi que sur l’avancement du projet de proposition concernant le recours effectif. Il serait intéressant d’avoir également des informations sur les perspectives de la création d’un recours compensatoire visant à permettre l’indemnisation au niveau national les dommages causés par la durée excessive des procédures judiciaires, ainsi que sur des mesures générales supplémentaires déjà adoptées ou envisagées par les autorités hongroises pour prévenir de nouvelles violations similaires à celles constatées par la Cour européenne dans ces affaires. 

Les arrêts de la Cour européenne dans les trois premières affaires ont été publiés en traduction hongroise sur le site Internet du Ministère de la justice www.im.hu. Les arrêts dans les affaires Tímár et Simkó ont été envoyés au Conseil national de la magistrature pour dissémination aux juridictions civiles. La confirmation de la diffusion des arrêts dans les affaires Lévai et Nagy et Nyírő et Takács aux juridictions du travail est attendue.

Sous-rubrique 4.2
- 2 affaires contre l’Islande

H46-701
39731
Sigurđsson, arrêt du 10/04/03, définitif le 10/07/03

L’affaire concerne le défaut d’impartialité objective de la Cour suprême d’Islande qui avait rejeté en 1997 l’appel du requérant dans une procédure en indemnisation, diligentée par ce dernier contre la Banque nationale d’Islande, en raison de l’importance et de l’étroitesse des relations financières entre d’une part, l’une des juges de la Cour suprême et son mari et, d’autre part, la Banque nationale d’Islande (violation de l’article 6§1).

Le requérant a déposé deux requêtes auprès de la Cour suprême demandant la réouverture de la procédure : la première a été rejetée en juillet 1997 du fait que le requérant n’avait invoqué aucun fait nouveau ou n’avait fourni aucune nouvelle preuve concernant le bien-fondé de l’affaire et qu’il n’y avait eu aucune raison de croire que le juge en question n’avait pas été impartial. Sa deuxième requête a été rejetée en novembre 1997 du fait qu’une partie ne peut demander qu’une seule fois la réouverture d’une affaire
Mesures de caractère individuel : Le requérant a indiqué son intention de former une demande de réouverture. Cependant, selon l’article 169 (2) du Code de Procédure Civil, no. 91/1991, une partie ne peut demander la réouverture d’une affaire qu’une seule fois. Il n’y a aucune procédure dans la loi islandaise permettant la réouverture des procédures suite à une violation trouvée par la Cour européenne.

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et diffusé aux autorités islandaises. La version en langue islandaise est également parue sur le site d’Internet du ministère de la justice (www.dkm.is).
H46-702
44671
Arnarsson SigurÞór, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03
Cette affaire concerne la violation du droit du requérant à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal, en matière pénale (violation de l’article 6§1). En mai 1997, le requérant fut impliqué dans une bagarre à la suite de laquelle une personne décéda, et il fut inculpé pour avoir porté à la victime des coups à la tête ayant provoqué l’hémorragie cérébrale à l’origine du décès. Après avoir entendu les témoins et le requérant, la Cour de District acquitta ce dernier. Suite à l’appel du ministère public, la Cour suprême condamna le requérant, en mai 1998, à deux ans et trois mois d’emprisonnement, en se fondant sur une nouvelle appréciation des dépositions entendues par le tribunal de première instance, sans procéder à son audition ni à celle des autres témoins. La Cour européenne a conclu que les questions que la Cour suprême devait trancher pour déclarer le requérant coupable et le condamner ne pouvaient pas être correctement examinées sans une évaluation directe des témoignages du requérant lui-même ainsi que de certains témoins.

Mesures de caractère individuel : Par lettre du 23/02/2004, la délégation islandaise a fourni les informations suivantes : le requérant a été emprisonné jusqu’au 20/12/1999 (date à laquelle il a été placé en liberté conditionnelle pour une durée de deux ans) et il n’avait pas demandé la réouverture de la procédure. L’avocat du requérant a quant à lui précisé que le requérant ne souhaitait pas demander la réouverture. 
Mesures de caractère général : Dans sa lettre datée du 23/02/2004, la délégation a déclaré que les autorités islandaises considèraient que cette affaire était un cas isolé, que la violation constatée par la Cour trouvait son origine dans les circonstances de l’affaire. De ce fait, aucune mesure n’est envisagée hormis la traduction, la diffusion et la publication de l’arrêt de la Cour européenne. A cet égard, le Secrétariat note, d’une part, que dans le §26 de l’arrêt (argumentation du Gouvernement), la Cour a noté que c’est « en conformité avec sa pratique constante, [que] la Cour suprême s’est fondée sur les retranscriptions de la Cour de district, qui incluaient le témoignage complet des deux défendeurs et de tous les témoins, et qui avaient été élaborées sur la base des enregistrements sonores de l’audience », et d’autre part, qu’en vertu de la loi n° 62 de 1994, la jurisprudence de la Cour de Strasbourg n’est pas impérative en droit islandais. Partant, il serait opportun que les autorités islandaises puissent fournir des informations complémentaires afin de permettre aux Délégués de conclure qu’à l’avenir, la Cour suprême prendra la jurisprudence de Strasbourg en compte en la matière.
Sous-rubrique 4.2
- 109 affaires contre l’Italie

H46-703
56298
Bottaro, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-704
32190
Luordo, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

Ces affaires concernent des restrictions disproportionnées aux droits des requérants dans le cadre de procédures de faillite. En effet, afin de garantir les droits des tiers, la loi italienne sur la faillite (Décret royal n° 267 du 16/03/1942) prévoit pour les faillis notamment l’interdiction d’administrer et de disposer de ses biens, le contrôle de toute la correspondance, l’incapacité d’ester en justice et l’interdiction de s’éloigner de son lieu de résidence sans autorisation judiciaire. Or, si ces restrictions ne sont pas critiquables en soi, leur nécessité s’amenuise avec le temps et, lorsque la durée de la procédure de faillite est excessive, comme dans ces affaires (plus de 12 ans et 6 mois, depuis 1990 dans l’affaire Bottaro et plus de 14 ans et 8 mois, entre 1984 et 1999, dans l’affaire Luordo) elles entraînent une rupture de l’équilibre à ménager entre l’intérêt général au paiement des créanciers et l’intérêt individuel. 
La Cour européenne a ainsi constaté des atteintes au droit des requérants au respect de leurs biens (violations de l’article 1 du Protocole n° 1) à leur droit d’accès à un tribunal (violation de l’article 6§1 dans l’affaire Luordo), à leur liberté de circulation (violation de l’article 2 du Protocole n° 4) ainsi qu’à leur droit au respect de leur correspondance (violations de l’article 8), aucun recours efficace n’étant de surcroît disponible sur ce dernier point (violation de l’article 13 dans l’affaire Bottaro).

Mesures de caractère individuel: Des informations sont attendues en ce qui concerne l’accélération de la procédure dans l’affaire Bottaro qui était encore pendante en juin 2003, ainsi qu’en ce qui concerne la levée des restrictions pesant sur les requérants dans les deux affaires. Une lettre à ce sujet a été adressée à la délégation italienne le 01/03/2004.

Mesures de caractère général : Un projet de réforme de la loi sur la faillite est en cours d’examen devant le parlement italien (projet de loi n° 1243/S) ; les autorités italiennes ont été invitées, par lettre du 01/03/2004, à indiquer :

· dans quelle mesure l’adoption de ce projet de loi permettra de remédier aux différentes violations constatées et notamment d’assurer une durée raisonnable des procédures de faillite et d’éviter que les droits des faillis ne soient restreints de façon disproportionnée ;

· le calendrier prévu pour l’entrée en vigueur de cette réforme ;

· des statistiques concernant la durée moyenne des procédures de faillite et la proportion de ces affaires par rapport à l’ensemble des procédures civiles.

Les arrêts de la Cour européenne ont été publiés en italien dans le Bulletin du Ministère de la Justice n° 1 du 15/01/2004 et portés à l’attention des autorités compétentes.

*H46-830
52763
Covezzi et Morselli, arrêt du 09/05/03, définitif le 24/09/03

L’affaire concerne une atteinte au droit des requérants au respect de leur vie familiale en raison de la durée de certaines procédures devant le tribunal pour enfants, entre 1998 et 2000, concernant l’éloignement de leurs quatre enfants (alors âgés de 11, 9, 7 et 4 ans), leur placement à l’assistance publique et la déchéance de l’autorité parentale des requérants, ainsi qu’en raison de l’implication insuffisante des requérants au cours de ce processus décisionnel en vue de l’obtention rapide d’une décision définitive sur leurs droits parentaux (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel : L’adoption de mesures de caractère individuel ne semble pas s’imposer dans cette affaire : la Cour européenne n’a pas constaté de violation de la Convention en ce qui concerne l’éloignement d’urgence des enfants et ses modalités, l’absence d’audition préalable des requérants, le placement des enfants et la rupture prolongée des contacts avec les requérants qui ont été condamnés pour des abus sexuels commis sur les enfants. Par ailleurs, les requérants qui n’ont pas demandé devant le Comité des Ministres l’adoption de mesures d’ordre individuel, peuvent à tout moment saisir les juridictions nationales afin d’obtenir un réexamen de la nécessité des mesures prises à leur encontre.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Des informations sont attendues concernant les mesures envisagées pour prévenir de nouvelles violations similaires à celle constatée dans la présente affaire. Les autorités italiennes ont été invitées en particulier à :

· préciser si, dans le cadre de la nouvelle loi n° 149 de 2001 sur l’adoption et le placement des mineurs, l’implication des parents est désormais garantie tout au long des procédures d’urgence, y compris en cas de prorogation des mesures provisoires ; 

· transmettre toute information pertinente concernant les projets, actuellement à l’étude, de reforme de la justice des mineurs ; 

· indiquer les mesures envisagées pour attirer l’attention des agents des services sociaux sur les conclusions de la Cour dans cette affaire. 

Les autorités italiennes ont par ailleurs indiqué que l’arrêt de la Cour européenne avait été publié dans le Bulletin officiel du Ministère de la Justice, n° 1 du 15/01/04 et qu’il serait intégré dans le programme de formation et de sensibilisation des juridictions des mineurs en mai 2004.


- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires d’expulsion de locataires
H46-705
22774
Immobiliare Saffi, arrêt du 28/07/99
H46-76
66441
A.G. IV, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

H32-706
20177
Aldini, Résolution intérimaire DH(97)413 du 17/09/97
H46-707
22534
A.O., arrêt du 30/05/00, définitif le 30/08/00
H46-240
38011
Aponte, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-708
35550
Auditore, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-709
66920
Battistoni, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03
H46-77
65413
Bonamassa, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004

H46-78
62849
Brienza, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004

H46-241
34999
C. Spa, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-710
35428
C.T. II, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-79
63947
Calosi, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004

H46-242
28724
Capitanio, arrêt du 11/07/02, définitif le 11/10/02

H46-711
45006
Capurso, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-712
48842
Carbone Anna, arrêt du 22/05/03, définitif le 22/08/03

H46-713
35777
Carloni et Bruni, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-714
34819
Cau, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-80
56717
Cavicchi et Ruggeri, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004

H46-715
34412
Ciccariello Franca, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-243
30879
Ciliberti Raffaele, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-716
45356
Conti Lorenza, arrêt du 10/07/03, définitif le 03/12/03

H46-717
36268
Clucher II, arrêt du 17/04/03, définitif le 24/09/03

H46-81
63938
Cucinotta Rosario et Giovanni, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004

H46-82
61667
D’Aloe et autres, arrêt du 13/11/2003, définitif le 13/02/2004

Sous-rubrique 4.2
H46-718
32589
D.V. II, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-719
33113
D’Ottavi, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-720
37117
De Benedittis, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-721
59634
De Gennaro, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-228
41427
Del Beato, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-722
36254
Del Sole, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-498
34658
E.P. IV, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-723
30883
Esposito Paola, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-244
48145
Fabi, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-83
63523
Federici C. et L., arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

H46-724
39735
Fegatelli, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-725
63408
Ferroni Rossi, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-726
60464
Fezia et autres, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-727
33909
Fiorani, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-728
34454
Fleres, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-729
32577
Folli Carè, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-245
33376
Folliero, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-246
31740
G. et M., arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

H46-730
43580
G.G. VI, arrêt du 03/04/03, définitif le 09/07/03

H46-731
22671
G.L. IV, arrêt du 03/08/00, définitif le 03/11/00
H46-84
59635
Gamberini Mongenet, arrêt du 06/11/2003, définitif le 06/02/2004

H46-732
59454
Gatti et autres, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-247
32662
Geni Srl, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-85
53233
Ghelardini et Brunori, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

H46-733
28272
Ghidotti, arrêt du 21/02/02, définitif le 21/05/02
H46-734
31663
Giagnoni et Finotello, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-735
32006
Gnecchi et Barigazzi, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-736
32374
Guidi I. et F., arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-737
32766
Immobiliare Sole Srl, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-86
34442
Indelicato Antonio, arrêt du 06/11/2003, définitif le 06/02/2004

H46-738
64151
Kraszewski, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-739
32392
L. et P. I, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-249
33696
L. et P. II, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-248
32542
L.B. III, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-740
41610
L.M. VII, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-741
62020
La Paglia, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-87
63336
Lari, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

Sous-rubrique 4.2
H46-250
36149
Losanno et Vanacore, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-742
21463
Lunari, arrêt du 11/01/01, définitif le 11/04/01
H46-743
32391
M.C. XI, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-744
31923
M.P., arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-745
42343
Malescia, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-251
31548
Maltoni, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-746
60388
Marigliano, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-747
35088
Marini E., C., A.M., R. et S., arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-748
31129
Merico, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-749
58408
Miscioscia, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-750
58191
Mottola, arrêt du 22/05/03, définitif le 22/08/03

H46-751
35024
Nigiotti et Mori, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-752
24650
P.M. I, arrêt du 11/01/01, définitif le 5/09/01
H46-229
34998
P.M. II, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-753
15919
Palumbo, arrêt du 30/11/00, définitif le 01/03/01
H46-754
37008
Pannocchia, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-252
46161
Pepe Giuseppa, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-755
59539
Pulcini, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-88
67412
Ragone, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004

H46-756
32385
Ricci Onorato, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-89
55388
Rispoli, arrêt du 30/10/2003, définitif le 30/01/2004

H46-90
50293
Robba, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

H46-253
36249
Rosa Massimo, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-757
55725
Rosati, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-758
30530
Rossi Luciano, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-91
59538
Sabatini et Di Giovanni, arrêt du 02/10/2003, définitif le 02/01/2004

H46-759
32644
Sanella, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-254
31012
Savio, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-92
59537
Savio Delfino, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004

H46-93
56924
Scalera, arrêt du 13/11/2003, définitif le 13/02/2004

H46-760
33227
Scurci Chimenti, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

H46-94
58607
Serafini, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004

H46-95
47703
Serni, arrêt du 09/10/2003, définitif le 09/01/2004

H46-761
31223
T.C.U., arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-762
23424
Tanganelli, arrêt du 11/01/01, définitif le 11/04/01
H46-96
47758
Tassinari, arrêt du 16/10/2003, définitif le 16/01/2004

Sous-rubrique 4.2
H46-763
62000
Tempesti Chiesi et Chiesi, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

H46-496
35637
Tolomei, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-764
33252
Tona, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-255
33204
Tosi, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-765
33692
Traino, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

H46-766
30972
V.T., arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03

H46-767
48730
Voglino, arrêt du 22/05/03, définitif le 22/08/03

H46-256
36377
Zannetti, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03

H46-768
35006
Zazzeri, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03

Lors de la parution de ces notes, un projet de Résolution intérimaire était en cours de préparation pour discussion lors de la présente réunion. Ce projet sera distribué séparément dès qu’il sera prêt.

Ces affaires concernent principalement l’impossibilité prolongée pour les requérants d’obtenir l’assistance de la force publique pour faire exécuter des décisions judiciaires d’expulsion à l’encontre de leurs locataires, impossibilité notamment due à la mise en œuvre de lois sur la suspension ou l’échelonnement de l’exécution des décisions d’expulsion. La Cour européenne a conclu que l’équilibre à ménager entre la protection du droit des requérants au respect de leurs biens et les exigences de l’intérêt général avait été rompu (violations de l’article 1 du Protocole n° 1). Dans la plupart de ces affaires, la Cour a également conclu que les lois en question, en privant de tout effet utile les ordonnances d’expulsion, avaient eu pour effet de priver les requérants de leur droit à ce que leur contestations soient décidées par un tribunal, contrairement au principe de la prééminence du droit (violation de l’article 6§1). 

106 autres affaires semblables à celles-ci et ayant abouti à des règlements amiables (y compris celles figurant à la rubrique 2), ont été à ce jour examinées par le Comité des Ministres.
Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues sur les mesures envisagées pour permettre aux requérants de reprendre possession de leurs appartements dans les affaires Carbone Anna (48842), C.T. II (35428), Esposito Paola (30883), M.P. (31923), Marini (35088) et Indelicato Antonio (34442), et mettre ainsi fin aux violations constatées. Dans les autres affaires, les requérants ont récupéré chacun leur appartement entre 1992 et 2003, soit entre 4 et 17 ans après les décisions d’expulsion.
Mesures de caractère général attendues : Des informations sont attendues sur les mesures – législatives ou autres – envisagées en plus de celles déjà adoptées (voir ci-dessous), afin de résoudre le problème structurel à l’origine des violations constatées dans ces affaires. A ce propos, par lettre du 19/01/2004, les autorités italiennes ont indiqué que le bureau législatif du Ministère des infrastructures et des transports avait été chargé fin novembre 2003 d’étudier d’éventuelles mesures législatives complémentaires. En juin 2001, les autorités italiennes avaient indiqué que le Ministère de l’intérieur était en train de contacter les autres services compétents en vue d’identifier des mesures ultérieures plus efficaces, sur le plan administratif et législatif, notamment en ce qui concerne la simplification des procédures. Des statistiques sur le nombre d’expulsions en attente d’exécution depuis 1998 seraient également utiles.
Mesures de caractère général prises : Une loi, adoptée en décembre 1998 (loi n° 431/98 « Réglementation en matière de locations et de libération des logements »), a établi, entre autres, les conditions, les modalités et les délais d’exécution des décisions d’expulsion. Cette loi n’a cependant pas résolu les problèmes à l’origine de ces affaires et il reste ainsi difficile en Italie de faire exécuter des ordonnances d’expulsion en raison notamment de l’indisponibilité des forces de police pour ces tâches, de l’adoption réitérée de nouvelles lois de suspension des évictions (à l’heure actuelle, par exemple, les expulsions sont suspendues jusqu’au 30/06/2004 en ce qui concerne certaines catégories de locataires) et de l’absence de responsabilité, aussi bien en ce qui concerne les locataires que l’Etat, en cas de non-respect d’ordres d’expulsions ayant force exécutoire. D’après des statistiques transmises par les autorités italiennes le 04/07/2003, concernant la période 1983-2002, le nombre d’expulsions exécutées est resté stable autour de 18 000 par an. En revanche, suite à l’adoption de la loi de 1998, le nombre de demandes d’exécution des décisions d’expulsion a diminué de 23,64% entre 1998 et 1999, soit de 126 011 à 96 219 et le nombre de procédures d’expulsion a également baissé de 50 226 en 1997 à 37 610 en 2002. 
Par ailleurs, l’arrêt Immobiliare Saffi a été publié dans la revue juridique Rivista internazionale dei diritti dell’uomo, n° 1/2000, p. 252-265.

Sous-rubrique 4.2
- 2 affaires contre la Lettonie

H46-770
48321
Slivenko, arrêt du 09/10/03 - Grande Chambre

L’affaire concerne l’expulsion vers la Russie de la première requérante et de sa fille, anciennes résidentes de Lettonie d’origine russe. La première requérante, dont le père était militaire au sein de l’armée soviétique, a passé toute sa vie en Lettonie. La deuxième requérante est née dans ce pays où elle a vécu jusqu’à l’âge de 18 ans. En novembre 1994, les requérantes ont été radiées du registre des résidents lettons (comme « citoyens de l’ex-URSS ») en application du traité russo-letton de 1994 sur le retrait des forces armées russes. L’expulsion des requérantes a été ordonnée en août 1996. De plus, elles ont perdu l’appartement dans lequel elles avaient vécu. Les requérantes ont contesté sans succès devant les tribunaux internes la mesure d’éloignement de Lettonie prise à leur encontre. En juillet 1999, les requérantes ont rejoint l’époux de la première requérante en Russie et par la suite ont acquis la citoyenneté russe. L’arrêté d’expulsion leur faisait interdiction d’entrer en Lettonie durant 5 années (l’interdiction a expiré le 20/08/2001) ; par la suite, elles ont été autorisées à y séjourner au maximum 90 jours par an.

La Cour européenne a estimé que la mesure d’éloignement prise à l’encontre des deux requérantes ne pouvait passer pour nécessaire dans une société démocratique dans la mesure où les requérantes étaient suffisamment intégrées à la société lettone à l’époque considérée, et que leur présence ne pouvait être vue comme une menace pour la sécurité nationale parce qu’elles appartenaient à la famille d’un ancien militaire soviétique qui n’était pas lui-même considéré comme présentant un tel danger et qui était resté dans le pays après avoir pris sa retraite en 1986 (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel : Lors des 863e et 871e réunions (décembre 2003 et février 2004), la délégation lettone a indiqué que les mesures à prendre afin de remédier à la situation des requérantes étaient encore à l'examen des autorités et a demandé de reporter l’examen de ces mesures pour la présente réunion.

Mesures de caractère général : Publication et diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes afin de leur permettre d'appliquer les principes établis par la Cour européenne en matière d'expulsion dans de futures situations semblables.
Le 22/03/2004, la délégation lettone a présenté au Comité des Ministres une lettre concernant les mesures de caractère individuel et général envisagées ou adoptées suite à l’arrêt de la Cour, distribuée à toutes les délégations pour la réunion.

H46-771
58442
Lavents, arrêt du 28/11/02, définitif le 28/02/03
L'affaire a trait à un certain nombre de violations concernant, d'une part, la détention provisoire du requérant, ancien président du conseil de surveillance de la plus grande banque lettone (Banka Baltija) ayant fait faillite, et, d'autre part, la procédure pénale intentée contre lui devant les juridictions lettonnes. 

La Cour européenne a constaté les défaillances suivantes :

- la composition de la cour régionale de Riga a été contraire à la loi interne (violation de l'article 6§1) ;

- le défaut d'impartialité de cette cour en raison de prises de position publiques par sa présidente en faveur de la culpabilité du requérant (violation de l'article 6§1) ;

- une atteinte à la présomption d'innocence en raison de ces déclarations (violation de l'article 6§2) ;

- l'absence de contrôle judiciaire effectif de la détention provisoire du requérant vu l'illégalité de la composition de la cour en question et le défaut d'impartialité de celle-ci (violation de l'article 5§4) ;

- la longueur excessive de cette détention provisoire qui a duré environ 4 ans et demi (violation de l'article 5§3) ;

- la longueur excessive de la procédure pénale qui a duré plus de 5 ans et demi et se trouve toujours pendante en appel (violation de l'article 6§1) ;

- le contrôle continu de la correspondance du requérant avec sa famille et ses avocats sur la base de l'article 176 du Code de procédure pénale qui manque de précision ainsi que requis par la Convention (violation de l'article 8) ;

- l'interdiction absolue des visites familiales pendant une partie de sa détention, mesure non nécessaire dans une société démocratique (violation de l'article 8).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère individuel : Peu avant la 834e réunion (avril 2003), la délégation lettone a informé le Comité de ce que le 27/01/2003 le requérant avait été libéré et placé sous contrôle de la police, dans l’attente du procès.

Concernant les violations de l’article 6, le 13/02/2003 le Sénat de la Cour suprême lettone a annulé la décision de la cour régionale de Riga du 19/12/2001 et a renvoyé le dossier pour réexamen devant la même juridiction par un nouveau collège de juges.

Concernant les violations de l’article 8, à partir du 20/04/2000 l’interdiction des visites familiales imposée au requérant a été levée. Le 27/03/2003 un juge de la cour régionale de Riga a ordonné de lever la mesure de contrôle de la correspondance du requérant qui lui avait été imposée en 1997.

Des informations sont attendues quant à l’accélération de la procédure pénale excessivement longue, toujours pendante au niveau national.
Mesures de caractère général : En ce qui concerne la violation de l’article 5§3 (durée excessive de la détention provisoire du requérant), des informations sur le projet de nouveau Code de procédure pénale ainsi que le projet de nouvelle loi sur la détention provisoire sont attendus.

Concernant la violation de l’article 8 (contrôle de la correspondance du requérant) lors de la 834e réunion (avril 2003), la délégation lettone a annoncé qu’un changement législatif des dispositions incriminées (article 176 du Code de procédure pénale) était envisagé. Des informations supplémentaires à ce sujet sont attendues.

Quant à la violation de l’article 8 (interdiction des visites familiales pendant une partie de sa détention) la délégation lettone a annoncé que des changements législatifs dans ce domaine étaient envisagés. De plus, par une décision du 19/12/2001, la Cour constitutionnelle lettone a déclaré non conforme à la Constitution toute ingérence dans l’exercice des droits subjectifs d’un particulier, basée uniquement sur un arrêté ministériel. Une clarification a été demandée quant aux effets de cette décision.

L’arrêt de la Cour européenne a été traduit en letton et publié dans le Journal Officiel le 12/02/2003. Des informations concernant la diffusion de l’arrêt de la Cour ainsi que concernant la formation des juges lettons sur la Convention et la jurisprudence de la Cour sont attendues.

Le 17/03/2004, la délégation lettone a présenté au Comité des Ministres une lettre concernant les mesures supplémentaires de caractère individuel et général envisagées ou adoptées suite à l’arrêt de la Cour, distribuée à toutes les délégations pour la réunion.

- 1 affaire contre la Lituanie

H46-772
41510
Jasiūnienė, arrêt du 06/03/03, définitif le 06/06/03

L’affaire concerne la non-exécution d’un arrêt du 03/04/1996 de la Cour régionale de Klaipėda qui imposait aux autorités lituaniennes d’adopter les mesures appropriées pour choisir le type de compensation devant être fournie à la requérante en tant qu’héritière d’un terrain nationalisé durant l’occupation soviétique de la Lituanie. La Cour européenne a estimé qu’au moins à partir du 02/06/1999 (date à laquelle a été adoptée une loi permettant aux autorités de choisir dans un tel cas, sous contrôle judiciaire, la compensation adaptée), les autorités lituaniennes avaient porté atteinte de manière injustifiée au droit de la requérante à un procès équitable en ne prenant pas les mesures nécessaires pour exécuter ledit arrêt (violation de l’article 6§1). La Cour a également jugé que les autorités avaient, par-là même, porté atteinte à son droit au respect de sa propriété en la privant de la compensation qu’elle pouvait raisonnablement s’attendre à recevoir (violation de l’article 1 du Protocole n° 1).

Lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, la décision interne n’avait toujours pas été exécutée.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère individuel : Par courrier du 27/08/2003, la délégation lituanienne a fourni les informations suivantes. Le 14/03/2003, l’Agent du gouvernement a informé, par écrit, le Gouverneur de la région de Klaipėda des violations constatées par la Cour dans cette affaire ; suite à cela, le 31/03/2003, le Gouverneur de la région de Klaipėda s’est adressé au maire de la Ville de Palanga (ville dans laquelle se trouve le terrain litigieux), en lui demandant de trouver une solution au problème. Le texte de l’arrêt de la Cour européenne ainsi que sa traduction en lituanien ont également été présentés aux autorités concernées. Par une autre lettre, datée du 12/06/2003, l’Agent du gouvernement a itérativement attiré l’attention des autorités mentionnées ci-dessus sur la demande impérative de la requérante de réintégrer son droit de propriété sur le terrain qui appartenait autrefois à sa mère. La requérante continue de refuser la parcelle de terrain qui lui a été proposée en échange et n’accepte pas de réparation pécuniaire. Le Conseil municipal de Palanga est en quête d’une autre solution acceptable dans cette affaire. L’Agent a demandé au Gouverneur de la région de Klaipėda et au maire de Palanga de l’informer des suites envisagées afin d’exécuter l’arrêt de la Cour européenne. Lors de la 863e réunion (décembre 2003), la délégation a déclaré que les autorités poursuivaient leurs efforts. Des informations complémentaires sont attendues concernant l’exécution de la décision interne litigieuse.

Mesures de caractère général : Dans son courrier du 27/08/2003, la délégation lituanienne a indiqué que l’arrêt de la Cour européenne avait d’ores et déjà été traduit et communiqué aux autorités locales concernées par l’Agent du gouvernement. Le Gouvernement a connaissance des aspects du droit lituanien en la matière qui posent problème au regard de la Convention. En outre, l’arrêt sera publié cette année dans le recueil annuel Europos žmogaus teisių teismo sprendimai bylose prieš Lietuvos Respubliką.

Des informations complémentaires sont attendues concernant les mesures prises ou envisagées afin d’éviter de nouvelles violations similaires.
- 1 affaire contre le Luxembourg
*H46-773
51772
Roemen et autre, arrêt du 25/02/03, définitif le 25/05/03

Cette affaire concerne les perquisitions domiciliaires aux domicile et lieu de travail du premier requérant, un journaliste, ainsi qu'à l'étude de son avocate, la deuxième requérante, à la suite de la publication dans le quotidien Lëtzëbuerger Journal d'un article du premier requérant, relatif à des fraudes fiscales dont se serait rendu coupable un ministre. Ce dernier avait introduit une action civile en dommages et intérêts contre le premier requérant, ainsi qu'une plainte pénale, dans le cadre de laquelle le Procureur d'Etat avait demandé l'ouverture d'une information afin de rechercher les auteurs potentiels de la violation du secret professionnel au sein de l'administration concernée, ainsi que l'éventuelle illégalité subséquente commise par le premier requérant dans l'exercice de ses fonctions (recel de violation du secret professionnel). Les perquisitions domiciliaires furent diligentées en application de cette information. 
La Cour européenne a estimé que le droit du premier requérant à la liberté d'expression avait été violé du fait que ces perquisitions, même si elles étaient restées sans résultat, avaient pour objet de découvrir ses sources journalistiques et étaient disproportionnées aux buts légitimes poursuivis, en l’occurrence la prévention et la répression d’infractions (violation de l'article 10). De surcroît, par un raisonnement en partie analogue mais également au vu de la rédaction large du mandat de perquisition, la Cour a estimé que les perquisitions opérées dans le cabinet d'avocat de la deuxième requérante, ainsi que la saisie d’un document relatif au dossier du premier requérant, avaient violé son droit au respect de son domicile (violation de l'article 8).

Mesures de caractère individuel : Le document saisi au cours de la perquisition dans le cabinet d’avocat de la deuxième requérante lui a été restitué, en exécution de l’arrêt de la Cour européenne.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : 

1. Concernant le projet de loi sur la liberté d’expression dans les media, en particulier sa section consacrée à la protection des sources journalistiques : des informations ont été demandées sur le point de savoir si le champ d’application de ces dispositions était suffisamment large pour couvrir des situations similaires à celle du premier requérant qui était mis en examen. En effet, selon les termes des dispositions en question, seuls les journalistes entendus comme témoins bénéficient de la protection de leurs sources : d’une part, ils ont le droit de refuser de les divulguer, d’autre part, les autorités ne doivent pas prendre de mesures ayant pour objet ou pour effet de contourner ce droit, notamment en procédant à des perquisitions et saisies. La délégation luxembourgeoise a précisé (27/11/2003) qu’en principe cette protection des sources journalistiques « ne s’applique qu’aux journalistes qui ne sont pas présumés ou convaincus être l’auteur d’une infraction » ; toutefois, elle est notamment étendue aux journalistes qui sont inculpés afin de leur faire perdre cette protection. Le commentaire du projet de loi précise quant à lui que cet article tend à mettre le droit luxembourgeois en pleine conformité notamment avec la jurisprudence de la Cour et la Recommandation R(2000)7 du Comité des Ministres, dont il rappelle les principes. Il ajoute que la démarche retenue dans ce projet de loi « suppose bien entendu une prise de conscience et une familiarisation des autorités nationales avec le mécanisme mis en place par la CEDH ». Des éclaircissements demeurent nécessaires quant à la compatibilité des dispositions concernées du projet de loi avec la jurisprudence de la Cour. A ce sujet, le Secrétariat a envoyé une lettre à la délégation luxembourgeoise le 09/03/2004.

2. L’attention des juges d’instruction a été attirée sur la nécessité de rendre des ordonnances de perquisition plus précises, en conformité avec la jurisprudence de la Cour. Le Juge d’instruction-directeur a confirmé que tous les juges d’instruction avaient pris acte de cette recommandation.

3. L’arrêt de la Cour européenne a été diffusé aux tribunaux et juges d’instruction. La lettre de la Cour informant de la disponibilité de cet arrêt sur le site Internet HUDOC a été communiquée le 04/06/2003 par le ministère de la Justice au Procureur Général d’Etat à des fins d’information et de diffusion. Les tribunaux et juges d’instruction ont pris connaissance de l’arrêt rendu par la Cour dans cette affaire. Enfin, la partie « En droit » de l’arrêt de la Cour européenne a été publiée en février 2003 sur www.codex-online.com.
- 1 affaire contre Malte

H46-774
55263
Kadem, arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

L’affaire concerne l’impossibilité pour le requérant (d’octobre 1998 à septembre 1999) selon la loi maltaise d’obtenir à bref délai une décision judiciaire sur la légalité de son arrestation et sa détention en vue de son extradition vers le royaume du Maroc (violation de l’article 5§4). 

Le 15/01/1999 le requérant a été libéré pour manque de preuve pouvant justifier son extradition vers le Maroc et la police, agissant en tant qu’autorité d’immigration, lui a ordonné de retourner aux Pays-Bas dans les heures qui ont suivi. Le 01/09/1999, l’action du requérant (contestant la légalité de sa détention) a été déclarée abandonnée et son affaire a été rayée du rôle.

Cette affaire est à rapprocher des affaires Aquilina (arrêt du 29/04/1999), T.W. (arrêt du 29/04/1999) et Sabeur Ben Ali (arrêt du 29/06/2000) (sous-rubrique 6.2).

Mesures de caractère individuel : Des informations ont été demandées sur la possibilité pour le requérant de retourner à Malte s'il le désire.

Mesures de caractère général : Des informations ont été demandées sur l'applicabilité des changements législatifs introduits suite à l’affaire Aquilina aux circonstances de cette affaire.

Sous-rubrique 4.2
- 1 affaire contre la Moldova
H46-775
45701
Eglise Métropolitaine de Bessarabie et autres, arrêt du 13/12/01, définitif le 27/03/02
L’affaire a trait à la non-reconnaissance de l’Eglise métropolitaine de Bessarabie par le Gouvernement. La Cour européenne a conclu que cette absence de reconnaissance avait constitué une ingérence dans le droit des requérants à la liberté de religion, (notamment à cause des effets de la non-reconnaissance sur la capacité de l’Eglise requérante d’avoir un accès effectif à un tribunal pour faire valoir ses droits en matière de propriété). Cette ingérence, bien que poursuivant un but légitime, n’était pas nécessaire dans une société démocratique et donc pas justifiée en vertu de la Convention (violation de l’article 9). La Cour a également conclu que les requérants n’avaient pas bénéficié d’un recours effectif au plan interne au sujet de leurs griefs (violation de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : A la suite de l'arrêt de la Cour, les autorités moldaves ont reconnu et enregistré l'Eglise requérante le 30/07/2002, conformément à la loi moldave sur les cultes, telle qu'amendée le 12/07/2002. L'Eglise a ainsi acquis la personnalité morale lui ouvrant notamment la possibilité de revendiquer son droit de propriété.

Selon les informations fournies par les autorités moldaves en octobre 2003, 30 paroisses et 4 monastères avaient jusque-là été enregistrés au sein de l'Eglise requérante. L’Eglise disposait à cette date de plus de 120 presbytères et d’au moins 160 prêtres.

En septembre 2003, le Comité des Ministres a été informé d'une procédure pendante devant les tribunaux nationaux, engagée en février 2002 par l'Eglise requérante, qui contestait l'approbation par les autorités moldaves, par décision du 26/09/2001, d'un amendement au statut de l'Eglise métropolitaine de Moldova en vertu duquel cette dernière déclarait être le successeur légal de l'Eglise métropolitaine de Bessarabie (qui a cessé son activité en 1944). L'Eglise requérante soutenait que cette approbation portait atteinte à ses droits de propriété. 

Lors de la 854e réunion (octobre 2003), le Comité a demandé aux autorités moldaves d’être tenu informé de l'avancement de cette procédure interne. Par la suite, le Comité a été informé de ce que le 02/02/2004 la Cour suprême, siégeant en tant que tribunal de première instance, avait autorisé le recours de l’Eglise requérante et annulé la décision du 26/09/2001 du Gouvernement. Depuis lors, le représentant de l’Eglise requérante a formé un appel contre le raisonnement de cette décision devant l’Assemblée plénière de la Cour suprême.

Par lettre du 10/02/2004, l’Eglise requérante a informé le Comité qu’elle avait rencontrée des obstacles avec l’enregistrement de ses paroisses auprès de l’autorité compétente (Service d’Etat pour les affaires des cultes) essentiellement du fait que ces paroisses avaient le même noms que les paroisses d’un autre culte religieux, ainsi qu’en raison des refus allégués de certaines autorités locales de délivrer aux paroisses des certificats formels requis pour leur enregistrement. En ce qui concerne la première question, par lettre du 08/03/2004, les autorités moldaves ont fourni des explications quant aux obstacles légaux pour l’enregistrement des entités possédant un nom identique à celui d’une autre entité déjà enregistrée. S’agissant du deuxième problème, les autorités ont indiqué que des mesures seraient prises en vue de résoudre ce problème, à condition que les paroisses concernées portent ce problème à l’attention de l’autorité compétente.

Mesures de caractère général : Les autorités moldaves ont informé le Comité des Ministres de ce que la version originale de l'arrêt de la Cour européenne avec sa traduction officielle en langue moldave avaient été publiées le 09/07/2002 au Journal Officiel de la Moldova.
Sous-rubrique 4.2
Les autorités moldaves ont également indiqué que la législation moldave sur les cultes avait été amendée par la loi n° 1220-XV, entrée en vigueur le 12/07/2002. L'article 325 du Code de procédure civile a également été amendé de manière à prévoir la réouverture de procédures civiles internes à la suite de violations de la Convention constatées par la Cour européenne. Ces amendements ont toutefois été jugés insuffisants pour prévenir d'autres violations similaires, dans la mesure où ils ne reflètent pas l'exigence de proportionnalité inhérente à la Convention et ne prévoient pas avec suffisamment de clarté le droit pour une communauté religieuse d'introduire une action en justice pour contester une décision en matière d'enregistrement.

L'analyse d'un nouveau projet de loi soumis en mars 2003 au Comité a montré que ce dernier ne réglait pas tous les problèmes. Cette analyse a été partagée par les experts indépendants mandatés par le Conseil de l'Europe, à la demande des autorités moldaves, pour mener une expertise juridique plus générale du projet. Cette expertise a été transmise aux autorités moldaves le 17/04/2003.

A la suite de l'examen de l'affaire à la 841e réunion (juin 2003), le Président a invité les autorités de Moldova à intensifier leurs efforts, en consultation avec le Secrétariat, en vue de réviser le projet de loi sur les cultes d’une manière compatible avec la Convention et ainsi résoudre les questions restantes soulevées par cette affaire.

Les 14 et 15/07/2003, une réunion de travail s'est tenue au Ministère de la justice moldave avec la participation du Secrétariat, des experts, ainsi que de représentants de divers cultes religieux. Les problèmes du projet de loi ont été examinés en détail et des solutions concrètes ont été proposées. En conclusion, les autorités ont été invitées à présenter au Comité des Ministres pour la 854e réunion (octobre 2003) un projet révisé réglant tous les problèmes en suspens.

Un deuxième projet a été transmis par les autorités moldaves peu avant la 854e réunion. Bien que ce texte contienne un certain nombre d'améliorations, plusieurs questions restent en suspens. Une troisième version du projet de loi a donc été soumise par les autorités moldaves le 05/01/2004. 
Les 26 et 27/01/2004 une deuxième rencontre de travail sur le projet de loi s’est tenue à Chisinau avec la participation du Secrétariat et des experts mandatés par le Conseil de l’Europe. Des informations sont attendues sur l’état d’avancement du projet de loi.

Le suivi de l'Assemblé parlementaire : Le 16/09/2003 la Question écrite n° 432 au Comité des Ministres (« Droit de l’Eglise métropolitaine de Bessarabie à sa propre succession juridique ») a été posée par M. Cubreacov et Mme Patereu (CM(2003)138). 

Lors de sa 869e réunion (21/01/2004), les Délégués ont adopté la réponse à la Question écrite n° 432 reproduite dans le document CM/AS(2004)Quest432-final.
- 62 affaires contre la Pologne


- Affaires de durée de procédures pénales – Recours effectif
H46-776
30210
Kudła, arrêt du 26/10/00 - Grande Chambre
H46-777
37443
Lisiak, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03



CM/Inf(2003)42
Ces affaires ont trait à la durée excessive des procédures pénales engagées en 1991 contre les requérants (plus de 9 ans, et 11 ans et 1 mois)
 (violations de l’article 6§1).

L’affaire Kudła concerne également la durée excessive (2 ans, 4 mois) de la détention provisoire du requérant sur accusation d’escroquerie et de faux (violation de l’article 5§3) et l’absence de recours effectif permettant d’obtenir, au plan national, la sanction du droit du requérant à un procès « dans un délai raisonnable » (violation de l’article 13).

Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 5§3 en raison de la durée excessive de la détention provisoire, l’affaire Kudła est à rapprocher des affaires Trzaska et autres contre la Pologne (sous-rubrique 4.2).

Sous-rubrique 4.2
Concernant la violation de l’article 6§1- Par lettre du 02/07/2003 et dans un mémorandum du 05/12/2003, la délégation polonaise a indiqué un certain nombre de mesures législatives visant l’accélération des procédures pénales qui ont été prises dans le cadre des dispositions du Code de procédure pénale de 1997 et en particulier par ses derniers amendements, entrés en vigueur le 01/07/2003. Selon les dispositions les plus importantes, les tribunaux n’auront plus la possibilité de renvoyer l’affaire pénale aux organes d’instruction pour un complément d’enquête ; le nombre des hypothèses dans lesquelles la procédure pénale peut se terminer par un règlement a été augmenté ; certaines procédures de l’enquête préliminaire et celles concernant plusieurs co-accusés ont été simplifiées. Ces informations ont été complétées par des statistiques démontrant une augmentation du nombre d’affaires pénales examinées par les juridictions nationales au cours de la première moitié de 2003 par rapport à la même période de 2002. Selon ces données, pendant la première moitié de 2003, la durée moyenne des procédures devant les juridictions pénales de première instance variait entre 5,5 et 5,9 mois. Le Secrétariat est en train d’examiner ces développements positifs à la lumière des informations fournies par les autorités polonaises dans le cadre de l’examen des affaires concernant la durée de procédures civiles (voir notamment Podbielski, Styranowski, à la sous-rubrique 4.2).

Concernant la violation de l’article 13 - Lors du premier examen de l’affaire Kudła (732e réunion, décembre 2000), le Comité a relevé l’importance de la portée de cet arrêt : pour la première fois la Cour a appliqué l’article 13 de la Convention pour affirmer que les Etats contractants doivent créer, au plan interne, un recours effectif afin de remédier à la durée excessive des procédures. Le Comité a également noté que les recours exigés par l’article 13 en la matière pouvaient être de nature aussi bien compensatoire que préventive (§159 de l’arrêt). Il est à noter qu’une réflexion générale a été menée à ce sujet, notamment au sein du CDDH et de ses sous-comités d’experts, afin de faciliter la recherche de solutions adéquates au sein des Etats membres. Le résultat de cette discussion est attendu. Le Comité a cependant considéré que cette réflexion ne devait pas constituer un préalable au contrôle des mesures qu’adopterait la Pologne pour se conformer à l’arrêt Kudła selon l’article 46 de la Convention.

A la 854e réunion (octobre 2003), la délégation polonaise a présenté aux délégués un mémorandum concernant :

- le projet de loi sur le recours contre la durée excessive des procédures judiciaires du 20/08/2003 ;

- le projet de loi du 08/04/2003 modifiant les dispositions du Code civil sur la responsabilité civile du Trésor public pour des actes ou des omissions illégaux des autorités publiques et 

- la décision de la Cour Constitutionnelle du 04/12/2001, qui pourrait ouvrir la voie aux recours civils contre les fonctionnaires au motif de la durée excessive des procédures judiciaires (voir CM/Inf(2003)42). 

Lors de consultions avec la délégation polonaise, en septembre et octobre 2003, le Secrétariat a souligné l’importance et le développement positif de ces réformes et a présenté quelques observations concernant les deux projets de loi. Elles ont trait principalement à la non-application du projet sur le recours contre la durée excessive des procédures judiciaires à la durée d’enquête préliminaire, à la limitation du dédommagement à 10 000 zlotys (environs 2 200 euros) en cas de constatation de retards injustifiés et à la compétence limitée du tribunal saisi d’un tel recours de « recommander » au tribunal qui examine le fond de l’affaire de prendre les mesures appropriées pour remédier à la situation. Des informations concernant les progrès ultérieurs de ces projets et, éventuellement, d'autres mesures d’ordre général adoptées ou prévues sont attendues. 
Au moment de la parution de ces notes, le Secrétariat était en train de préparer en collaboration avec la délégation polonaise un projet de résolution intérimaire afin de dresser un bilan des mesures adoptées à ce jour et d’indiquer les questions en suspens. 
Sous-rubrique 4.2
H46-778
31583
Klamecki n° 2, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

L'affaire concerne la durée excessive de la détention provisoire du requérant (de novembre 1995 à mars 1998) en l'absence de raison suffisante et pertinente, et le fait que cette détention avait été ordonnée par un procureur, enfreignant ainsi le droit du requérant d'être aussitôt traduit devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires (violations de l'article 5§3). 

En outre, l’affaire concerne le défaut de caractère contradictoire de la procédure concernant la légalité de la détention provisoire du requérant car ni le requérant, ni son défenseur n'avaient eu la possibilité de participer à cette procédure (violation de l'article 5§4). L'affaire concerne enfin la censure régulière et discrétionnaire par les autorités polonaises, en vertu de la législation pertinente, de toute la correspondance du requérant (tant les lettres personnelles que celles adressées aux avocats, aux autorités publiques ou aux organes de Strasbourg), ainsi que la restriction des contacts du requérant avec son épouse entre août 1996 et août 1997 (violations de l'article 8). 

En ce qui concerne le droit d'être aussitôt traduit devant un juge, le droit de participer à une procédure portant sur la légalité de la détention provisoire et le droit au respect de sa correspondance avec les autorités publiques et les institutions de Strasbourg, la présente affaire se rapproche de l’affaire Niedbała (arrêt du 04/07/2000), dont l’examen a été clos par la Résolution ResDH(2002)124 après une réforme de la procédure pénale et du code d’exécution des peines. Pour ce qui est de la durée excessive de la détention provisoire, la présente affaire peut être rapprochée de l'affaire Trzaska contre la Pologne (arrêt du 11/07/2000) (sous-rubrique 4.2).
Mesures de caractère général : Lors de la 863e réunion (décembre 2003) et par lettre du 10/02/2004, la délégation polonaise a indiqué que le code d’exécution des peines avait été modifié en septembre 2003. Selon la nouvelle loi, la correspondance des personnes condamnées avec, entre autres, leur avocat ou les organes de Strasbourg ne peut pas être censurée ou retenue, mais peut faire seulement l’objet d’une surveillance effectuée par la voie de l’ouverture des lettres en présence du condamné, lorsqu’il existe un risque raisonnable que les lettres contiennent des objets interdits. En ce qui concerne les personnes se trouvant en détention provisoire, les nouvelles dispositions prévoient que leur correspondance peut être surveillée par l’organe sous la responsabilité duquel elles se trouvent (le procureur ou le tribunal).
La délégation a aussi mentionné le projet de règlement du Ministre de la justice (pas encore en vigueur) sur le fonctionnement interne des tribunaux ordinaires, qui prévoit que la correspondance des condamnés et des personnes en détention provisoire avec les organes internationaux traitant des droits de l’homme, avec les organes de l’Etat ou avec l’Ombudsman doit être envoyée directement à son destinataire sans être censurée.

Des informations supplémentaires sont attendues sur ces questions, surtout en ce qui concerne la possibilité, sous l’empire du nouveau code d’exécution des peines, de s’ingérer dans le droit à la correspondance des personnes en détention provisoire, ainsi que les dispositions légales régissant les restrictions qui peuvent être imposées aux contacts de ces personnes avec leur familles. Des informations sont également attendues sur la publication de l’arrêt de la Cour européenne et sa diffusion aux autorités compétentes. 
H46-779
33870
Fuchs, arrêt du 11/02/03, arrêt du 11/05/03

L’affaire concerne la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les autorités administratives et la Cour suprême administrative (violation de l’article 6§1). La première procédure, concernant la contestation par le requérant d’un permis de construire accordé à l’un des ses voisins, a débuté le 04/07/1989. La seconde, concernant un ordre de démolition, a débuté le 07/03/1990. 

Les deux procédures étaient pendantes lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt.

Cette affaire peut être partiellement rapprochée des autres affaires contre la Pologne portant sur la durée excessive des procédures civiles (dont Podbielski, arrêt du 30/10/1998) (sous-rubrique 4.2).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère individuel : La délégation polonaise a indiqué que les autorités administratives avaient rendu une décision finale empêchant la continuation de la construction contestée par le requérant. En ce qui concerne la seconde procédure, la démolition de l’immeuble en cause est actuellement en cours. Des informations complémentaires sur ce point sont attendues.
Mesures de caractère général : Par lettre du 06/02/2004, les autorités polonaises ont informé le Secrétariat de l’entrée en vigueur, à partir du 01/01/2004, de la loi sur l’organisation des tribunaux administratifs et de la loi sur la procédure devant les tribunaux administratifs. Ces lois prévoient la création de deux degrés de juridiction administrative et prévoient des solutions pour l’accélération des procédures, comme la médiation ou des procédures en référé. En outre, les projets législatifs visant à instituer des voies de recours effectives contre des allégations de durées excessives des procédures (analysés dans le cadre de l’affaire Kudła, arrêt du 26/10/2000, sous-rubrique 4.2) couvrent aussi les procédures administratives.
Des informations complémentaires sont attendues concernant la publication de l’arrêt de la Cour européenne et sa dissémination aux autorités administratives.

- Affaires de durée de détention
H46-780
25792
Trzaska, arrêt du 11/07/00
H46-781
33492
Jabłoński, arrêt du 21/12/00
H46-782
33079
Szeloch, arrêt du 22/02/01, définitif le 22/05/01
H46-783
27504
Iłowiecki, arrêt du 04/10/01, définitif le 04/01/02

H46-784
28358
Baranowski, arrêt du 28/03/00

H46-785
34097
Kreps, arrêt du 26/07/01, définitif le 26/10/01
H46-786
34052
Olstowski, arrêt du 15/11/01, définitif le 15/02/02
Ces affaires, à l’exception de l’affaire Baranowski, concernent la durée excessive de la détention provisoire des requérants entre 1991 et 1997, vu que, pour justifier leur maintien en détention, les juridictions nationales se sont basées sur des motifs qui n’apparaissaient pas « pertinents et suffisants », à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne, et vu l’absence de diligence spéciale dans la conduite de la procédure (violations de l’article 5§3).

Les affaires Trzaska, Jabłoński, Iłowiecki et Baranowski concernent également le défaut d'examen à bref délai par les tribunaux internes des demandes de mise en liberté formulées par les requérants. 
Dans l’affaire Trzaska, la Cour européenne a également estimé que la procédure visant à contrôler la légalité de sa détention provisoire n’avait pas revêtu un caractère contradictoire (violations de l’article 5§4).

Toutes les affaires, à l’exception de l’affaire Baranowski, concernent également la durée excessive des procédures pénales diligentées contre les requérants (violations de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : L’accélération des procédures dans les affaires Iłowiecki et Olstowski, pendantes au niveau interne, a été demandée. La délégation polonaise a indiqué que le ministère de la Justice avait demandé au président du tribunal compétent (tribunal régional de Gdansk) de surveiller l’avancement de ces procédures.

Mesures de caractère général : Concernant les violations de l’article 5§§3 et 4 : Avec l’entrée en vigueur le 01/09/1998 du nouveau Code de procédure pénale, les motifs de placement et de maintien en détention provisoire ont été modifiés. La détention provisoire peut être ordonnée lorsqu’il existe une forte probabilité que l’accusé a commis une infraction et, cumulativement, il risque de se soustraire à la justice, de faire obstacle au développement de la procédure ou, dans certains cas, de commettre un autre crime. Selon l’article 258§3 du Code de procédure pénale, la mise en détention provisoire peut être justifiée par le risque pour l’accusé d’être condamné à une peine d’emprisonnement lourde (lorsque l’accusation concerne des actes punissables d’au moins 8 ans d’emprisonnement ou lorsque en première instance, l’accusé a été condamné à une peine d’emprisonnement de 3 ans minimum). La durée maximum de la détention provisoire avant le renvoi de l'affaire au tribunal est limitée à 3 mois et dans des cas exceptionnels à 12 mois. Des informations supplémentaires sur les mesures concernant l’examen à bref délai des appels contre la détention provisoire sont attendues. 
Sous-rubrique 4.2
Le Ministère de la justice a envoyé des circulaires, attirant l’attention des tribunaux et des procureurs sur le raisonnement exigé pour des décisions qui prolongent la détention provisoire. Les cinq premiers arrêts ont été publiés pour l’instant dans le « Bulletin du Centre d’Information du Conseil de l’Europe » et diffusés aux autorités compétentes. 

- Concernant la violation de l’article 5§4, en raison du caractère inéquitable de la procédure visant à contrôler la légalité de la détention provisoire du requérant, l’affaire Trzaska se rapproche de l’affaire Niedbała (arrêt du 04/07/2000), dont l’examen a été clos par la Résolution ResDH(2002)124 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/09/1998. 

- Concernant les violations de l’article 6§1 : Ces affaires sont à rapprocher d’autres affaires concernant la durée excessive des procédures judiciaires, qui sont pendantes devant le Comité des Ministres pour contrôle des mesures de caractère général (voir notamment Podbielski, Styranowski, Kudła et Lisiak (sous-rubrique 4.2)).


- Affaires concernant la durée excessive des procédures civiles
H54-787
27916
Podbielski, arrêt du 30/10/98
H54-788
28616
Styranowski, arrêt du 30/10/98

H46-789
38328
Bejer, arrêt du 04/10/01, définitif le 04/01/02
H46-430
39597
Biskupska, arrêt du 22/07/03, définitif le 03/12/03, rectifié le 11/09/03

H46-790
38665
Bukovski, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03, rectifié le 10/07/03

H46-791
27918
C., arrêt du 03/05/01

H46-104
71893
Cegielski, arrêt du 21/10/2003, définitif le 21/01/2004

H46-105
52037
Ciborek, arrêt du 04/11/2003, définitif le 04/02/2004

H46-106
13557
D.M., arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H46-107
71894
Dybo, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H32-792
24559
Gibas, Résolution intérimaire DH(97)242

H46-793
48001
Goc, arrêt du 16/04/02, définitif le 16/07/02

H46-639
53698
Górska, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

H46-794
29695
Gronuś, arrêt du 28/05/02, définitif le 28/08/02

H46-795
46034
Gryziecka et Gryziecki, arrêt du 06/05/03, définitif le 06/08/03
H46-108
77831
I.P., arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H46-796
29691
Jedamski, arrêt du 26/07/01, définitif le 26/10/01

H46-797
52518
Koral, arrêt du 05/11/02, définitif le 21/05/03

H46-640
77746
Kroenitz, arrêt du 25/02/03, définitif le 24/09/03

H46-798
37437
Kubiszyn, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03

H46-799
43779
Mączyński, arrêt du 15/01/02, définitif le 15/04/02

H46-800
52168
Majkrzyk, arrêt du 06/05/03, définitif le 06/08/03
H46-109
22072
Małasiewicz, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H46-801
35843
Malinowska, arrêt du 14/12/00, définitif le 14/03/01
H46-110
76446
Malinowska Henryka, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H46-802
40887
Maliszewski, arrêt du 06/05/03, définitif le 06/08/03
H46-641
74816
Orzeł, arrêt du 25/03/03, définitif le 25/06/03
H46-803
36250
Parciński, arrêt du 18/03/01, définitif le 18/03/02
Sous-rubrique 4.2
H46-804
51429
Paśnicki, arrêt du 06/05/03, définitif le 06/08/03
H46-805
40330
Piechota, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03
H46-806
39619
Piłka Andrzej et Barbara, arrêt du 06/05/03, définitif le 06/08/03
H46-807
29455
Pogorzelec, arrêt du 17/07/01, définitif le 12/12/01

H46-111
77759
Porembska, arrêt du 14/10/2003, définitif le 14/01/2004

H46-808
77597
R.O., arrêt du 25/03/03, définitif le 25/06/03
H46-431
41033
R.W., arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03, rectifié le 11/09/03

H46-809
38804
Rawa, arrêt du 14/01/03, définitif le 14/04/03

H46-810
37645
Sawicka, arrêt du 01/10/02, définitif le 01/01/03

H46-112
52468
Sienkiewicz, arrêt du 30/09/2003, définitif le 30/12/2003

H46-811
42078
Sitarek, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03, rectifié le 11/09/03
H46-812
40694
Sobański, arrêt du 21/01/03, révisé le 23/01/03, définitif le 09/07/03, rectifié le 17/09/03
H46-813
25693+
Sobczyk, arrêt du 26/10/00, définitif le 26/01/01
H46-642
49349
Sobierajska-Nierzwicka, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03 
H46-814
40835
Szarapo, arrêt du 23/05/02, définitif le 23/08/02

H46-815
48684
Uthke, arrêt du 18/06/02, définitif le 18/09/02

H46-816
39505
W.M., arrêt du 14/01/03, définitif le 14/04/03
H46-817
65660
W.Z., arrêt du 24/10/02, définitif le 24/01/03

H46-818
32734
Wasilewski, arrêt du 21/12/00, définitif le 06/09/01
H46-113
41431
Wierciszewska, arrêt du 25/11/2003, définitif le 25/02/2004

H46-819
33082
Wojnowicz, arrêt du 21/09/00, définitif le 22/01/01

H46-114
33334
Wylęgły J. et J., arrêt du 03/06/2003, définitif le 03/09/2003, rectifié le 04/06/2003

H46-820
34158
Zawadzki, arrêt du 20/12/01, définitif le 27/03/02
Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (violations de l'article 6§1). 

Dans l'affaire Górska, la Cour européenne a jugé que les autorités polonaises auraient dû manifester une diligence particulière compte tenu de l'âge de la requérante (née en 1919). De même dans l'affaire Kroenitz, la Cour a indiqué que la procédure était d'une importance cruciale pour la requérante (née en 1903) en raison, entre autres, de son âge et de son infirmité. En ce qui concerne l’affaire Orzeł, la Cour a souligné que la procédure en cause (qui portait sur une demande de compensation pour erreur médicale) avait trait à une question d’une importance considérable pour le requérant, étant donné qu’elle ne visait pas seulement l’obtention d’une compensation mais aussi la possibilité de recevoir le meilleur traitement médical.

Mesures de caractère individuel : Accélération des procédures toujours pendantes dans les affaires Górska, Kroenitz et Orzeł.

En ce qui concerne l’affaire Górska, les autorités polonaises ont indiqué que l’affaire était actuellement pendante devant le tribunal de première instance de Kielce.

En ce qui concerne l’affaire Kroenitz, les autorités polonaises ont indiqué que la procédure était actuellement pendante devant la Cour suprême depuis le 18/12/2003.

Concernant l’affaire Orzeł, les autorités polonaises ont informé le Secrétariat, par lettre du 10/02/2004, de ce que la procédure était toujours pendante devant la juridiction de première instance, après cassation d’un arrêt antérieur. En outre, la délégation polonaise a fait référence aux audiences ayant eu lieu en mai, juin, août, octobre et décembre 2003 et a indiqué qu’un expert avait été désigné pour évaluer la compensation pour le requérant. En outre, il a été indiqué que l’affaire avait été placée sous la surveillance administrative du président du tribunal et du ministère de la Justice et qu’elle était traitée d’une manière diligente et efficace. 

Par lettre du 10/02/2004, le Gouvernement polonais a également confirmé que la procédure interne était terminée dans l’affaire Paśnicki et a fourni des informations quant au stade des procédures dans les affaires Piłka et Sobierajska-Nierzwicka.
Sous-rubrique 4.2
Des informations supplémentaires sur l’avancement des procédures dans toutes ces affaires, ainsi que sur les mesures envisagées en vue de leur accélération (comme par exemple leur traitement en priorité) sont attendues.

Mesures de caractère général : Le Secrétariat est en train de préparer un projet de Résolution Intérimaire en collaboration avec la Représentation polonaise, portant sur les mesures de caractère structurel adoptées pour remédier au problème de durée excessive des procédures judiciaires, ainsi que sur la création des voies de recours internes effectives quant à cette question.
- 16 affaires contre le Portugal


- Affaires concernant la durée excessive des procédures judiciaires
a. Affaires devant les juridictions civiles
H46-435
54926
Costa Ribeiro, arrêt du 30/04/03, définitif le 30/07/03

H46-3038
53997
Dias Da Silva et Gomes Ribeiro Martins, arrêt du 27/03/03, définitif le 27/06/03

H46-3039
53534
Esteves, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-3043
53937
Ferreira Alves, Limited, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

H46-3044
49671
Ferreira da Nave, arrêt du 07/11/02, définitif le 07/02/03

H46-3046
49279
Koncept-Conselho em Comunicação e Sensibilização de Públicos, Lda, arrêt du 31/10/02, définitif le 31/01/03
H46-562
52412
Marques Nunes, arrêt du 20/02/03, définitif le 20/05/03

H46-3041
54566
Moreira et Ferreirinha, Lda et autres, arrêt du 26/06/03, définitif le 26/09/03

H46-3042
34422
Oliveira Modesto et autres, arrêt du 08/06/00, définitif le 08/09/00

H46-439
48187
Rosa Marques et autres, arrêt du 25/07/02, définitif le 25/10/02

H46-438
44298
Tourtier, arrêt du 14/02/02, définitif le 14/05/02

b. Affaires devant les juridictions pénales
H46-3045
48956
Gil Leal Pereira, arrêt du 31/10/02, définitif le 31/01/03

H46-440
50775
Sousa Marinho et Marinho Meireles Pinto, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

H46-563
52657
Textile Traders, Limited, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

c. Affaire devant les juridictions aux affaires familiales
H46-3040
51806
Figueiredo Simoes, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03

d. Affaire devant les judictions de travail
H46-436
53795
Farinha Martins, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

Dans ces affaires, des violations de l’article 6§1 ont été constatées en raison de la durée excessive des procédures devant les juridictions civiles, pénales, de travail et aux affaires familiales.

Mesures de caractère individuel : Lors de la 854e réunion (octobre 2003), l’accélération des procédures, si elles étaient toujours pendantes, a été demandée dans les affaires Oliveira Modesto et autres, Dias Da Silva et Gomes Ribeiro Martins, Esteves et Costa Ribeiro.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Par lettre du 18/12/2003, la délégation portugaise a informé le Comité de l’adoption des mesures suivantes afin d’améliorer l’efficacité du système judiciaire :

- l’adoption de lois visant à simplifier et accélérer les procédures administratives dans des secteurs spécifiques (loi 13/2002 approuvant le nouveau Statut des tribunaux administratifs et fiscaux ; loi 15/2002 approuvant le Code de procédure des tribunaux administratifs et fiscaux). En particulier, ces lois prévoient la création et l’installation de dix nouveaux tribunaux administratifs de cercle (tribunais administrativos de circulo) dotés de compétences exercées auparavant par la Cour suprême Administrative et le Tribunal Central Administratif, ainsi que la transformation du Tribunal Central Administratif en Cour d’appel ;

- une réforme de la procédure d’exécution des arrêts des juridictions internes par l’attribution de fonctions spécifiques à un agent spécialisé (par exemple citations, publications, vente des biens saisis) afin d’accélérer la procédure d’exécution des arrêts (décret loi 38/2003) ;

- une réforme de la procédure de faillite afin d’assurer que les procédures de faillite et d’insolvabilité soient entamées dans des délais adéquats (loi 39/2003) ;

- l’adoption de la loi régissant les compétences des juges de paix afin d’encourager le règlement des litiges au moyen de la conciliation entre les parties (loi 78/2001) ;

- l’adoption de lois visant à augmenter le nombre de juges. En particulier, ces lois prévoient la réduction exceptionnelle de la durée des stages des magistrats, l’exercice temporaire de fonctions de juge dans les tribunaux de première instance par des juristes avec une expérience professionnelle reconnue, ainsi que le recrutement d’assistants judiciaires (loi 3/2000, décret-loi 179/2000, décret-loi 330/2001 et loi 7-A/2003) ;

- l’adoption de la loi transposant dans l’ordre juridique interne la Directive européenne 2000/35/CE sur les retards de paiement dans les transactions commerciales afin de réduire la charge de travail des juges dans ce domaine (loi 32/2003).

A la demande de la délégation portugaise, la lettre du 18/12/2003 a été distribuée à toutes les délégations.
De plus, les arrêts de la Cour européenne ont été publiés sur le site Internet du Bureau de Documentation et de Droit Comparé de l’Office du Procureur-Général (www.gdds.pt).

Par lettre du 23/02/2004, le Secrétariat a demandé à la délégation portugaise de soumettre un résumé des dispositions pertinentes de la législation susmentionnée. En outre, des informations supplémentaires sont attendues concernant les effets des réformes mentionnées ci-dessus, ainsi que sur les mesures envisagées ou adoptées afin d’assurer que les victimes aient la possibilité d’obtenir une indemnisation devant les juridictions nationales et/ou d’obtenir l’accélération des procédures pendantes.

- 3 affaires contre la Roumanie

H46-821
28114
Dalban, arrêt du 28/09/99 - Grande Chambre

L’affaire concerne la condamnation du requérant pour diffamation en 1994, en vertu de l’article 206 du code pénal, pour avoir publié des articles dénonçant des fraudes prétendument commises par un haut fonctionnaire et un parlementaire. La Cour européenne a constaté une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression du requérant du fait que, bien que l’article 207 du code pénal roumain admette la preuve de la vérité lorsque les affirmations concernent la défense d’un intérêt légitime, les juridictions roumaines n’avaient pas laissé au requérant la possibilité de prouver la véracité de ses allégations mais avaient établi, entre autres, que les affirmations étaient fausses suite au fait qu’une décision de non-lieu avait été rendue par les procureurs en ce qui concerne des accusations similaires portées contre le fonctionnaire en cause (violation de l’article 10).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Depuis décembre 1999, l’attention des autorités roumaines a été attirée sur les problèmes que posait, notamment, l’article 206 du Code pénal au regard de la liberté d’expression et la question a été soulevée de savoir où en étaient les réformes envisagées dans ce domaine. En mai 2002, des dispositions du Code pénal sur la diffamation ont été amendées par « Ordonnance d’exception », à valider par le Parlement. D’après les informations disponibles, ces amendements alourdiraient les sanctions prévues en cas de diffamation, sans par ailleurs modifier le contenu des dispositions. Un rapport de décembre 2002 de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe regrette que ce projet de réforme ne respecte pas totalement les normes du Conseil de l’Europe et exprime l’opinion qu’il serait souhaitable de supprimer, dans le code pénal, toutes les dispositions relatives à la calomnie, à l’offense et à la diffamation. Par la suite, la délégation roumaine a informé le Secrétariat que de nouveaux amendements étaient en cours d’élaboration et que le projet de code pénal ferait l’objet d’une expertise du Conseil de l’Europe en 2003. 

Selon les informations disponibles sur le site Internet du Ministère roumain de la Justice, le nouveau projet du code pénal prévoit la dépénalisation de l’insulte et la possibilité d’utiliser la bonne foi comme moyen de défense dans le cas de la calomnie. De même, le projet propose d’éliminer la peine d’emprisonnement pour calomnie. Le Secrétariat est dans l’attente d’informations officielles concernant le contenu de ce projet de loi ainsi que de sa transmission pour commentaire.

Par ailleurs, la délégation a indiqué que l’arrêt Dalban avait été traduit et diffusé aux Présidents des cours d’appel et que l’affaire avait été débattue en 1999 et 2000 lors d’un séminaire organisé par l’Association des magistrats de Roumanie, d’une réunion des Présidents des cours d’appel ainsi que d’une réunion de l’Association des journalistes roumains. Des informations sont attendues sur les développements de la jurisprudence des juridictions roumaines concernant les critères utilisés pour établir la vérité des affirmations.

H46-822
31551
Stoicescu, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

H46-823
28341
Rotaru, arrêt du 04/05/00 - Grande Chambre

L’affaire concerne une atteinte au droit au respect de la vie privée du requérant du fait que la législation roumaine pertinente ne contenait pas de garanties suffisantes contre des abus concernant la collecte, la détention et l’utilisation d’informations par le service roumain de renseignements. La Cour européenne a conclu que la détention et l’utilisation par les services secrets d’informations sur la vie privée du requérant n’étaient pas « prévues par la loi » au sens de la Convention (violation de l’article 8). L’affaire concerne également une atteinte au droit à un recours effectif devant une instance nationale qui puisse statuer sur la demande du requérant de modification ou de destruction du fichier (violation de l’article 13). Enfin, l’affaire concerne une atteinte au droit du requérant à un procès équitable en raison de l’omission d’une Cour d’appel d’examiner une demande en réparation et de remboursement de frais (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Lors de la 819e réunion (décembre 2002), la délégation roumaine a indiqué qu’il n’y avait pas de fiche individuelle concernant le requérant. Après l’arrêt de la Cour européenne, le document détenu par le service roumain de renseignements, sur la base duquel le requérant avait été par erreur indiqué comme appartenant à une organisation d’extrême droite, a été modifié afin d’éviter toute confusion (il s’agissait d’une autre personne portant le même nom que le requérant). Une confirmation écrite à cet égard est attendue. 

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié au journal officiel. L’attention de la délégation a été attirée sur le fait que les conclusions de la Cour européenne dans cette affaire rendaient nécessaire une modification de la loi n° 14/1992 sur l’organisation et le fonctionnement du service roumain de renseignements. La délégation a indiqué, lors du premier examen de l’affaire en octobre 2000, qu’un projet de loi portant de manière plus générale sur la protection des données à caractère personnel était à l’étude. Un courrier reprenant et détaillant l’ensemble des mesures précitées a été adressé à la Représentation de la Roumanie le 06/11/2000. Lors des 775e bis (janvier 2002), 819e (décembre 2002) et 834e (avril 2003) réunions, la délégation roumaine a indiqué que des réformes législatives étaient en cours d’adoption. Le Secrétariat est en contact avec la délégation roumaine afin de clarifier l’étendue des mesures d’exécution nécessaires.
Sous-rubrique 4.2
- 1 affaire contre la République slovaque
H46-825
41784
A.B., arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

L’affaire concerne la violation du droit de la requérante de faire valoir ses droits sur un pied d’égalité avec le défendeur du fait qu’un tribunal avait rejeté, en 1997, sans décision formelle et motivée, ses demandes concernant la nomination d’un avocat pour la représenter au cours d’une procédure civile et du fait que son affaire avait été jugée en son absence. En outre, dans la mesure où les instances judiciaires supérieures avaient confirmé à huis clos ce résultat, il ne fut pas remédié audit défaut (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Lors de la 847e réunion (juillet 2003), il a été demandé au Gouvernement de fournir des informations sur la possibilité pour la requérante d’avoir son affaire réexaminée dans une procédure assurant l’égalité des armes. Le Gouvernement a indiqué qu’en vertu de l’article 228 du code de procédure civile, la réouverture des procédures pouvait être demandée uniquement sur la base de nouveaux faits, décisions ou éléments de preuves, et lorsqu’il existait une possibilité d’obtenir une décision avantageuse ou lorsque la décision était rendue au titre d’une infraction du juge.

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans la revue juridique Justičná, n° 6-7/2003. Il a également été diffusé aux Présidents des cours régionales et au Président de la Cour suprême.

Il a été demandé au gouvernement de fournir des informations sur les mesures envisagées afin d’assurer la représentation par un avocat dans des affaires similaires. Le gouvernement a indiqué qu’en vertu du code de procédure civile, les tribunaux peuvent, à la demande d’une partie, nommer un avocat qui remplit les conditions de dispense des frais de justice si cela est nécessaire pour la protection de ses intérêts. Le Président de la chambre du tribunal nommera un avocat pour représenter une partie dans les conditions définies ci-dessus (article 30§§1, 2). Un recours en cassation peut être introduit si une partie n’a pu se présenter devant une cour en raison des décisions procédurales de la Cour d’appel (article 237f). Les tribunaux rendent une décision formelle notamment sur les questions relatives à la conduite de la procédure (article 167§1). En vertu de la loi sur le Barreau de 1990, toute personne a droit à une assistance juridique et peut demander n’importe quel avocat à ce titre. Un avocat n’est en droit de refuser son assistance juridique que pour des raisons graves l’amenant à conclure qu’il n’est pas en mesure de fournir une telle assistance de manière appropriée. Ceci ne s’applique pas lorsqu’un avocat est commis d’office pour représenter une personne en vertu de l’article 30 du code de procédure civile. L’ordre des avocats se prononce sur le caractère justifié ou non d’un tel refus. Une personne dont la demande d’assistance juridique a été rejetée peut demander à l’ordre des avocats de nommer un avocat pour la représenter (article 15§§1, 2 et 3). Le gouvernement est d’avis que la législation offre suffisamment de garanties mais qu’elle a été mal appliquée dans le cas d’espèce qui reste un cas isolé.

En outre des mesures ont été prises dans un cadre plus large : la Cour Constitutionnelle, par son arrêt n° PL.ÚS 14/98 du 22/06/1999, a abrogé l’article 250f du Code de procédure civile (qui autorisait la prise de décisions à huis clos dans des affaires simples), comme étant contraire à la Constitution et à l’article 6§1 de la Convention. En conséquence, cette disposition ne produit plus ses effets depuis le 14/07/1999 (voir §31 de l’arrêt de la Cour européenne). Le Gouvernement a indiqué que cette disposition avait été amendée. Le nouveau texte qui est entré en vigueur le 01/01/2003, est actuellement examiné par le Secrétariat. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les affaires concernant la sécurité sociale, l’article 250s (2) du Code de Procédure civile prévoit que dans des procédures en appel ou en cassation devant la Cour Suprême, une audience publique n’est pas exigée. Des informations sur un amendement éventuel de cette disposition sont attendues.

Sous-rubrique 4.2
 2 affaires contre la Suède
H46-599
34619
Janosevic, arrêt du 23/07/02, définitif le 21/05/03

L’affaire concerne le droit d’accès du requérant à un tribunal pour la détermination du bien-fondé de charges criminelles portées contre lui en raison de déclarations fiscales prétendument incorrectes. Le 08/03/1996, le requérant sollicita la révision des pénalités décidées par l’administration fiscale ainsi qu’un sursis à exécution. En dépit de cette demande, l’administration fiscale engagea une procédure d’exécution sur la base notamment des pénalités. L’administration fiscale refusa le sursis de paiement le 21/05/1996, aucune garantie pour le paiement des sommes dues n’ayant été fournie, et la procédure d’exécution se poursuivit avec pour conséquence la mise en faillite du requérant le 10/06/1996, avant que les tribunaux administratifs ne se soient prononcés sur son recours contre le refus de sursis de paiement. Ses recours devant la Cour Administrative Suprême furent par la suite rejetés le 03/11/1998 en ce qui concerne le sursis de paiement et le 18/09/1996 en ce qui concerne la faillite. Les décisions relatives à la révision des pénalités, préalable obligatoire à l’examen par un tribunal de la requête sur leur bien-fondé, ne furent prises que trois ans après la demande de révision du requérant. La Cour européenne a considéré que l’administration fiscale n’avait pas agi avec l’urgence requise et avait donc indûment retardé une décision judiciaire sur les questions qui se posaient, privant ainsi le requérant d’un accès effectif à un tribunal (violation de l’article 6§1).

L’affaire concerne également la durée excessive de la procédure dans son ensemble. La procédure a débuté le 01/12/1995, date du rapport d’audit de l’administration fiscale contenant les pénalités, et était toujours pendante devant la cour administrative d’appel à la date de l’arrêt de la Cour européenne (presque 6 ans et 8 mois) (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : L’accélération de la procédure pendante au niveau interne a été demandée lors du premier examen de l’affaire (847e réunion, juillet 2003), notamment pour remédier à la privation du requérant de l’accès effectif à un tribunal. Lors des 863e et 871e réunions (décembre 2003 et février 2004) la délégation suédoise a fourni des informations concernant le déroulement de la procédure jusqu’alors et a déclaré que l’affaire avait été mise en délibéré devant la cour administrative d’appel, qui entend rendre en même temps ses arrêts dans la présente affaire et l’affaire Västberga (sous-rubrique 4.2). Des informations supplémentaires sont attendues concernant l’état de cette procédure.
Mesures de caractère général : Lors de la 871e réunion, les autorités suédoises ont fourni des informations concernant des mesures prises afin de réduire la durée des procédures fiscales, de nouvelles pratiques en matière de sursis à l’exécution ainsi que des modifications législatives entrées en vigueur le 01/07/2003 et visant à adapter les procédures concernant les pénalités fiscales aux exigences de l’article 6. Le Secrétariat est en train d’examiner ces informations.
Selon les autorités suédoises, l’arrêt a fait l’objet d’une attention considérable de la part des media et il est généralement connu. Des rapports explicatifs ainsi que des exemplaires des arrêts dans cette affaire et l’affaire Västberga ont été disséminés aux autorités judiciaires pertinentes. Les arrêts ont également été commentés dans une revue juridique importante, Svensk Juristtidning, et sont disponibles en version résumée sur le site du Gouvernement (www.manskligarattigheter.gov.se), qui inclut des liens vers les arrêts sur HUDOC.
H46-828
36985
Västberga Taxi Aktiebolag et Vulic, arrêt du 23/07/02, définitif le 21/05/03
L’affaire concerne le droit d’accès des requérants à un tribunal pour la détermination du bien-fondé de charges criminelles portées contre eux en raison de déclarations fiscales prétendument incorrectes. Le 04/09/1995, le premier requérant (une société de taxis) sollicita la révision des pénalités. Le 18/12/1995, le second requérant (le président de la compagnie) introduisit un recours à l’encontre de la décision de l’administration fiscale. Les faits sont très proches de ceux de l’affaire Janosevic contre la Suède, excepté qu’à la date de la dissolution du premier requérant, la question du bien-fondé était déjà pendante devant le tribunal administratif (County Administrative Court) depuis deux ans et demi.

Sous-rubrique 4.2
La Cour européenne a considéré que l’administration fiscale, tout comme le tribunal administratif, n’avaient pas agi avec l’urgence requise et avaient donc indûment retardé une décision judiciaire sur les questions qui se posaient, privant ainsi les requérants d’un accès effectif à un tribunal (violation de l’article 6§1).

L’affaire concerne en outre la durée excessive de la procédure. S’agissant du premier requérant, la procédure a débuté le 20/02/1995, lorsque l’administration fiscale informa la compagnie de son intention d’imposer des pénalités, et la procédure sur le bien-fondé de ces pénalités était toujours pendante devant la Cour administrative suprême à la date de l’arrêt de la Cour européenne (presque sept ans et cinq mois). En ce qui concerne le second requérant, la procédure a débuté le 11/08/1995, date du rapport de l’administration fiscale incluant notamment les pénalités, et s’est achevée le 03/05/2002 (six ans et neuf mois) (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : L’accélération de la procédure concernant le premier requérant, toujours pendante au niveau interne, a été demandée lors du premier examen de l’affaire (847e réunion, juillet 2003), notamment pour remédier à la privation du requérant de l’accès effectif à un tribunal. Lors des 863e et 871e réunions (décembre 2003 et février 2004) la délégation suédoise a fourni des informations concernant le déroulement de la procédure jusqu’alors et a déclaré que l’affaire avait été mise en délibéré devant la cour administrative d’appel, qui entend rendre en même temps ses arrêts dans la présente affaire et l’affaire Janosevic (sous-rubrique 4.2). Des informations supplémentaires sont attendues concernant l’état de cette procédure.
Mesures de caractère général : Cette affaire est à rapprocher de l’affaire Janosevic contre la Suède (arrêt du 23/07/02) (sous-rubrique 4.2).
- 1 affaire contre la Suisse

H46-829
26899
H.B., arrêt du 05/04/01, définitif le 05/07/01
Cette affaire concerne le rôle du juge d’instruction du Canton de Soleure ayant décidé de l’arrestation et de la mise en détention provisoire du requérant, eu égard à la possibilité pour ce magistrat d’intervenir dans la procédure pénale ultérieure en qualité de partie poursuivante si l’affaire était déférée à un tribunal de district. La Cour européenne a estimé que dans ces conditions, le requérant n’avait pas été traduit devant un « magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires » (violation de l’article 5§3).

Mesures de caractère individuel : Selon une lettre de la délégation suisse du 08/10/01, le requérant peut présenter une requête en révision de l’arrêt rendu par le tribunal fédéral au terme de la procédure.

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été diffusé, notamment auprès du Département de la justice et des constructions du Canton de Soleure et du Tribunal Fédéral. Il a été publié dans la revue « Jurisprudence des autorités administratives de la Confédération ». Les autorités du Canton de Soleure ont adopté une mesure immédiate, aux termes de laquelle un juge d’instruction ne pourra plus ordonner la détention préventive des personnes visées par les procédures qu’il conduit. C’est un autre juge qui statuera. Par ailleurs, une réforme instituant un juge de la détention a été adoptée. Certains aspects de cette réforme, qui devrait entrer en vigueur en 2005, feront l’objet d’un vote populaire le 16/05/2004.
- 151 affaires contre la Turquie

*H46-831
36590
Göç Mehmet, arrêt du 11/07/02 – Grande Chambre

L’affaire a trait à l’atteinte au droit du requérant à un procès équitable, d’abord suite à l’absence d’audience dans le cadre d’une procédure en indemnisation pour détention illégale, en 1995, fondée sur la loi nº 466, et ensuite en raison de la non-communication au requérant, en 1996, de l’avis soumis par le Procureur Général à la Cour de cassation sur le bien-fondé de son recours (violations de l’article 6§1).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Concernant la première question, selon les informations dont dispose le Secrétariat, l’article 142 du projet du nouveau Code de procédure pénale maintient la possibilité pour la cour d’assises de traiter des demandes d’indemnisation pour détention illégale sans tenir d’audience. Des informations à ce sujet sont attendues, ainsi que sur la possibilité d’adopter des mesures intérimaires permettant aux personnes intéressées d’être entendues en personne par le tribunal compétent dans le cadre de ce type de procédures.
Quant à la deuxième question, par lettre du 15/01/2003, les autorités turques ont indiqué qu’une nouvelle disposition avait été ajoutée par la loi n° 4778 de janvier 2003 à l’article 316 du Code de procédure pénale prévoyant la notification des avis écrits du Procureur Général aux parties par la chambre compétente de la Cour de cassation. 

Lors de la 827e réunion (février 2003), la délégation turque a annoncé que l’arrêt de la Cour européenne avait été publié. Des informations écrites concernant les détails de cette mesure sont attendues.


- 51 affaires concernant les actions des forces de sécurité turques


CM/Inf(2004)12
H46-627
23954
Akdeniz et autres, arrêt du 31/05/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H54-614
21893
Akdivar, Çiçek, Aktaş, Karabulut, arrêt du 16/09/96, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98

H46-832
22947+
Akkoç Nebahat, arrêt du 10/10/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H54-833
21987
Aksoy, arrêt du 18/12/96, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-834
32574
Algür, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03

H46-479
24351
Aktaş, arrêt du 24/04/03

H46-835
22279
Altay, arrêt du 22/05/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-836
25657
Avşar, arrêt du 10/07/01, définitif le 27/03/00

H54-837
23178
Aydin, arrêt du 25/09/97, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-625
22493
Berktay, arrêt du 01/03/01, définitif le 01/06/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-623
23819
Bilgin İhsan, arrêt du 16/11/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-838
25659
Bilgin İrfan, arrêt du 17/07/01, définitif le 17/10/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-839
28340
Büyükdağ, arrêt du 21/12/00, définitif le 21/03/01

H46-840
23657
Çakici, arrêt du 08/07/99, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H32-841
22677
Çetin, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-842
25704
Çiçek, arrêt du 27/02/01, définitif le 05/09/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-604
27308
Demiray, arrêt du 21/11/00, définitif le 04/04/01

H46-843
20869
Dikme, arrêt du 11/07/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-844
25801
Dulaş Zubeyde, arrêt du 30/01/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-845
27602
Ekinci Ülkü, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02

H54-616
23818
Ergi, arrêt du 28/07/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98

H46-847
20764
Ertak Ismail, arrêt du 09/05/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-846
29484
Esen, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-624
22676
Gül Mehmet, arrêt du 14/12/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H54-848
21593
Güleç, arrêt du 27/07/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-849
22277
Ilhan Nasir, arrêt du 27/06/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-618
22535
Kaya Mahmut, arrêt du 28/03/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

Sous-rubrique 4.2
H54-613
22729
Kaya Mehmet, arrêt du 19/02/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98

H46-850
22492
Kiliç, arrêt du 28/03/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H54-615
24276
Kurt, arrêt du 25/05/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98

H54-851
23186
Menteş, Turhallı M. et S, et Uvat, arrêt du 28/11/97, Résolution intérimaire DH(99)434

H46-852
21594
Oğur, arrêt du 20/05/99 - Grande Chambre, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-853
31889
Orak Abdurrahman, arrêt du 14/02/02, définitif le 14/05/02
H46-480
25656
Orhan Salih, arrêt du 18/06/02, définitif le 06/11/02

H46-620
21986
Salman, arrêt du 27/06/00 – Grande Chambre, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-626
24490
Şarli, arrêt du 22/05/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-854
31866
Satık et autres, arrêt du 10/10/00, définitif le 10/01/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H54-855
23184
Selçuk et Asker, arrêt du 24/04/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-482
22876
Şemse Önen, arrêt du 26/01/02, définitif le 14/05/02

H46-856
26129
Tanlı, arrêt du 10/04/01, définitif le 10/07/01, rectifié le 28/04/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H46-617
23763
Tanrikulu, arrêt du 08/07/99, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-622
24396
Taş Beşir, arrêt du 14/11/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-466
29422
Tepe Ayşe, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-857
27244
Tepe İsak, arrêt du 09/05/03, définitif le 19/08/03

H54-858
22496
Tekin, arrêt du 09/06/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-619
23531
Timurtaş, arrêt du 13/06/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98

H46-859
32357
Veznedaroğlu Sevtap, arrêt du 11/04/00, définitif le 18/10/00, Résolution intérimaire ResDH(2002)98
H54-860
22495
Yaşa, arrêt du 02/09/98, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98
H46-861
29485
Yaz, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H32-621
23179+
Yilmaz, Ovat, Şahin et Dündar, Résolutions intérimaires DH(99)434 et ResDH(2002)98

H46-467
26973
Yöyler, arrêt du 24/07/03, définitif le 24/10/03

Toutes ces affaires concernent des violations des articles 2, 3, 5, 6, 8 et de l’article 1 du Protocole n° 1 résultant notamment de la destruction injustifiée de maisons par la gendarmerie, de disparitions de personnes, de tortures et mauvais traitements infligés pendant la garde à vue et d’homicides commis par les forces de sécurité. Toutes les affaires ont plus spécialement mis en lumière l’absence de recours effectifs sur le plan national capables de remédier aux violations de la Convention (violations de l’article 13).
Sous-rubrique 4.2
Depuis le tout début de l’examen de ces affaires, le Comité a noté que les violations constatées étaient dues à un certain nombre de problèmes structurels : la mentalité et la pratique des forces de sécurité, le système de leur formation initiale et continue, le cadre juridique de leurs activités et, surtout, les lacunes graves dans l’établissement au niveau national des responsabilités administratives, civiles et pénales pour les abus. En conséquence, le Comité en a appelé aux autorités turques pour adopter d’urgence des mesures globales afin de combler ces lacunes et de se conformer ainsi aux arrêts de la Cour.

Le 09/06/1999, le Comité a adopté la Résolution Intérimaire DH(99)434 dans laquelle il a noté avec satisfaction un certain progrès dans l’adoption de telles mesures, tout en demandant à la Turquie d’adopter rapidement de nouvelles mesures importantes afin de prévenir de nouvelles violations semblables.

Le 10/07/2002, le Comité a adopté la Résolution Intérimaire ResDH(2002)98 qui a dressé un nouveau bilan des progrès dans l'exécution de quelque 40 arrêts concernant l'action des forces de sécurité turques.

En conclusion de cette Résolution le Comité :

Se félicite des efforts intensifiés récents de la Turquie qui ont eu pour effet l’adoption de diverses réformes importantes nécessaires pour se conformer aux arrêts précités de la Cour européenne ;

En appelle au Gouvernement turc pour concentrer ses efforts sur la réorganisation globale de la formation initiale, continue et de la formation à la gestion de la police et de la gendarmerie, en partant des efforts déployés dans le cadre du projet du Conseil de l’Europe pour la formation de la police, en vue d’accomplir sans retard des progrès concrets et visibles dans la mise en œuvre des grandes réformes jugées nécessaires ;

Invite instamment la Turquie à accélérer sans retard la réforme du système des poursuites pénales des agents des forces de sécurité, en particulier en supprimant toutes les restrictions de compétence des procureurs pour mener des enquêtes pénales contre des agents de l’Etat, en réformant le ministère public et en fixant des peines carcérales minimales suffisamment dissuasives pour les personnes jugées coupables d’abus graves tels que les actes de torture et des mauvais traitements ;

Encourage fortement les autorités turques à poursuivre et à développer – notamment dans le contexte de la nouvelle Initiative conjointe Conseil de l’Europe/Commission européenne – des stratégies de formation à court et moyen terme pour les juges et les procureurs sur la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne, avec notamment une plus large diffusion des arrêts traduits auprès des tribunaux internes, une adoption et mise en œuvre rapides de la législation concernant l’Ecole turque de la magistrature et l’inclusion dans ses programmes de cours approfondis sur la Convention ;

En appelle au Gouvernement turc pour continuer d’améliorer la protection des personnes privées de liberté à la lumière des recommandations du CPT ;

Invite les autorités turques à tenir le Comité des Ministres régulièrement informé de l’impact pratique des mesures prises, notamment en fournissant des statistiques démontrant les enquêtes effectives sur les abus allégués et la responsabilité pénale effective de membres des forces de sécurité,

Décide de poursuivre le contrôle de l’exécution des présents arrêts jusqu’à ce que toutes les mesures nécessaires soient adoptées et que leur efficacité pour prévenir de nouvelles violations de la Convention semblables soit démontrée.

Les Délégués sont invités à reprendre l'examen de ce dossier afin d'évaluer les progrès dans l'exécution de tous ces arrêts à la lumière des demandes formulées dans la Résolution intérimaire ResDH(2002)98 et des nouvelles informations qui ont été fournies à ce jour par les autorités turques. Ces informations seront résumées dans une version mise à jour du Mémorandum préparé pour la 834e réunion (avril 2003) (voir CM/Inf(2004)12).
Sous-rubrique 4.2

- 59 règlements amiables et 1 radiation du rôle concernant les actions des forces de sécurité turques et contenant des engagements du Gouvernement turc

CM/Inf(2004)12
H46-862
24940
Acar, arrêt du 18/12/01 - Règlement amiable
H46-863
31137
Adalı, arrêt du 12/12/02 - Règlement amiable

H46-864
32598
Akbay, arrêt du 04/10/01 - Règlement amiable
H46-865
37453
Akman, arrêt du 26/06/01, définitif le 25/10/01 - Radiation

H46-593
28292
Ateş, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

H46-866
24935
Avcı, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-867
28293
Aydın K., C. Aydin et S. Aydin et autres, arrêt du 10/07/01- Règlement amiable
H46-868
29289
Aydın Mehmet, arrêt du 16/07/02 - Règlement amiable
H46-869
29875
Başak et autres, arrêt du 16/10/03 – Règlement amiable
H46-870
24946
Boğ, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-871
24938
Boğa, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-872
24934
Değer, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-873
22280
Demir Mahmut, arrêt du 05/12/02 - Règlement amiable

H46-874
24990
Demir, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-875
31845
Dilek Kemal, arrêt du 17/06/03 - Règlement amiable

H46-468
32270
Doğan Ülkü et autres, arrêt du 19/06/03 - Règlement amiable

H46-876
24939
Doğan, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-877
30492
Erat et Sağlam, arrêt du 26/03/02 – Règlement amiable

H46-878
31246
Ercan, arrêt du 25/09/01 - Règlement amiable
H46-879
26337
Erdoğan Mahmut, arrêt du 20/06/02 - Règlement amiable
H46-880
42428
Eren et autres, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable

H46-483
46649
Güler et autres, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

H46-881
24945
Güngü Kemal, arrêt du 18/12/01 - Règlement amiable
H46-882
29864
H.K. et autres, arrêt du 14/01/03 - Règlement amiable

H46-883
30953
I.I., I.S., K.E., et A.O., arrêt du 06/11/01 - Règlement amiable 
H46-884
24849+
Kalın, Gezer et Ötebay, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-885
38578
Kaplan Süleyman, arrêt du 10/10/02 - Règlement amiable

H46-469
37446
Kara et autres, arrêt du 25/11/03 - Règlement amiable

H46-886
38588
Keçeci, arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

H46-887
42591
Kılıç Özgür, arrêt du 22/07/03 - Règlement amiable

H46-888
31890
Kınay M. et Kınay R., arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

H46-889
24944
Kızılgedik, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-629
28516
Macir, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

H46-890
28504
Merinç, arrêt du 17/06/03 - Règlement amiable

H46-891
33234
N.Ö, arrêt du 17/10/02 - Règlement amiable

H46-892
31865
O.O. et S.M., arrêt du 29/04/03 - Règlement amiable

H46-470
39978
Oğraş et autres, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-893
31136
Önder Yalçın, arrêt du 25/07/02 - Règlement amiable

H46-894
24936
Orak Adnan, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable
H46-895
27735
Oral et autres, arrêt du 28/03/02 - Règlement amiable

Sous-rubrique 4.2
H46-896
31883
Özbey, arrêt du 31/01/02 - Règlement amiable
H46-897
29856
Özcan Mehmet, arrêt du 09/04/02 – Règlement amiable
H46-898
37088
Özkur et Göksungur, arrêt du 04/03/03 - Règlement amiable

H46-899
24942
Parlak, Aktürk et Tay, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable

H46-900
29359
Saki, arrêt du 30/10/01 - Règlement amiable
H46-901
41926
Sarı Ramazan, arrêt du 31/07/03 - Règlement amiable

H46-902
31154
Şen Filiyet, arrêt du 12/12/02 - Règlement amiable

H46-903
24991
Şenses, arrêt du 10/07/01 - Règlement amiable

H46-904
31153
Soğukpınar, arrêt du 12/12/02 - Règlement amiable

H46-905
28632
Sünnetçi, arrêt du 22/07/03 - Règlement amiable

H46-906
38382
Toktaş, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

H46-471
31731
Tosun Hanım, arrêt du 06/11/03 - Règlement amiable

H46-907
36189
Yakar, arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

H46-908
31152
Yalçın Şaziment, arrêt du 12/12/02 - Règlement amiable

H46-909
37049
Yaman Mehmet, arrêt du 22/05/03 - Règlement amiable

H46-910
22281
Yaşa Sıddık, arrêt du 27/06/02 - Règlement amiable

H46-911
32979
Yıldız Özgür, arrêt du 16/07/02 - Règlement amiable
H46-912
28308
Yıldız Zeki, arrêt du 22/04/03 - Règlement amiable

H46-472
31730
Yurtseven et autres, arrêt du 18/12/03 - Règlement amiable

H46-913
27532
Z.Y., arrêt du 09/04/02 - Règlement amiable
Ces affaires ont trait notamment à des allégations de violations des articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 13, 14, 18 de la Convention et de l’article 1 du Protocole n° 1 pour la période d’octobre 1988 à novembre 1996 liées à la disparition de personnes proches des requérants et à la destruction de biens lors d’opérations des forces de sécurité, à des mauvais traitements infligés lors de leur garde à vue et à la détention prolongée sans que les intéressés soient aussitôt présentés à un juge.

Selon les règlements amiables conclus, le Gouvernement turc, en dehors du paiement d’une compensation, s’est engagé notamment «  à émettre des instructions appropriées et à adopter toutes les mesures nécessaires » - y compris l’obligation de mener des enquêtes effectives - pour assurer le respect du droit à la vie et de l’interdiction de pareilles formes de mauvais traitements, et pour assurer que toutes les privations de liberté soient enregistrées par les autorités, et que des enquêtes effectives soient menées sur les allégations de disparition conformément à ses obligations en vertu de la Convention. Dans certaines affaires, le Gouvernement s’est également référé aux engagements pris par lui dans la déclaration souscrite dans le cadre de la requête n° 34382/97 (Danemark contre la Turquie) et réitère sa détermination à leur donner effet.

Mesures de caractère général : Les mesures en question dans ces affaires ont été résumées dans la Résolution Intérimaire ResDH(2002)98 adoptée lors de la 803e réunion (juillet 2002). A la suite de cette Résolution intérimaire, les autorités turques ont adopté un certain nombre de mesures de caractère général afin de se conformer aux arrêts concernés. Le Comité reprendra l’examen de toutes ces mesures lors de la présente réunion dans le cadre des affaires concernant les actions des forces de sécurité (voir ci-dessus). 

Sous-rubrique 4.2

- 5 affaires relatives à la dissolution de partis politiques

H46-914
25141
Dicle pour le Parti de la Démocratie (DEP), arrêt du 10/12/02, définitif le 21/05/03
H46-915
23885
Parti de la liberté et de la démocratie (ÖZDEP), arrêt du 08/12/99 - Grande Chambre
H54-916
19392
Parti communiste unifié de Turquie et autres, arrêt du 30/01/98
H54-917
21237
Parti socialiste et autres, arrêt du 25/05/98, Résolution intérimaire DH(99)245 
H46-918
22723
Yazar, Karataş, Aksoy et le Parti du travail du peuple (HEP), arrêt du 09/04/02



CM/Inf(98)48
Ces affaires portent sur la dissolution des partis politiques précités par la Cour constitutionnelle respectivement en 1991, 1992 et 1993. Le Parti communiste unifié et l’ÖZDEP ont été dissous peu après leur création, sur le seul fondement de leurs programmes. Le Parti socialiste a été dissous à cause de certaines déclarations faites par son président, M. Perinçek. Les motifs avancés par la Cour constitutionnelle sont les suivants : menace pour l’intégrité territoriale et l’unité de la nation en raison de références au peuple kurde ou à l’autodétermination kurde (violation de la Constitution et de divers articles de la Loi sur les partis politiques - LPP). Parmi les articles cités par le Parquet figurent les articles 78, 81 et 101 b) de la LPP. Dans l’affaire Parti communiste unifié, un motif supplémentaire a été invoqué, à savoir l’utilisation du terme « communiste », interdite par l’article 96 (3) de la LPP. Enfin, dans l’affaire ÖZDEP, l’un des motifs avancés était que le but apparent de ce parti était d’abolir la laïcité de l’Etat, contrairement à l’article 89 de la LPP.

Les dirigeants de ces partis politiques se sont ensuite vus interdire l’exercice de fonctions similaires dans tout autre parti politique.

La Cour européenne a conclu, pour toutes les affaires, à des violations de la liberté d’association (article 11).

L’affaire Parti Socialiste concerne également la condamnation pénale de M. Perinçek, après l’arrêt de la Cour, sur la base des mêmes déclarations qui avaient causé la dissolution du Parti.

Mesures de caractère général : Les arrêts de la Cour européenne ont été publiés en turc dans le Journal officiel du ministère de la Justice.

L’amendement de la Constitution en 1995 a transformé l’interdiction permanente, imposée aux membres des partis dissous, d’exercer toute activité politique, en une interdiction d’une durée de 5 ans, applicable uniquement aux dirigeants de ces partis.

La nécessité d’une réforme additionnelle de la LPP a été signalée depuis mai 1998. Cette réforme devrait abolir les dispositions relatives à l’interdiction automatique d’un parti, en vertu de l’article 96/3, au seul motif que son nom contient le terme «  communiste », et supprimer la possibilité de dissoudre des partis sur le seul fondement de discours ou de programmes politiques non violents, respectant les règles de la démocratie. La possibilité d’assurer la compatibilité du droit turc avec la Convention à travers un changement de jurisprudence a également été évoquée (voir notamment CM/Inf(98)48). 

De nouveaux amendements de la Constitution sont entrés en vigueur le 17/10/2001. Ces amendements ont notamment introduit un principe général de proportionnalité et la possibilité de recourir à des sanctions moins importantes que la dissolution en cas de violation des limites autorisées de l’action politique, limites toutefois laissées inchangées à l’article 68 de la Constitution. Par la suite, le 26/03/2001, un certain nombre d’amendements ont été introduits à la LPP afin d’assurer sa conformité avec la Constitution.

Lors de l’examen de ces différents amendements lors de la 792e réunion (avril 2002) les améliorations apportées ont été notées, mais des réserves ont été exprimées suite à l’absence de changement de plusieurs dispositions clés. Certaines informations plus précises au sujet des positions exprimées se trouvent à l’Addendum 4 préparé pour la 854e réunion. Suite à cet échange de vues, les délégués ont convenu de reprendre l’examen de ces affaires lors de leur 810e réunion (octobre 2002) afin d’examiner toute clarification éventuelle apportée entre-temps par la jurisprudence des tribunaux turcs, notamment par la Cour constitutionnelle. Lors de la 810e réunion (octobre 2002) la délégation turque a informé le Comité de ce que le Parti Communiste avait été autorisé à participer aux élections générales, ce qui pourrait être accepté comme un changement de jurisprudence de l’article 96/3 de la Constitution. Des informations supplémentaires sur l’effet des amendements constitutionnels et législatifs ont cependant été demandées.
Sous-rubrique 4.2
Par la suite, la Représentation turque a fourni des informations concernant les mesures législatives supplémentaires prises relatives à la LPP (voir l’Addendum 4 de la 854e réunion, pour plus de détails) qui est entrée en vigueur le 11/01/2003. Selon les nouveaux amendements, les conditions pour être membre d’un parti politique ont été facilitées : une condamnation selon l’article 312 du Code pénal ne sera plus une restriction pour être membre d’un parti politique et quelques autres restrictions ont été supprimées. Les dispositions de la LPP (articles 98, 100, 102 et 104) ont été modifiées afin d’assurer sa conformité avec de précédents amendements constitutionnels. Enfin, les partis politiques ont été autorisés à faire un recours à l’encontre des demandes du Procureur Général devant la Cour Constitutionnelle. 

Lors de la 834e réunion, il a été convenu d’attendre une éventuelle évolution de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle en ce qui concerne l’effet donné à la Convention et aux arrêts de la Cour européenne, ou d’autres amendements constitutionnels, en vue d’adopter, à la lumière de cette évolution, soit une résolution intérimaire, soit une résolution finale.

Mesures de caractère individuel : Les interdictions d’activités politiques imposées aux requérants suite à la dissolution des partis ont toutes été levées. Le Comité des Ministres a, en outre, conclu qu’en vertu de l’ancien article 53 de la Convention (nouvel article 46§1), la Turquie avait l’obligation d’effacer les conséquences de la condamnation pénale de M. Perinçek (voir les Résolutions Intérimaires DH(99)245 et 529). M. Perinçek a bénéficié d’une libération conditionnelle après avoir effectué les 3/4 de sa peine de 14 mois de prison. Suite à l’application d’une législation d’amnistie, il a été réintégré dans ses droits civils et politiques, à condition de ne pas « commettre de nouveau crime ». Il a déposé une nouvelle requête devant la Cour concernant cette situation (requête n° 46669/99). Cette requête a été déclarée recevable le 26/02/2002. Le Comité attend l’issue de cette procédure.


- 25 affaires concernant la liberté d’expression


(Résolution intérimaire ResDH(2001)106)


CM/Inf(2003)43
H46-919
28635+
Aksoy Ibrahim, arrêt du 10/10/00, définitif le 10/01/01
H46-920
23462
Arslan, arrêt du 08/07/99

H32-921
25658
Aslantaş Sedat, Résolution intérimaire DH(99)560 du 08/10/99
H46-481
23536+
Baskaya et Okçuoğlu, arrêt du 08/07/99

H46-922
27214
C.S.Y., arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

H46-476
27529
Caralan, arrêt du 25/09/03 - Règlement amiable

H46-923
23556
Ceylan, arrêt du 08/07/99

H46-924
28496
E.K., arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-590
25723
Erdoğdu, arrêt du 15/06/00

H46-925
25067+
Erdoğdu et Ince, arrêt du 08/07/99

H46-926
24919
Gerger, arrêt du 08/07/99

H46-927
27215+
Gökçeli Yaşar Kemal, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

H54-928
22678
Inçal, arrêt du 09/06/98

H46-930
33179
Karataş Seher, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

H46-931
23168
Karataş, arrêt du 08/07/99

H46-932
28493
Küçük Yalçın, arrêt du 05/12/02, définitif le 05/03/03

H46-933
24246
Okçuoğlu, arrêt du 08/07/99

H46-628
23144
Özgür Gündem, arrêt du 16/03/00, Résolution intérimaire ResDH(2001)106

H46-934
24914
Öztürk Ayşe, arrêt du 15/10/02, définitif le 15/01/03
Sous-rubrique 4.2
H46-935
22479
Öztürk, arrêt du 28/09/99

H46-936
23500
Polat, arrêt du 08/07/99

H46-938
23927+
Sürek et Özdemir, arrêt du 08/07/99

H46-939
24122
Sürek II, arrêt du 08/07/99

H46-940
24762
Sürek IV, arrêt du 08/07/99

H46-941
29590
Yağmurdereli, arrêt du 04/06/02, définitif le 04/09/02
Toutes ces affaires concernent des ingérences injustifiées dans la liberté d’expression des requérants, notamment en raison de leur condamnation par les cours de sûreté de l’Etat à la suite de la publication d’articles et de livres ou de la préparation de messages destinés au public. Dans l’affaire Özgür Gündem, la Cour a également conclu que l'opération de perquisition telle qu'elle avait été menée dans les locaux du journal du requérant n’était pas nécessaire dans une société démocratique, et que le gouvernement défendeur avait manqué à son obligation positive de protection du journal du requérant dans l’exercice de sa liberté d’expression. En outre, l’affaire Öztürk Ayşe concerne spécifiquement la saisie d’une publication (violations de l’Article 10)
.

Mesures de caractère individuel : Depuis juin 1998, le Comité a souligné à plusieurs reprises que les condamnations des requérants ayant été estimées contraires à l’article 10 devaient être effacées de leur casier judiciaire et que les droits civils et politiques des requérants, dans la mesure où ils avaient été restreints en conséquence de leur condamnation, devaient être rétablis.

Le 23/07/2001, le Comité des Ministres a adopté la Résolution intérimaire ResDH(2001)106 (voir CM/Inf(2003)43), qui, entre autres, « invite instamment les autorités turques, sans délai supplémentaire, à prendre des mesures ad hoc permettant d’effacer rapidement et intégralement les conséquences des condamnations des requérants contraires à la Convention dans les affaires mentionnées ci-dessus ». 

Le 04/02/2003, une nouvelle loi (n° 4793) est entrée en vigueur autorisant la réouverture des procédures devant les juridictions nationales pour toutes les affaires ayant déjà été jugées par la Cour européenne et toutes les nouvelles affaires dont cette même Cour pourrait dorénavant être saisie. Les dispositions de cette loi excluent toutefois la réouverture de toutes les affaires pendantes devant la Cour européenne à la date de l’entrée en vigueur de la loi et n’ayant pas encore été jugées, ainsi que des affaires ayant abouti à des règlements amiables. 

Le 10/02/2003, la loi n° 4809 sur la suspension des procédures et des peines concernant les infractions commises par le biais de la presse est entrée en vigueur. Sous certaines conditions, cette loi prévoit que les condamnations liées à la liberté d’expression peuvent être effacées, y compris leurs conséquences. De surcroît, le 19/07/2003, la loi n° 4928 a abrogé l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme n° 3713.

Des informations à jour concernant la situation actuelle des requérants et le suivi concret donné à la Résolution intérimaire ResDH(2001)106 ont été régulièrement demandées (voir les informations disponibles à cet égard dans le tableau annexé au document CM/Inf(2003)43).
En ce qui concerne l’annulation des condamnations, d’après les informations disponibles à la date de préparation de ces Notes, dans au moins 7 affaires (M. Arslan, M. Gerger, M. Inçal, M. Küçük, M. Öztürk, Mme Öztürk Ayşe, M. Polat) les condamnations des requérants ont été effacées de leur casier judiciaire à la suite de procédures en vertu de la loi n° 4809. Des procédures similaires sont en cours en ce qui concerne au moins 4 autres affaires (M. Ibrahim Aksoy, M. Ceylan, M. Ahmet Zeki Okçuoğlu, M. H. Karataş). Dans l’affaire de M. Aslantaş, les autorités ont indiqué que les condamnations avaient été effacées du casier judiciaire du requérant le 25/03/03 ; toutefois, le requérant a contesté cette information dans une lettre datée du 16/04/03, indiquant son intention de demander la réouverture de son procès en vertu de la loi n° 4793. 
Sous-rubrique 4.2
Cinq autres requérants (M. Arslan, M. Ceylan, Mme E.K., M. Karataş, M. Sürek) ont également déposé des demandes de réouverture de leur procès à la suite de l’entrée en vigueur de la loi n° 4793. Dans l’affaire de M. Arslan, cette requête a été rejetée le 10/03/03 au motif qu’une nouvelle décision ne comporterait pas d’amélioration de la situation du requérant. Cette décision a été confirmée en appel le 26/03/03.

En ce qui concerne le rétablissement des droits civils et politiques des requérants, d’après les informations disponibles à la date de préparation de ces Notes, au moins 8 requérants n’étaient plus soumis à des restrictions de leurs droits (M. M.S. Okçuoğlu, M. U. Erdoğdu, M. S. Ince, M. K.T. Sürek, M. Y. Özdemir, Mme Öztürk Ayşe, M. Küçük). Des informations sont attendues sur la situation des autres requérants, en particulier en ce qui concerne l’issue des procédures initiées par certains d’entre eux à cet effet et les éventuelles conséquences des lois précitées à cet égard.

Mesures de caractère général : La nécessité d’adapter la législation turque aux exigences de la Convention afin d’éviter de nouvelles violations similaires à celles constatées a été évoquée depuis 1988. L’attention a notamment été attirée sur la nécessité d’évaluer la proportionnalité des restrictions à la liberté d’expression à la lumière de l’existence d’une « incitation à la violence ». En outre, depuis 1999, les autorités turques ont été invitées à introduire un critère général de vérité et d’intérêt public dans la loi relative à la lutte contre le terrorisme et à amender ou abroger l’article 6 de cette loi, à réexaminer les peines minimales encourues pour les infractions liées à la liberté d’expression, et à adopter des mesures spécifiques visant à garantir la protection de la liberté d’expression (voir CM/Inf(2003)43 pour plus de détails). Lors de la 834e réunion (avril 2003), dans le cadre de l’examen de l’affaire Ayse Öztürk, des questions ont été soulevées à propos de la réforme en cours de la loi sur la presse. 

Sensibilisation et mesures de formation : En tant que mesure préliminaire, les arrêts les plus importants ont été publiés en turc et transmis aux juges et procureurs ; certains de ces arrêts peuvent être consultés sur le site web du ministère de la Justice (http://www.adalet.gov.tr/aihm/aihmk.htm). En outre, lors de la 741e réunion (février 2001), le représentant de la Turquie a fait savoir qu’une note d’information serait envoyée aux juges et aux procureurs afin de les sensibiliser aux exigences de la Convention. Une copie de cette note a été demandée. En juillet 2002, une initiative commune Conseil de l'Europe/Union européenne a été lancée en collaboration avec les autorités turques ; elle se compose de trois projets distincts : (i) le développement et la mise en œuvre de stratégies à court et long terme sur la CEDH et la jurisprudence de la Cour à l’intention des juges, des procureurs et d’autres représentants des pouvoirs publics ; (ii) la conception et le lancement d’une vaste campagne visant à accroître la sensibilisation et la connaissance de l’opinion publique en matière de droits de l’homme ; et (iii) le réexamen de certains projets de loi et lois en vigueur afin de garantir leur conformité aux normes européennes. La mise en œuvre de ces projets est actuellement en cours.

Mesures législatives: En mars 2001, les autorités turques ont présenté leur Programme national exposant les réformes prévues pour le “court terme” et pour le “moyen terme” (2002 et 2003-2004 respectivement). Ensuite, le 03/10/2001, divers amendements constitutionnels portant notamment sur les dispositions relatives à la liberté d'expression et d'information, ont été adoptées et sont directement applicables. Depuis, plusieurs « paquets » de mesures législatives ont été adoptés et sont entrés en vigueur respectivement le 19/02/2002 (loi 4744) ; le 09/04/2002 (loi 4748); le 09/08/2002 (loi 4771), le 11/01/2003 (loi 4778), le 04/02/2003 (loi 4793), le 19/07/2003 (loi 4928) et le 07/08/2003 (loi 4963). 

Ces lois ont notamment :

· modifié l’article 159 du code pénal sur l’insulte et vilipende d’institutions publiques en réduisant les peines minimales et maximales et en les rendant applicables seulement si les cours considèrent qu’il y avait « intention » d’insulter ou vilipender ;

· modifié l’article 312 du code pénal, sur l’incitation à la haine, en limitant sa portée aux expressions qui constituent une menace explicite à l’ordre public et en réduisant les peines maximales ;

· modifié l’article 7 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme n° 3713 en précisant que la propagande d’organisations terroristes sera sanctionnée si elle incite à l’utilisation de la violence ou à l’utilisation d’autres moyens terroristes;

· abrogé l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme n° 3713 ;

· abrogé les peines de prison prévue dans la loi sur la Presse n° 5680 et introduit des dispositions prévoyant en particulier le droit des journalistes de ne pas révéler leurs sources.
Sous-rubrique 4.2
Bien que ces amendements visent à améliorer dans l'ensemble la situation en matière de liberté d'expression, ils ne semblent pas résoudre tous les problèmes soulevés par les arrêts de la Cour. Des informations complémentaires ont donc été demandées sur plusieurs points, et les autorités turques ont été invitées à préciser l'impact attendu de ces réformes sur la liberté d'expression en Turquie. 

Dans leurs lettres du 16/12/2002, du 03/01/2003, du 28/03/2003, du 25/07/2003 et du 15/09/2003, les autorités turques ont fourni des exemples tirés de la jurisprudence de la Cour de cassation et des Cours de sûreté, principalement sur l’interprétation du critère « d'atteinte à l’ordre public » dans l'application de l'article 312 du Code pénal, tel que révisé en 2002 et sur l’interprétation du critère d’ « intention » dans l'application de l'article 159 du Code pénal, tel que révisé en 2002. Il ressort de ces exemples que l’interprétation par les juridictions turques des articles 312 et 159 du Code pénal en conformité avec les amendements, se rapproche pour certains aspects, de celle de la Cour de Strasbourg et pourrait donc prévenir de nouvelles violations de la Convention, au moins en ce qui concerne l’article 312. Les autorités turques s’attendent à ce que ces changements et les développements de la jurisprudence affectent également l’interprétation des autres articles pertinents, en particulier de la loi relative à la lutte contre le terrorisme. Des exemples de ces développements sont attendus.
	Lors de la parution de ces notes, un projet de Résolution intérimaire était en cours de préparation pour discussion lors de la présente réunion. Ce projet sera distribué séparément dès qu’il sera prêt.


H46-929
27692+
Karakoç et autres, arrêt du 15/10/02, définitif le 15/01/03



(Résolution intérimaire ResDH(2001)106)



CM/Inf(2003)43
Cette affaire concerne une ingérence disproportionnée dans la liberté d’expression des requérants en raison de leur condamnation, en 1994, en vertu de l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme n° 3713 pour avoir publié, en tant que représentants syndicaux et de la presse, un communiqué de presse en 1993 dénonçant la responsabilité présumée du gouvernement dans les exécutions extrajudiciaires dans la région du Sud-Est. Suite à l’amendement de la loi relative à la lutte contre le terrorisme en 1995, les requérants ont été condamnés à une peine - déjà partiellement purgée - de 10 mois de prison avec sursis et d’une amende. M. Karakoç a été également licencié sans indemnité de licenciement en raison de sa condamnation (violations de l’article 10). 

L’affaire concerne également le défaut d’impartialité de la Cour de Sécurité de l’Etat du fait que les juges ayant condamné les requérants avaient déjà été impliqués dans la décision concernant leur détention provisoire et s'étaient appuyés, lors de cette décision, sur un raisonnement détaillé sur la culpabilité des requérants. La Cour européenne a conclu que cette situation, ainsi que la présence d'un juge militaire dans la Cour de Sécurité de l'Etat qui avait condamné les requérants, justifiaient objectivement les doutes sur l’impartialité de la Cour de Sécurité de l’Etat (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : En conformité avec la position du Comité des Ministres dans des affaires similaires, les condamnations des requérants et toutes leurs conséquences devraient être effacées (voir la Résolution intérimaire ResDH(2001)106). A cette fin, les requérants peuvent demander la réouverture de leur procès devant les juridictions nationales, comme prévu par la loi n° 4793, entrée en vigueur le 04/02/2003. Des informations sont en outre attendues sur les conséquences pour les requérants de l’abrogation, en juillet 2003, de l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme n° 3713. 

Mesures de caractère général : S’agissant de la violation de l'article 10 de la Convention, l’affaire se rapproche des autres affaires turques de violation de la liberté d’expression, ci-dessus. S'agissant de l'impartialité des Cours de Sécurité de l'Etat, depuis 1999, les juges militaires n'y siègent plus (voir la Résolution DH(99)555 adoptée dans l’affaire Cıraklar). 
Lors de la 834e réunion (avril 2003), des informations ont été demandées sur les mesures envisagées par rapport aux autres aspects de la violation de l'article 6§1 soulevés par la Cour européenne.
Sous-rubrique 4.2

- 8 affaires de liberté d’expression dans lesquelles ont été conclu des règlements amiables impliquant des engagements du Gouvernement turc


Résolution intérimaire ResDH(2001)106

CM/Inf(2003)43
H46-942
32985
Altan, arrêt du 14/05/02 - Règlement amiable
H46-944
37048
Demirtaş Nurettin, arrêt du 09/10/03 - Règlement amiable

H46-945
37721
Erkanlı, arrêt du 13/02/03 - Règlement amiable

H46-946
35076
Erol Ali, arrêt du 20/06/02 - Règlement amiable
H46-947
27209+
Kiliç Özcan, arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

H46-948
25753
Özler, arrêt du 11/07/02 - Règlement amiable
H46-949
26976+
Sürek Kamil Tekin V, arrêt du 16/07/02 - Règlement amiable

H46-950
32455
Zarakolu, arrêt du 27/05/03 - Règlement amiable

Ces affaires concernent notamment des allégations d’ingérences non justifiées dans la liberté d’expression des requérants, en raison de leurs condamnations par des Cours de sûreté de l’Etat à la suite de discours publics ou de la publication d’articles, de dessins et de livres (griefs tirés des articles 10 et 6§1).

La Cour a pris acte des règlements amiables auxquels les parties avaient abouti. Le gouvernement turc s’est engagé à verser des sommes d’argent aux requérants, à opérer toutes les modifications du droit et de la pratique internes nécessaires pour mettre le droit turc en conformité avec les exigences de la Convention en matière de liberté d’expression et à adopter, afin d’effacer rapidement et intégralement les conséquences de la condamnation des requérants, les mesures de caractère individuel visées dans la Résolution intérimaire ResDH(2001)106, du 23/07/2001 (annexée au CM/Inf(2003)43). 
Ces affaires sont à rapprocher des affaires de liberté d'expression contre la Turquie, ci-dessus.

Mesures de caractère individue l: Des informations sont attendues sur la situation actuelle des requérants ainsi que sur les mesures envisagées, conformément aux engagements souscrits dans les règlements amiables, afin d’effacer rapidement et intégralement les conséquences de leur condamnation. Les autorités turques ont indiqué, dans une lettre du 02/06/2003, que le casier judiciaire du requérant dans l'affaire Erkanlı avait été effacé grâce à l'application de la loi n° 4809 (entrée en vigueur le 10/02/2003) sur la suspension des procédures et des peines portant sur des crimes commis par le biais de la presse et qui, sous certaines conditions, prévoit la possibilité d'effacer les condamnations dans des affaires de liberté d'expression et leurs conséquences.

Mesures de caractère général : Voir ci-dessus les affaires de liberté d'expression contre la Turquie.
- 17 affaires contre le Royaume-Uni

H46-953
28212
Benjamin et Wilson, arrêt du 26/09/02, définitif le 26/12/02

L’affaire concerne le fait que les requérants, condamnés à une peine discrétionnaire d’emprisonnement à perpétuité, n’ont pas été en mesure d’exercer leur droit d’introduire un recours sur leur détention continue dans un hôpital devant un tribunal habilité à statuer sur la légalité de leur détention dans la mesure où le Mental Health Review Tribunal (M.H.R.) pouvait recommander mais pas ordonner leur libération (violation de l’article 5§4).

Mesures de caractère individuel : Le premier requérant a été condamné pour viol en 1983 et libéré par décision du Secrétaire d’Etat sur recommandation du M.H.R. le 09/012001. Le second requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement à perpétuité pour sodomie (buggery) en 1977, et du moins à la date du 13/06/2000 (dernier examen par le M.H.R.), il était toujours en prison. Des informations ont été demandées quant à la situation actuelle du requérant.

Mesures de caractère général : La confirmation de la publication de l’arrêt de la Cour européenne a été reçue le 17/04/2003. Le Comité a demandé si les autorités du Royaume-Uni envisageaient l’adoption de mesures en vue de donner au Mental Health Review Tribunal le pouvoir de libérer des détenus, s’il en décidait ainsi.

Sous-rubrique 4.2
H46-954
38784
Morris, arrêt du 26/02/02, définitif le 26/05/02

L’affaire concerne notamment le grief du requérant relatif à l’absence d’indépendance et d’impartialité de la Cour martiale de l’armée de terre qui l’avait jugé, en raison de divers problèmes structurels (violation de l’article 6§1). 

L’affaire présente des similitudes avec l’affaire Findlay (voir Résolution DH(98)12) à l’issue de laquelle a été adoptée la loi sur l’armée (Army Act) de 1996, entrée en vigueur en avril 1997. Dans la présente affaire cependant, la Cour européenne a remis en cause certains nouveaux articles inclus dans cette loi. Elle a notamment relevé, d’une part, que les garanties quant à l’indépendance des membres ordinaires de la cour martiale ne suffisaient pas pour exclure le risque de pressions externes et, d’autre part, que l’autorité de contrôle, organe non juridictionnel, était habilitée à modifier aussi bien le verdict que la peine imposés par la cour martiale. 

Mesures de caractère général : Le 16/12/2003, la Grande Chambre de la Cour européenne a rendu son arrêt dans l’affaire Cooper. A la lumière des nouvelles informations à sa disposition dans cette affaire qui concerne une cour martiale de l’armée de l’air, la Cour a conclu à la non-violation de l’article 6. Elle a constaté que le contrôle du nouveau verdict et de la nouvelle peine, éventuellement prononcés par l’autorité de contrôle, était assuré en dernier ressort par un organe juridictionnel, non lié par les avis ou les décisions de l'autorité de contrôle. Elle a également conclu qu'il existait des garanties suffisantes quant à l'indépendance des membres ordinaires de la cour martiale. Le document d'information préparé par l’unité administrative des cours martiales, de par sa teneur et sa distribution aux membres ordinaires de la cour martiale constitue un élément important qui lui a permis d’arriver à cette conclusion. Bien que l’affaire Cooper concerne une cour martiale de l’armée de l’air, la similitude des cadres réglementaires régissant les procès en cour martiale dans l'armée de terre et dans l'armée de l'air, pour tous les aspects pertinents en l’espèce, n’a pas été contestée. Cependant, le document d’information distribué aux membres ordinaires de la cour martiale ne faisant pas clairement partie de ces cadres réglementaires, des informations quant à la distribution et à la teneur d’un document similaire aux membres ordinaires des cours martiales de l’armée de terre seraient utiles.

L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans les European Human Rights Reports avec la référence (2002) 34 EHRR 1253. 
H46-955
35605
Kingsley, arrêt du 28/05/02 - Grande Chambre

L’affaire concerne une atteinte au droit du requérant à un procès équitable relatif à ses droits et obligations de caractère civil en raison du manque d’indépendance et d’impartialité du Gaming Board (Conseil des jeux) qui avait retiré au requérant sa licence lui permettant d’occuper un poste de direction dans l’industrie des jeux (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a conclu que le Collège du Conseil des jeux ne présentait pas l’apparence d’impartialité requise notamment du fait de certaines déclarations prononcées contre le requérant avant l’audience, et que les contrôles judiciaires ultérieurs de la décision du Collège étaient trop limités pour réparer cette insuffisance.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a demandé à nouveau une licence devant le Conseil des jeux. Par lettre datée du 10/03/2003, le Conseil a informé le requérant de ce qu’il examinerait la possibilité de lui accorder une nouvelle licence si ce dernier obtenait un emploi ou une offre formelle d’emploi dans un casino britannique. Le critère pour l’octroi de la licence serait sa connaissance suffisante du régime actuel du fonctionnement des casinos. La décision serait également soumise au contrôle du service des casiers judiciaires. Dans sa lettre du 25/03/2003, le requérant a remercié le Conseil pour sa coopération bienveillante et n’a pas eu d’autre contact avec lui depuis.
Mesures de caractère général : Des informations sont attendues sur les mesures envisagées par les autorités britanniques concernant le fait que les tribunaux internes n’ont pas plénitude de juridiction pour annuler une décision attaquée du Conseil des jeux ou pour renvoyer une affaire devant un organe impartial aux fins d’une nouvelle décision (voir §32 de l’arrêt). 
L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans European Human Rights Report, 10 (2003). La confirmation de sa diffusion au Conseil des jeux et aux autorités judiciaires compétentes est attendue.

Sous-rubrique 4.2
H46-956
46477
Edwards Paul et Audrey, arrêt du 14/03/02, définitif le 14/06/02
L’affaire concerne le manquement à l’obligation positive imposée aux autorités nationales de protéger la vie du fils des requérants, tué lors de sa détention provisoire par un autre détenu partageant sa cellule et considéré comme dangereux (novembre 1994). L’affaire concerne également l’absence d’efficacité de l’enquête sur la mort du fils des requérants en raison de l’impossibilité de contraindre le personnel pénitentiaire à témoigner et de l’association insuffisante des requérants à la procédure d’enquête (violation de l’article 2). Enfin, elle concerne le manque de recours effectif à cet égard (violation de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : Par lettre du 13/10/2003, les autorités du Royaume-Uni ont informé le Comité des Ministres de ce que les services pénitentiaires avaient mené une enquête relative aux questions spécifiques qui préoccupaient encore les requérants. La portée de l’enquête, comprenant 35 questions, a été convenue avec les requérants. C’est un agent hautement gradé (avec rang de directeur d’établissement) qui a mené l’enquête et rendu son rapport le 27/06/2003, aussi bien aux requérants qu’aux autorités qui avaient fait procéder à l’enquête. L’ensemble du personnel des services pénitentiaires a été sollicité et a consenti à témoigner (y compris deux agents qui avaient refusé de le faire lors de l’enquête critiquée par la Cour). Les requérants ont non seulement participé à la fixation du mandat de l’enquête mais ont également été impliqués pendant son déroulement. Tous les documents détenus par le service pénitentiaire ont été mis à leur disposition une fois l’enquête terminée et les requérants ont participé à une réunion avec l’enquêteur. Suite à leur analyse du rapport et à leur rencontre avec l’enquêteur, les requérants ont identifié trois questions restantes. Une réunion s’est tenue avec des agents ayant été témoins directs des faits relatifs à ces questions et une autre réunion a été prévue pour le 13/10/2003, concernant plus généralement des délinquants atteints de maladies mentales. Le service pénitentiaire n’envisage pas à ce stade de publier le rapport de l’enquête, qui, selon lui, concerne uniquement la famille. 

Mesures de caractère général : Le Comité a demandé des informations sur toute mesure que le Royaume-Uni pourrait envisager d’adopter, en particulier concernant les changements dans les pratiques et procédures des services pénitentiaires. 

Par lettre du 13/10/2003, les autorités du Royaume-Uni ont informé le Comité d’un certain nombre de consultations menées au sujet des enquêtes sur des décès de personnes détenues. Il s’agit d’une proposition d’élargir le mandat du Médiateur des prisons et des libérations conditionnelles pour y inclure les enquêtes sur les décès de personnes détenues ; d’un rapport de juin 2003 concernant le système des coroners en Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande du Nord, qui a identifié certains points faibles dans le système actuellement en vigueur (y compris la nécessité de mieux définir et d’élargir le rôle du coroner, de mieux former les coroners et leurs assistants et d’impliquer davantage et plus clairement les familles des disparus) et qui devait conduire à une modification législative ; et enfin d’un rapport de juillet 2003 de l’Attorney General sur le rôle et les pratiques des procureurs dans les affaires de décès de personnes détenues. En outre, le service pénitentiaire est en train de mener des enquêtes internes pilotes de caractère renforcé. Celles-ci tendent à offrir aux familles une place plus centrale dans les enquêtes, et sont basées sur l’expérience tirée de la présente affaire. Des informations seraient utiles quant à tout fait nouveau sur ces points, notamment quant aux éventuelles suites législatives ou réglementaires envisagées. 

Les autorités du Royaume-Uni ont informé le Comité des Ministres de ce que l’arrêt de la Cour européenne avait été diffusé à toutes les autorités concernées et qu’en outre il avait été publié dans le European Human Rights Report (Sweet & Maxwell) (2002) 35 EHRR 487.

H46-960
50390
McGlinchey et autres, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

L’affaire concerne le traitement inhumain et dégradant subi avant son décès par une prisonnière héroïnomane, mère des deux premières requérants et fille de la troisième requérante. La Cour européenne a constaté en particulier que les autorités carcérales avaient manqué à leur obligation de fournir des moyens adéquats pour surveiller sa perte de poids, que, malgré son état de santé préoccupant, elle était restée deux jours sans être examinée par un médecin et qu’elle n’avait pas été hospitalisée à temps (violation de l’article 3).
Sous-rubrique 4.2
L’affaire concerne également l’absence de recours effectif permettant de faire contrôler la qualité des soins administrés en prison et de réclamer des dommages intérêts (violation de l’article 13).

Mesures de caractère général : Afin d’empêcher qu’une violation de l’article 3 ne se reproduise, un programme sur la politique de santé dans les prisons est en cours de préparation, en particulier sur le traitement des prisonniers toxicomanes. Ce programme vise à transférer, d’ici 2006, la responsabilité des soins médicaux pour prisonniers, actuellement assurés par les administrations pénitentiaires, aux antennes locales du Service national de la Santé. Ce transfert a pour but d’améliorer la qualité et la pertinence des services de santé en milieu carcéral tout en les maintenant dans le cadre du Service national de la santé. Par ailleurs, l’équipe de santé carcérale (Prison Health Team) est en train de réviser ses directives sur les soins cliniques aux prisonniers toxicomanes au moment de leur incarcération. Des consultations sur ce programme sont actuellement en cours entre les autorités sanitaires et pénitentiaires. Des informations supplémentaires sur le progrès de ces programmes sont attendues.

En ce qui concerne la violation de l’article 13, le Gouvernement a indiqué que le Human Rights Act 1998 prévoit un recours efficace.

L’arrêt de la Cour européenne a été diffusé aux autorités pénitentiaires. La confirmation de sa publication est attendue.
H46-961
36022
Hatton et autres, arrêt du 08/07/03 - Grande Chambre

L’affaire concerne les conditions dans lesquelles les requérants ont été affectés par la mise en place, en 1993, d’un système de régulation du trafic aérien de nuit à l’aéroport de Heathrow à Londres et l’absence de recours effectif à cet égard. Bien que la Cour européenne n’ait constaté aucune violation de l’article 8, contrairement a ce qui avait été allégué, elle a estimé que les contrôles juridictionnels existant avant l’entrée en vigueur du Human Rights Act se limitaient aux notions de droit public anglais (telles que l’illégalité ou l’erreur manifeste d’appréciation) mais ne permettaient pas de se prononcer sur la question de savoir si l’augmentation des vols de nuits résultant du Plan de 1993, constituait une atteinte justifiable ou non au droit des riverains de l’aéroport de Heathrow au respect de leur vie privée et familiale ou de leur domicile (violation de l’article 13). 

Mesures de caractère général et/ou individuel : 1. Des informations sont attendues au sujet de l’étendue de la compétence des juridictions nationales, lorsque celles-ci procèdent à l’examen d’actes administratifs adoptés avant l’entrée en vigueur du Human Rights Act.

2. Des informations concernant la publication et large diffusion de l’arrêt de la Cour européenne sont toujours attendues.

3. Des informations sont attendues concernant les situations individuelles des requérants.
H46-962
53236
Waite, arrêt du 10/12/02, définitif le 10/03/03

L‘affaire concerne le fait que le requérant qui, en 1994, avait été libéré sous condition d’une peine de prison pour la durée qu’il plaira à Sa Majesté, n’avait pas eu la possibilité de contester la légalité de sa remise en détention du fait qu’il n’avait pas bénéficié d’une audience devant la Commission de libération conditionnelle en septembre 1997 lorsqu’il avait été réincarcéré (violation de l’article 5§4). L’affaire concerne également l’impossibilité pour le requérant d’obtenir réparation pour cette violation (violation de l’article 5§5). 

Libéré sous condition en 1998, le requérant a été réincarcéré à nouveau en 1999 sur la base de sa condamnation initiale, à la suite de son arrestation pour possession de stupéfiants. Lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, il était détenu dans une prison ouverte et le prochain examen de sa peine était prévu pour décembre 2002 (§36 de l’arrêt de la Cour).
Mesures de caractère individuel : Des informations sont attendues sur la situation actuelle du requérant ainsi que sur la possibilité pour lui de faire contrôler périodiquement la légalité de sa détention continue, avec la garantie d’une audience (§56 de l’arrêt de la Cour).
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général: En ce qui concerne l’article 5§4, cette affaire est à rapprocher des affaires Hussain et Singh (arrêts du 21/02/1996) closes respectivement par les résolutions finales, DH(98)149 et DH(98)150, à la suite de l’adoption du Crime (Sentences) Act 1997 (loi sur les sanctions pénales). A la lumière de ces arrêts, le Secrétaire d’Etat a annoncé le 23/07/1996, l’introduction de mesures intérimaires, entrées en vigueur le 01/08/1996 et applicables en attendant l’entrée en vigueur de la loi. Ces mesures exigeaient la tenue d’une audience devant la Commission de libération conditionnelle. En 01/10/1997, la loi est entrée en vigueur. L’article 28(5) prévoit que lorsque la Commission de libération conditionnelle recommande la libération, le Secrétaire d’Etat est tenu de libérer un prisonnier détenu pour la durée qu’il plaira à Sa Majesté. Des informations sont attendues sur la procédure suivie devant la Commission et en particulier sur la tenue d’une audience.
En ce qui concerne la violation de l’article 5§5, le Gouvernement a indiqué, dans le contexte de l’examen de l’affaire O’Hara, que selon l’article 6 de la loi sur les Droits de l’Homme (Human Rights Act (HRA)), il est illégal pour une autorité publique d’agir d’une manière incompatible avec un droit protégé par la Convention. Selon l’article 8 du HRA, lorsqu’un tribunal constate un tel acte illégal il a le pouvoir d’accorder des dommages intérêts à la personne lésée.

- Action des forces de sécurité du Royaume-Uni

H46-485
29178
Finucane, arrêt du 01/07/03, définitif le 01/10/03

H46-963
43290
McShane, arrêt du 28/05/02, définitif le 28/08/02
H46-964
28883
McKerr, arrêt du 04/05/01, définitif le 04/08/01
H46-965
37715
Shanaghan, arrêt du 04/05/01, définitif le 04/08/01
H46-966
24746
Hugh Jordan, arrêt du 04/05/01, définitif le 04/08/01
H46-967
30054
Kelly et autres, arrêt du 04/05/01, définitif le 04/08/01



CM/Inf(2004)14
Ces affaires concernent la mort des parents des requérants au cours de leur détention par la police ou d’opérations des forces de sécurité ou dans des circonstances donnant lieu à des soupçons de collusion avec ces forces. A cet égard, la Cour a constaté une ou plusieurs des insuffisances suivantes dans la procédure d’enquête sur les décès donnant lieu à d’éventuelles violations de droits garantis par la Convention (violations de l’article 2) : absence d’indépendance des officiers de police judiciaire à l’égard des forces de sécurité/agents de police impliqués dans ces événements ; absence de contrôle public et d’information aux familles des victimes sur les motifs de la décision de n’engager aucune poursuite judiciaire ; la procédure d’enquête n’a permis ni verdict ni constatation pouvant jouer un rôle effectif dans le déclenchement de poursuites relatives à une quelconque infraction pénale qui aurait pu être révélée ; les militaires/agents de police qui ont tiré sur les personnes décédées n’ont pas été tenus d’assister à l’enquête en qualité de témoin ; la non divulgation des déclarations des témoins avant leur comparution devant le jury a nui à la possibilité, pour les requérants, de participer à l’enquête et a contribué à de longs ajournements dans la procédure ; la procédure d’enquête n’a pas commencé rapidement et n’a pas été poursuivie avec une diligence raisonnable.

L’affaire McShane concerne également le constat par la Cour d’un manquement de l’Etat défendeur à ses obligations découlant de l’article 34 dans la mesure où la police – bien que de manière infructueuse – avait engagé une procédure disciplinaire contre l’avocat qui avait représenté la requérante dans les procédures nationales, pour divulgation de certains témoignages à l’avocate représentant la requérante devant la Cour européenne.
Mesures de caractère individuel : Ces mesures sont examinées conjointement avec les mesures de caractère général. Voir ci-dessous ; voir également le document CM/Inf(2004)14.
Sous-rubrique 4.2
Mesures de caractère général : Les informations soumises par les autorités du Royaume-Uni ainsi que par d’autres parties concernées, y compris de nouvelles informations n’ayant pas été pris en compte dans d’anciennes versions du document, figurent au document CM/Inf(2004)14, qui comprend également l’évaluation du Secrétariat de ces données. L’historique de l’examen de l’exécution des cinq premiers arrêts par le Comité des Ministres avant la présente réunion figure à l’ordre du jour de la 854e réunion (octobre 2003). Lors de cette réunion, il a été décidé de reporter l’examen de ces affaires jusqu’à la présente réunion, afin de pouvoir prendre en compte l’arrêt de la House of Lords qui était encore pendant, dans l’affaire Middleton. Par la suite, il a été décidé de joindre l’affaire Finucane au présent groupe. 

L’arrêt Middleton a été rendu, en même temps que l’arrêt de la House of Lords dans l’affaire McKerr (procédure au niveau du droit national), le 11/03/2004 ; des informations concernant ces affaires figurent dans le mémorandum révisé (voir CM/Inf(2004)14).


- Affaires de durée de procédure

H46-968
44808
Mitchell et Holloway, arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03

H46-490
43185+
Price et Lowe, arrêt du 29/07/03, définitif le 03/12/03

H46-969
42116
Somjee, arrêt du 15/10/02, définitif le 15/01/03

H46-970
50034
Obasa, arrêt du 16/01/03, définitif le 16/04/03

Les deux premières affaires concernent la durée excessive d’une procédure civile (violations de l’article 6§1). Dans la première affaire, la procédure a débuté en février 1988 et s’est terminée en juin 1998 ; les requérants se sont plaints d’une période d’inactivité injustifiée d’octobre 1991 à mars 1994. Dans la deuxième affaire, la procédure a débuté en février 1986 et s’est achevée en mars 1998. Une période de huit ans et demi s’est notamment écoulée entre l’initiation de la procédure en février 1986 et la fixation de la première audience en août 1994.
Ces affaires sont à rapprocher de l’affaire Foley (arrêt du 22/10/2002) qui figure à la sous-rubrique 6.2 à la suite de la publication de l’arrêt de la Cour européenne.

Les deux autres affaires concernent la durée excessive de plusieurs procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail (violations de l’article 6§1). L’affaire Somjee a trait à trois procédures, introduites en 1988 et 1989 et terminées en 1997 et 1998 (plus de 7 et 8 ans pour chacune d’entre elles). Dans l’affaire Obasa, la procédure a été introduite en décembre 1991 et s’est terminée en avril 1999 (7 ans et 4 mois).

Mesures de caractère général : Etant donné que dans ces affaires un problème structurel d’administration de la justice a été relevé (voir §§54-56 de l’arrêt Mitchell et Holloway, §§17, 72-73 de l’arrêt Somjee et § 35 de l’arrêt Obasa), il a été demandé au Gouvernement lors de la 847e réunion (juillet 2003), de fournir des informations sur les mesures envisagées afin d’assurer une durée de procédure raisonnable. En ce qui concerne la durée des procédures devant les juridictions du travail, le Secrétariat est en train d’examiner les informations fournies par le Gouvernement. Des informations sont également attendues sur les mesures envisagées afin de remédier à la violation constatée dans les autres affaires concernant la durée excessive des procédures devant d’autres juridictions civiles. La confirmation de la publication des arrêts de la Cour européenne est également attendue.

SOUS-RUBRIQUE 4.3 - PROBLÈMES SPÉCIAUX

- 2180 affaires contre l’Italie

(CM/Inf(98)29, CM/Inf(98)40, CM/Inf(99)37, CM/Inf(2000)40, CM/Inf(2000)40-Add Révisé, CM/Inf(2001)37 et CM/Inf(2002)47 et Addendum et Addendum 2)

Résolutions intérimaires DH(97)336, DH(99)436, DH(99)437 et ResDH(2000)135)

Annexe au projet d’Ordre du jour et des travaux annotés
Addendum 4
Dans les 2180 affaires contre l’Italie listées à l’Annexe à l’ordre du jour et des travaux annotés des violations de l’article 6§1 ont été constatées en raison de la durée excessive de procédures civiles (1567 affaires), de procédures d’exécution (7 affaires), du travail (362 affaires), administratives (118 affaires), pénales (122 affaires) et pénales avec constitution de partie civile (4 affaires). Quelques 200 autres affaires semblables à celles-ci et ayant abouti à des règlements amiables, ont été à ce jour examinées par le Comité des Ministres. 
En accord avec la Délégation italienne et compte tenu du fait que les autorités italiennes n’ont pas fourni en temps utile les informations nécessaires à l’examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre de mesures efficaces pour résoudre le problème structurel de la durée excessive des procédures judiciaires, il est proposé de reporter cet examen à la prochaine réunion (885e réunion DH, 1-2 juin 2004).

Il est rappelé que la décision de poursuivre l’examen au plus tard en avril 2004 avait été adoptée par les Délégués le 24/02/03 en ce qui concerne les juridictions civiles, du travail et les juridictions pénales et le 06/01/04 en ce qui concerne les juridictions administratives, dans la mesure où les informations disponibles ne permettaient pas d’évaluer les progrès réalisés. Lors d’une réunion bilatérale le 23/10/03 entre le Secrétariat et les autorités italiennes, ces dernières avaient indiqué que les données relatives à l’année 2003 seraient disponibles début 2004 et s’étaient par conséquent engagées à fournir les informations requises en temps utile pour l’examen d’avril 2004. Plusieurs lettres, rappelant les questions en suspens, ont été adressées aux autorités italiennes et figurent dans l’Addendum 4. 

Il est également rappelé que la procédure de contrôle spécial, à la lumière d’un rapport complet présenté chaque année par les autorités italiennes, a été instituée en octobre 2000 par la Résolution intérimaire ResDH(2000)135. En 2001, 2002 et 2003 le Comité a ainsi examiné les deux premiers rapports, couvrant principalement la période 2000-2002. 
- 3 affaires contre la Turquie

H46-3031
25781
Chypre contre la Turquie, arrêt du 10/05/01 – Grande Chambre



CM/Inf(2004)4 Révisé, CM/Inf(2004)4/1 Révisé et CM/Inf(2004)4/3 Révisé
L’affaire traite de la situation qui règne dans le nord de Chypre depuis que la Turquie y a effectué des opérations militaires en juillet et août 1974 et de la division continue que connaît depuis le territoire de Chypre. La Cour a dit que les questions soulevées par Chypre dans sa requête engageaient la responsabilité de la Turquie au regard de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Dans son arrêt, la Cour a conclu à 14 violations de la Convention :

Chypriotes grecs portés disparus et leur famille

-
violation continue de l’article 2 (droit à la vie) en ce que les autorités de l’Etat défendeur n’ont pas mené d’enquête effective sur le sort des Chypriotes grecs qui ont disparu dans des circonstances mettant leur vie en danger, et sur le lieu où ils se trouvaient ;
Sous-rubrique 4.3
-
violation continue de l’article 5 (droit à la liberté et à la sûreté) en ce que les autorités turques n’ont pas mené d’enquête effective sur le sort des Chypriotes grecs disparus dont on allègue de manière défendable qu’ils étaient détenus sous l’autorité de la Turquie au moment de leur disparition, et sur le lieu où ils se trouvaient ;

-
violation continue de l’article 3 (interdiction des traitements inhumains ou dégradants) en ce que le silence des autorités turques devant les inquiétudes réelles des familles des disparus constitue à l’égard de celles-ci un traitement d’une gravité telle qu’il y a lieu de le qualifier d’inhumain.

Domicile et biens des personnes déplacées

-
violation continue de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la correspondance) en raison du refus d’autoriser les Chypriotes grecs déplacés à regagner leur domicile dans le nord de Chypre ;

-
violation continue de l’article 1 du Protocole n° 1 (protection de la propriété) en ce que les Chypriotes grecs possédant des biens dans le nord de Chypre se sont vu refuser l’accès à leurs biens, la maîtrise, l’usage et la jouissance de ceux-ci ainsi que toute réparation de l’ingérence dans leur droit de propriété ;

-
violation de l’article 13 (droit à un recours effectif) en ce que les Chypriotes grecs ne résidant pas dans le nord de Chypre n’ont disposé d’aucun recours pour contester les atteintes à leurs droits garantis par les articles 8 de la Convention et 1 du Protocole n° 1.

Conditions de vie des Chypriotes grecs dans la région du Karpas, dans le nord de Chypre

-
violation de l’article 9 (liberté de pensée, de conscience et de religion) dans le chef des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre, les restrictions touchant leur liberté de circulation ayant réduit leur accès aux lieux de culte et leur participation à d’autres aspects de la vie religieuse ;

-
violation de l’article 10 (liberté d’expression) dans le chef des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre dans la mesure où les manuels destinés à leur école primaire ont été soumis à une censure excessive ;

-
violation continue de l’article 1 du Protocole n° 1 dans le chef des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre en ce que, lorsqu’ils quittaient définitivement cette région, leur droit au respect de leurs biens n’était pas garanti, et qu’en cas de décès, les droits successoraux des parents du défunt résidant dans le Sud n’étaient pas reconnus ;

-
violation de l’article 2 du Protocole n° 1 (droit à l’instruction) dans le chef des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre dans la mesure où ils n’ont pas bénéficié d’un enseignement secondaire approprié ;

· violation de l’article 3 en ce que les Chypriotes grecs vivant dans la région du Karpas, dans le nord de Chypre, ont subi une discrimination s’analysant en un traitement dégradant ; 

-
violation du droit des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre au respect de leur vie privée et familiale et de leur domicile garanti par l’article 8 ;

-
violation de l’article 13 du fait de l’absence de recours quant aux ingérences des autorités, relevant d’une pratique, dans les droits des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre au titre des articles 3, 8, 9 et 10 de la Convention et 1 et 2 du Protocole n° 1.

Droits des Chypriotes turcs installés dans le nord de Chypre

-
violation de l’article 6 (droit à un procès équitable) en raison d’une pratique législative autorisant des tribunaux militaires à juger des civils.

Les Délégués ont examiné cette affaire pour la première fois lors de leur 760e réunion (juillet 2001). Lors du deuxième examen, à la 764e réunion (octobre 2001), elles ont manifesté un très fort soutien à une proposition de la délégation du Liechtenstein tendant à ce que le Comité adopte la démarche déjà préconisée par le Directeur général des droits de l’homme lors de la 760e réunion, à savoir qu’il identifie des catégories particulières de violations en fonction de la complexité des mesures d’exécution requises, cette procédure n’empêchant pas les Délégués de poursuivre parallèlement un examen des autres questions soulevées par l’arrêt de la Cour. Les catégories retenues ont été les suivantes :

- question des personnes disparues ;

- conditions de vie des Chypriotes grecs dans le nord de Chypre ;

- droits des Chypriotes turcs vivant dans le nord de Chypre ;

- question des maisons et autres biens des personnes déplacées.
Sous-rubrique 4.3
Depuis lors, ces différentes catégories ont été abordées à plusieurs reprises et la délégation de la Turquie ainsi que d’autres délégations ont fourni un certain nombre d’informations qui ont été examinées par le Comité des Ministres (pour plus de détail sur la chronologie du suivi de cette affaire par le Comité des Ministres, voir le document CM/Inf(2004)4 Révisé).
Une traduction de l’arrêt en langue turque a été publiée dans le bulletin juridique « Yargı Mevzuatı Bülteni » du 01/07/2003.

Pour la présente réunion, le Président a proposé de concentrer les débats sur la question des personnes disparues et sur quelques questions spécifiques concernant les conditions de vie des chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre, notamment celles liées à l’éducation.

Dans le cadre des précédentes discussions menées sur la question des personnes disparues (voir CM/Inf (2004)4/1 Révisé), la délégation de la Turquie a souligné l'importance du Comité sur les personnes disparues à Chypre (CMP), mettant l’accent sur les efforts de la Turquie pour contribuer aux travaux de ce comité et sur la nécessité de le réactiver. Plusieurs autres délégations ont souligné, quant à elles, que ces informations n’étaient pas pertinentes et se sont référées au texte même de l'arrêt de la Cour qui énonce « que l'Etat défendeur ne saurait s'acquitter de l'obligation procédurale en cause par sa participation aux enquêtes du CMP [et que] (…) si les procédures de ce comité concourent sans contexte au but humanitaire pour lequel elles ont été créées, elles ne répondent pas en elles-mêmes à l'exigence d'enquête effective découlant de l'article 2 de la Convention, eu égard notamment à l'étroite portée des enquêtes du CMP ».

Des informations ont également été communiquées sur les conditions de vie des Chypriotes grecs vivant dans le nord de Chypre, y compris sur les questions spécifiques liées à l’éducation (voir CM/Inf(2004)4/3 Révisé). 
Pour ce qui concerne la censure de livres scolaires destinés aux écoles primaires chypriotes grecques dans le nord de l’île, jugée excessive par la Cour au regard de l’article 10 de la Convention, les autorités turques ont déclaré, en fournissant des exemples et quelques livres scolaires, que beaucoup d’ouvrages contiennent des propos tendancieux, ce que contestent les autorités chypriotes. Le Comité attend encore des informations sur les changements intervenus depuis la situation incriminée par la Cour afin d’accélérer et de simplifier les procédures, d’assouplir les critères de censure et de réintégrer ce processus dans le cadre des mesures d’instauration de la confiance suite aux recommandations de l’UNFICYP.
Enfin, s’agissant de l’enseignement secondaire, les autorités turques ont souligné que les enfants chypriotes grecs sont trop peu nombreux pour justifier l’ouverture d’une école secondaire dans le nord de l’île, mais qu’ils peuvent bénéficier d’un enseignement secondaire adéquat puisqu’il est maintenant possible de se déplacer librement entre les parties nord et sud de Chypre. 
La délégation chypriote a quant à elle relevé que l’école la plus proche de la région du Karpaz se situait à plus de deux heures et demi par trajet. Des informations restent requises quant aux mesures envisagées ou prises pour qu’un enseignement secondaire en langue grecque soit « organisé » par les autorités dans le nord de Chypre, comme le requiert l’arrêt de la Cour. 

H46-3032
26308
Institut de Prêtres français et autres, arrêt du 14/12/00 – Règlement amiable - Résolution intérimaire ResDH(2003)173
L’affaire concerne la décision des juridictions turques de 1993 d’annuler le titre de propriété de l’institut requérant relatif à un terrain, au motif qu’en louant une partie de ce terrain à une société privée, cet institut n’avait plus droit à un traitement spécial en tant qu’institution à but non lucratif (griefs tirés de l’article 1 du Protocole n° 1 et de l’article 9). 

Devant la Cour, les parties ont conclu un règlement amiable dans lequel le Gouvernement a pris les engagements suivants :

- Le Trésor et la Direction générale des fondations reconnaissent le droit d’usufruit en faveur des prêtres en charge de l’Institut requérant ; ce droit d’usufruit comprend la pleine utilisation et la jouissance des lieux et des bâtiments qui s’y trouvent ainsi que le droit de louer le terrain à des fins lucratives pour subvenir à ses besoins ;

- Les deux administrations consentent à remplir les formalités pour inscrire leurs déclarations respectives sur un registre immobilier en vue du renouvellement du droit d’usufruit en faveur des prêtres qui vont remplacer les actuels titulaires du droit d’usufruit ;

- La Direction générale des fondations renonce à son droit de créance de 41 670 USD en charge de l’Institut requérant pour la collecte des loyers survenue dans les cinq ans après l’annulation du titre de propriété.
Sous-rubrique 4.3
La nécessité de se conformer d'une manière urgente à ces obligations a été soulignée au sein du Comité des Ministres à chaque réunion DH depuis octobre 2001, de même que dans deux lettres de la Présidence du Comité de Ministres, l’une envoyée le 06/11/2002 au Représentant Permanent turc, l’autre adressée le 17/06/2003 à M. Gül, Ministre des affaires étrangères de la Turquie.

A de nombreuses occasions, la délégation turque a annoncé que les problèmes rencontrés pour assurer le respect des engagements souscrits allaient être réglés. Le 18/04/2003, la première chambre du Conseil d’Etat, consultée pour avis, a désapprouvé le règlement amiable. 

Le 08/10/2003, le Comité des Ministres a adopté une Résolution Intérimaire dans laquelle il « invite instamment les autorités turques à intensifier leurs efforts pour se conformer sans délai à l’arrêt de la Cour dans cette affaire » et « décide de poursuivre le contrôle de l’exécution du présent arrêt, si nécessaire à chacune de ses réunions, jusqu’à ce que toutes les mesures requises soient adoptées ».

Par décision du 30/12/2003, l’Assemblée des affaires administratives du Conseil d’Etat a annulé la décision du 18/04/2003, en constatant que l’avis du Conseil d’Etat n’était pas requis en l’espèce, puisque le montant des engagements souscrits par l’Etat ne dépassait pas le plafond, au-delà duquel cet avis est nécessaire. Elle a en outre souligné que les arrêts de radiation de la Cour suite à un règlement amiable s’imposent aux Etats, qui sont tenus de les exécuter sous le contrôle du Comité des Ministres.

Par lettre du 27/02/2004, les autorités turques ont déclaré être convaincues que l’usufruit serait octroyé à l’institut requérant dans un très proche avenir.

Par courrier du 09/03/2003, le représentant de l’institut a informé le Secrétariat qu’à ce jour il n’avait reçu aucune information concernant d’éventuelles suites données à cette décision

Par lettre du 12/03/2004, la délégation turque a informé le Secrétariat de ce que le Ministère des Finances avait donné son accord officiel pour l’octroi de l’usufruit à un membre de l’institut requérant et que les démarches administratives en ce sens avaient été faites. Des informations plus détaillées sur ces démarches sont attendues.

H46-3033
29900+
Sadak, Zana, Dicle et Doğan, arrêt du 17/07/01, Résolution intérimaire ResDH(2002)59


Addendum 4
L’affaire a trait à la violation du droit à un procès équitable dans la procédure devant la Cour de sûreté d’Ankara qui a condamné les quatre requérants, membres de la Grande Assemblée Nationale turque, en décembre 1994 à 15 ans d’emprisonnement.

Les violations constatées sont les suivantes :

- le défaut d’indépendance et d’impartialité du tribunal en raison de la présence du juge militaire dans la composition de la Cour de sûreté de l’Etat (violation de l’article 6§1 - voir §40 de l’arrêt) ;

- l’absence d’information en temps utile sur la requalification de l’accusation portée contre les requérants et l’absence de temps et des facilités nécessaires pour préparer la défense des requérants (violation de l’article 6§3a et b combiné avec l’article 6§1 - voir §§57-59 de l’arrêt) ;

- l’impossibilité d’interroger ou de faire interroger les témoins à charge (violation de l’article 6§3d combiné avec l’article 6§1 - voir §§67-68 de l’arrêt).

Ayant constaté ces violations, la Cour n’a pas considéré nécessaire de statuer séparément sur les griefs des requérants tirés des articles 10, 11 et 14.

Mesures de caractère individuel :

Au vu de l’ampleur des violations du droit au procès équitable et de leurs conséquences pour les requérants, les autorités turques ont été invitées, lors de la 764e réunion (octobre 2001), à considérer de manière urgente des mesures de caractère individuel spécifiques pour effacer ces conséquences (cf. Recommandation R(2000)2 du Comité des Ministres, ainsi que sa Résolution intérimaire ResDH(2001)106 sur les mesures de caractère individuel dans les affaires concernant la liberté d’expression en Turquie).
Sous-rubrique 4.3
Résolution intérimaire ResDH(2002)59 (voir Addendum 4) : Lors de la 794e réunion (30/04/2002), dans la mesure où aucun progrès dans l'exécution de l'arrêt n’avait été rapporté sur ce point, le Comité a adopté la Résolution intérimaire dans laquelle il « Invite instamment les autorités turques, sans retard supplémentaire, à donner suite aux demandes réitérées du Comité afin que lesdites autorités remédient rapidement à la situation des requérants et prennent les mesures nécessaires pour rouvrir les procédures incriminées par la Cour dans cette affaire, ou d’autres mesures ad hoc effaçant les conséquences pour les requérants des violations constatées; »
Le 03/08/2002, une nouvelle loi est entrée en vigueur, introduisant la possibilité de réouverture de procédures dans les Codes de procédure pénale et civile, mais ce uniquement dans de nouvelles affaires (portées devant la Cour après le 03/08/2002). Cette nouvelle loi a été fortement critiquée au sein du Comité des Ministres dans la mesure où elle était inapplicable aux quatre requérants. Une nouvelle action urgente en leur faveur a en conséquence été demandée. Au vu de l’absence d'une telle action, le Secrétariat a été chargé, lors de la 810e réunion (octobre 2002), de préparer un nouveau projet de Résolution intérimaire. Ce dernier n'a cependant pas été adopté au vu de la réouverture de la procédure en question en Turquie (voir ci-dessous).

L'adoption d'une nouvelle législation et le nouveau procès : Le 04/02/2003 une nouvelle loi est entrée en vigueur permettant la réouverture de procédures internes pour toutes les affaires déjà jugées par la Cour européenne et pour toutes les nouvelles affaires qui seraient dorénavant introduites devant la Cour. Les dispositions excluent cependant la réouverture pour les affaires qui étaient pendantes devant la Cour lors de l'entrée en vigueur de la loi.

Sur la base de cette loi, la demande d'un nouveau procès formée par les requérants a été accueillie le 28/02/2003 par la Cour de Sûreté d'Ankara et douze audiences publiques ont déjà été tenues par cette même cour. Le Comité des Ministres a salué la réouverture du procès en cause.

Le Comité a cependant noté que la Cour de sûreté de l'État avait rejeté, sans fournir de motivation convaincante, les demandes successives tendant à ce qu'on suspende l'exécution de la peine de prison initiale, nonobstant le fait que les requérants continuent de subir les conséquences des violations constatées, c'est-à-dire l'emprisonnement consécutif à un procès inéquitable. Cette situation a amené à demander que des mesures supplémentaires soient prises pour mettre fin à tous les effets négatifs pour les requérants des violations constatées. Depuis avril 2003, ces demandes ont été réitérées lors de chaque réunion du Comité des Ministres. Il a été suggéré par ailleurs que le Procureur demande, de sa propre initiative, que les requérants soient mis en liberté pour se conformer à l'arrêt de la Cour européenne.

La délégation turque a déclaré que ces préoccupations seraient transmises aux autorités compétentes. Elle a aussi rappelé que la question de la suspension de la peine initiale relevait de la compétence de la Cour de sûreté de l'Etat, en soulignant aussi que le procureur bénéficie du même statut que les juges quant à son indépendance. Jusqu’à présent, la Cour de sûreté a constamment rejeté la demande de mise en liberté présentée par les requérants.

Suite au mandat donné par le Comité des Ministres lors de la 854e réunion (octobre 2003), le Président du Comité a adressé le 20/11/2003 une lettre aux autorités turques exprimant sa préoccupation en ce qui concerne le maintien en détention des requérants et le prétendu manque d’équité de la nouvelle procédure, surtout en relation avec la présomption d’innocence et l’égalité des armes (voir Addendum 4).

Le 19/02/2004, le ministre turc des affaires étrangères a répondu à cette lettre, en indiquant que les requérants sont considérés comme des personnes condamnées en vertu de la décision judiciaire initiale, qui reste valable jusqu’à l’issue du nouveau procès. Le ministre a souligné que nulle personne condamnée ne peut être mise en liberté en vertu d’un arrêt de la Cour européenne et a insisté sur le fait que le gouvernement ne peut et ne doit pas s’immiscer dans des procédures judiciaires. En outre, il a estimé que les questions liées à l’équité du nouveau procès relèvent de la compétence des tribunaux supérieurs et de la Cour de Strasbourg (voir Addendum 4).
Sous-rubrique 4.3
Lors de la préparation de ce document, un projet de Résolution intérimaire sur la libération des requérants était en cours d’élaboration pour discussion lors de la présente réunion, conformément à la décision des Délégués lors de la 871e réunion (février 2004). Ce projet sera distribué séparément dès qu’il sera prêt.

Le suivi de l'Assemblé parlementaire : Dès le début, l'Assemblée Parlementaire a étroitement surveillé la suite réservée au présent arrêt. Lors de sa 4e session partielle (23/09/2002), l'Assemblée a tenu un débat et adopté la Résolution 1297(2002) et la Recommandation 1576(2002) sur la mise en oeuvre des arrêts de la Cour par la Turquie. Dans ces textes, l'Assemblée a, en particulier, appuyé de tout son poids la ferme demande tendant à ce qu'il soit remédié d'urgence à la situation des requérants et prié instamment le Comité des Ministres d’user de tous les moyens dont il dispose pour assurer l’exécution de l’arrêt sans plus de retard.

Dans sa réponse à la Recommandation 1576 (2002), le Comité "se félicite du fait que (…) les procédures pénales dans l’affaire précitée doivent être rouvertes devant la Cour de sûreté d’Ankara. Le Comité note cependant que la suspension de l’exécution des peines d’emprisonnement dans l’attente du nouveau procès n’a pas été accordée lorsque la demande de réouverture a été acceptée. Le Comité espère que le nouveau procès sera conduit avec diligence de manière à effacer effectivement les conséquences des violations constatées par la Cour."

Le 30/04/2003, le Comité a reçu une nouvelle question écrite (CM(2003)69) par M. Erik Jurgens, membre de l'Assemblée, dans laquelle il "regret[te] notamment que l'exécution de la peine carcérale initiale imposée à l'issue d'un procès inéquitable n'a pas été suspendue" et "demand[e] si le Comité ne considère pas que la Turquie, pour se conformer à l'arrêt de la Cour, doit suspendre l'exécution de [cette] peine dans l'attente du nouveau procès." Une réponse à cette question est parue sous la référence CM/AS(2003)Quest426-final et a été transmise à l'Assemblée Parlementaire.

Dans son rapport du 17/03/2004 sur le respect des obligations et engagements de la Turquie, la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe a estimé que les décisions des juridictions turques de rejet de demandes de mise en liberté provisoire des requérants « sont d’autant plus incompréhensibles et regrettables que Mme Zana comme les autres, détenus depuis plus de dix ans, sont libérables en juin 2005 et qu’il ne saurait être soutenu que les infractions pour lesquelles ils sont rejugés constituent un grave danger pour l’ordre public, vu l’ancienneté des faits ». 
Mesures de caractère général : Des mesures ont été adoptées notamment dans le cadre de la réforme constitutionnelle qui a remplacé le juge militaire dans les Cours de sûreté de l’Etat par un juge civil (voir l’affaire Çiraklar contre la Turquie, arrêt du 28/10/1998, Résolution DH(99)555), en renforçant la protection constitutionnelle accordée au droit à un procès équitable.

- 1 affaire contre le Royaume-Uni

H54-3034
25599
A., arrêt du 23/09/98



CM/Inf(2004)6 révisé

L’affaire concerne l’absence de protection du requérant par l’Etat contre les mauvais traitements qui lui ont été infligés à l’âge de neuf ans (en 1993-1994) par son beau-père. Ce dernier a été acquitté lors de la procédure pénale intentée contre lui, après avoir invoqué le moyen de défense du « châtiment raisonnable » (violation de l’article 3).

Mesures de caractère général : Une large couverture médiatique a été donnée à cette affaire. L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans deux revues juridiques, (1999) 27 EHRR 611 et [1998] 2 FLR 959.

L’historique de l’examen de l’exécution de cet arrêt par le Comité des Ministres avant la présente réunion figure à l’ordre du jour de la 871e réunion (février 2004) ; les informations ci-dessous concernent les développements récents, et notamment la position adoptée par les autorités britanniques lors de la réunion précitée ainsi que dans une lettre du 03/02/2004.
Sous-rubrique 4.3
Dans ce contexte, les autorités du Royaume-Uni ont souligné que les violations constatées dans cette affaire n’exigent pas des Etats une criminalisation de toute forme de réprimande physique, même légère, faite par un parent à son enfant, que l’abolition de l’exception du « châtiment raisonnable » ferait de toute punition corporelle une agression illégale et que l’engagement pris par le Gouvernement devant la Cour n’était pas de proscrire toute forme de punition corporelle infligée à des enfants, mais de modifier l’état du droit de manière à assurer qu’une telle punition soit illégale en droit interne lorsqu’elle viole les normes requises par l’article 3 de la Convention. Les autorités britanniques estiment que l’incorporation des dispositions de la Convention dans la loi nationale par l’entrée en vigueur en octobre 2000 du Human Rights Act 1998, combinée avec l’arrêt de la Cour d’appel du 25/04/2001 dans l’affaire R. v. H., signifie que les juges du fond sont désormais liés par les normes applicables sous l’angle de l’article 3, tout autant que si la loi avait été modifiée par un acte législatif. De plus, selon elles, les juges, procureurs et autres professionnels sont tous conscients de ce changement dans la loi, et des conseils sur les points pertinentes de la Convention sont facilement accessibles à tous les avocats du Crown Prosecution Service partout où le moyen de défense tiré du « châtiment raisonnable » est susceptible d’être invoqué. L’application de la loi est suivie par le service du procureur général qui considère que la modification de la loi est effective, puisque les parents peuvent être (et ont effectivement été) punis pour punition corporelle excessive. Enfin, la loi pertinente a bénéficié d’une publicité importante au travers du document de consultation Protecting Children, Supporting Parents publié en janvier 2000 et par la réponse du Gouvernement à cette consultation en novembre 2001, laquelle se référait également au présent arrêt ainsi qu’à l’arrêt rendu dans l’affaire R. v. H. 

Plusieurs délégations ont exprimé leur soutien à la position du Royaume-Uni et ont demandé au Secrétariat de clarifier si ces mesures pouvaient être considérées comme suffisantes. 

D’autres délégations l’ont contestée et ont estimé qu’il était prématuré pour le Comité des Ministres de clore l’examen de cette affaire. Référence a notamment été faite aux engagements pris par le Gouvernement devant la Cour de modifier la loi pertinente. Il a en particulier été souligné que le Human Rights Act à lui seul ne pouvait être considéré comme une mesure législative suffisante pour exécuter le présent arrêt, car cela signifierait que lorsque les Etats ont incorporé la Convention européenne dans leur droit interne, aucune mesure législative supplémentaire ne serait plus requise pour exécuter un arrêt, raisonnement clairement inacceptable. Plus important encore est le constat que les développements jurisprudentiels ne démontrent pas que la loi britannique a changé dans le sens requis par l’arrêt de la Cour. L’arrêt de la Cour d’appel dans l’affaire R. v. H., sur lequel s’appuie les autorités du Royaume-Uni, a permis l’acquittement de l’accusé, un père ayant causé des hématomes à son fils de 4 ans en le battant avec une ceinture en cuir, parce qu’il avait refusé d’écrire son nom. Par ailleurs, il semble que le problème subsiste également en Ecosse, dont la loi sur les agressions justifiées ne démontre pas de façon satisfaisante que les exigences de la Convention aient été prises en compte. L’inefficacité des changements jurisprudentiels intervenus jusqu’ici semble reconnue par la Commission mixte des droits de l'homme (une commission composée de membres issus des deux chambres du Parlement du Royaume-Uni), celle-ci ayant constaté, dans son 10e rapport de session 2002‑03, que le maintien de l’exception du « châtiment raisonnable » constituait une violation des obligations du Royaume-Uni sous l’article 19 de la Convention sur les droits des enfants des Nations Unies. Certaines délégations ont en outre rappelé que tous les arrêts devaient être exécutés, même en présence de certaines difficultés liées notamment à l’opinion publique nationale.

Le Secrétariat a relevé en particulier qu’en matière pénale, une action législative demeure le meilleur moyen d’obtenir les modifications requises. Lorsque cette voie n’est pas choisie, des garanties sont nécessaires pour permettre au Comité des Ministres de conclure que le même résultat a pu être obtenu à travers un changement jurisprudentiel. Il a souligné à cet égard que des doutes subsistent à la fois quant aux normes à présent appliquées par les tribunaux du Royaume-Uni et quant à l’état actuel du droit britannique, y compris sur la question de savoir dans quelle mesure l’information du public a pu contribuer à l’effet dissuasif requis par l’arrêt de la Cour.

A la lumière des différentes opinions exprimées, le Secrétariat a été chargé de préparer un mémorandum révisé et plus succinct, devant servir de base à l’examen de cette affaire à la présente réunion (voir document CM/Inf(2004)6 révisé).
RUBRIQUE 5 - CONTROLE DES MESURES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL DÉJÀ ANNONCÉES

(Voir Addendum 5 pour tout ou partie de ces affaires)

Action

Les Délégués sont invités à procéder au contrôle du progrès réalisé dans l’adoption des mesures de caractère général visant à prévenir de nouvelles violations semblables à celles constatées par la Cour. Si nécessaire des informations supplémentaires sur tout ou partie des affaires énumérées ci-dessous paraîtront à l’Addendum 5. Les Délégués sont invités à reprendre l’examen de ces affaires au plus tard dans 6 mois.


SOUS-RUBRIQUE 5.1 – CHANGEMENTS LÉGISLATIFS ET/OU RÉGLEMENTAIRES

- 1 affaire contre Chypre

H46-3036
25316
Denizci et autres, arrêt du 23/05/01, définitif le 23/08/01
L’affaire concerne, notamment, le fait que les requérants (et dans le cas de la neuvième requérante, son fils) ont été soumis à de mauvais traitements qualifiés d’inhumains par la Cour européenne (violation de l’article 3), qu’ils ont été victimes d’arrestations et de détentions illégales (violation de l’article 5§1) et qu’ils ont été soumis à des restrictions concernant leur liberté de mouvements (violation de l’article 2 du Protocole n° 4).

Mesures de caractère individuel : Par lettre du 14/10/2003, le Secrétariat a été informé de ce que, par décision du Procureur général du 30/04/2003, un officier chargé de mener des enquêtes pénales avait été nommé en ce qui concerne les affaires Egmez et Denizci (information déjà transmise par lettre du 19/03/2003 et incluse dans le CM/Inf(2003)30). L’enquête est très avancée, notamment tous les documents de preuve et les déclarations écrites à la suite des entretiens avec les requérants mais aussi avec d’autres personnes sont réunis. L’officier a également reçu tous les dossiers pertinents du Procureur général et d’autres départements gouvernementaux ou organismes qui ont conduit des enquêtes dans ces affaires.

Compte tenu des conclusions de la Cour dans le présent arrêt ainsi que du fait que les requérants n’ont pas poursuivi ce point, la poursuite d’un examen supplémentaire d’éventuelles mesures de caractère individuel supplémentaires ne semble pas requise.

Mesures de caractère général : Les informations reçues dans le cadre de l’examen des mesures prises relatives à l’article 3 de la Convention ont également été prises en compte dans l’examen de l’exécution de l’affaire Egmez (sous-rubrique 4.2) et ont été incluses dans le Mémorandum concernant cette affaire. 

Concernant la violation de l’article 5§1, un projet de loi a été présenté au parlement précisant les droits d’accès des détenus à un avocat et à un médecin, et introduisant des sanctions pénales contre les agents de police qui violeraient ces droits. Constituent également des délits selon ce projet de loi, lorsque l’auteur est un agent de police, le fait de priver un individu de sa liberté dans des circonstances autres que celles précisées à l’article 11(2) de la Constitution ou d’arrêter un individu sans mandat (sauf en cas de flagrant délit). Le projet a été examiné par une Commission parlementaire pour la première fois en décembre 2003.

Au vu de la demande formulée en ce sens par la délégation chypriote lors de la 863e réunion (décembre 2003), le Secrétariat a informé la délégation par lettre en date du 18/12/2003 que les questions suivantes restaient à résoudre :

- la publication formelle de l’arrêt suite à sa traduction ;

- l’adoption de dispositions législatives supplémentaires selon lesquelles le fait de priver illégalement un individu de sa liberté constitue une infraction pénale lorsque l’auteur est un agent de police ; 

- l’adoption du projet de loi améliorant l’accès d’un détenu à un avocat et à un médecin.

En outre, confirmation a été demandée quant à la question de savoir si les diverses mesures de diffusion et de formation dont il a été fait état dans les informations soumises par les autorités chypriotes ont abordé la violation de l’article 2 du Protocole n° 4 constatée par la Cour dans la présente affaire, ce que les autorités chypriotes ont confirmé dans leur note transmise au Secrétariat le 10/02/2004. 

Des informations sont attendues sur les trois points restants énumérés ci-dessus.
Sous-rubrique 5.1
- 30 affaires contre la Roumanie

H46-454
28342
Brumărescu, arrêts du 28/10/99, 23/01/01 (article 41) et 11/05/01



(rectification) – Grande Chambre

H46-570
35831
Bălănescu, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

H46-577
33627
Bărăgan, arrêt du 01/10/02, rectifié le 05/11/02, définitif le 05/02/03

H46-571
34992
Basacopol, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

H46-580
33353
Boc, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

H46-567
33912
Budescu et Petrescu, arrêt du 02/07/02, définitif le 02/10/02, 



rectifié le 09/07/02

H46-573
29053
Ciobanu, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02

H46-588
31804
Chiriacescu, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

H46-455
32925
Cretu, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

H46-576
29769
Curuţiu A. et M., arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03

H46-450
36017
Dickmann, arrêt du 22/07/03, définitif le 22/10/03

H46-578
32936
Drăgnescu, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03

H46-451
38445
Erdei et Wolf, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-572
32943
Falcoiănu et autres, arrêt du 09/07/02, définitif le 09/10/02

H46-579
32977
Găvruş, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03

H46-586
31678
Gheorghiu T. et D.I., arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03

H46-452
32915
Ghitescu, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

H46-587
29973
Golea, arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03

H46-582
31736
Grigore, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

H46-569
29968
Hodoş et autres, arrêt du 21/05/02, définitif le 04/09/02

H46-575
30698
Mateescu et autres, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03

H46-574
33358
Oprea et autres, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02

H46-585
36039
Oprescu, arrêt du 14/01/03, définitif le 14/04/03

Sous-rubrique 5.1
H46-453
31172
Popa et autres, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

H46-581
33355
Popescu Nata, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

H46-566
33631
Savulescu, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

H46-583
31680
State et autres, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

H46-568
32260
Surpaceanu Constantin et Traian-Victor, arrêt du 21/05/02,



définitif le 21/08/02

H46-584
32269
Tărbăşanu, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

H46-3047
29407
Vasiliu, arrêt du 21/05/02, définitif le 04/09/02

Ces affaires concernent l’annulation par la Cour suprême de Justice de décisions judiciaires définitives rendues en première instance qui reconnaissaient aux requérants les titres de propriété sur des biens immobiliers ayant fait l’objet des nationalisations. La Cour suprême est intervenue à la suite de recours en annulation formés par le Procureur Général en vertu de l’article 330 du Code de procédure civile qui l’habilitait à contester à tout moment des décisions judiciaires définitives. La Cour européenne a estimé que la procédure avait violé le droit des requérants à un procès équitable en ce que la Cour suprême avait porté atteinte au principe de sécurité juridique en annulant des décisions judiciaires définitives, ainsi que le droit d’accès à un tribunal dans la mesure où elle avait exclu de la compétence des tribunaux judiciaires les litiges portant sur une revendication immobilière (violations de l’article 6§1 dans toutes les affaires, à l’exception des affaires Grigore et State et autres). Enfin, la Cour européenne a constaté que les décisions de la Cour suprême avaient violé le droit des requérants au respect de leurs biens, en annulant sans justification et sans indemnité des décisions judiciaires définitives qui reconnaissent aux requérants un droit de propriété sur les immeubles (violations de l’article 1 du Protocole n° 1).
Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indiqué, sous l’angle de l’article 41 de la Convention, que l’Etat défendeur devait restituer aux requérants les immeubles en litige dans un délai de trois mois à compter du jour où les arrêts sont devenus définitifs, ou de payer dans le même délai une certaine somme d’argent couvrant la valeur actuelle des biens en cause.
Mesures de caractère général : Par lettre du 11/09/2003, la délégation roumaine a informé le Secrétariat de l’abrogation de l’article 330 du code de procédure civile roumain par voie d’une législation d’exception adoptée par le Gouvernement et publiée dans le Journal Officiel le 28/06/2003. Des informations concernant l’approbation par le Parlement de cette mesure sont attendues.

- 4 affaires contre le Royaume-Uni
H46-958
25680
I., arrêt du 11/07/02 - Grande Chambre
H46-959
28957
Goodwin Christine, arrêt du 11/07/02 - Grande Chambre

Les affaires concernent, en particulier, la méconnaissance par l’Etat de son obligation positive de garantir aux requérantes, des transsexuelles opérées, le droit au respect de leur vie privée, notamment en ne reconnaissant pas la conversion sexuelle des intéressées sur le plan juridique (violations de l’article 8) ainsi que l’impossibilité pour elles de se marier avec une personne du sexe opposé à leur nouveau sexe (violations de l’article 12).
Sous-rubrique 5.1
Mesures de caractère individuel : Au vu de l’état actuel de la loi, il n’est pas possible de prendre dès maintenant des mesures susceptibles d’effacer les conséquences des violations constatées. Dans ses rapports sur le projet de loi pour la reconnaissance des genres sexuels (décrit ci-dessous dans la partie sur les mesures de caractère général), la Commission mixte sur les droits de l’homme (JCHR, un Comité mixte des deux Chambres du Parlement) a souligné que l’inclusion dans ce texte d’une possibilité de reconnaissance rétroactive du nouveau genre sexuel d’un individu, au moins à partir de la date de la constatation par la Cour européenne de la violation, fournirait un remède aux parties ayant obtenu gain de cause à Strasbourg ou devant les instances du Royaume-Uni, ainsi qu’aux autres parties dont la cause était pendante à cette date. Jusqu’à présent, le Gouvernement n’a pas accepté cette proposition.

Mesures de caractère général : Le 11/07/2003, le gouvernement du Royaume-Uni a annoncé la publication du projet de loi sur la reconnaissance des genres sexuels en vue d’un examen minutieux pré-législatif par la JCHR. Le projet vise à permettre aux transsexuels qui ont pris des mesures décisives pour vivre entièrement et de manière permanente dans leur nouvelle identité sexuelle, d’obtenir une reconnaissance légale de cette nouvelle identité. 

Par lettre du 08/03/2004, les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que l’examen du projet de loi par le parlement était en cours. Le projet a été soumis à l’examen de la JCHR qui a fait plusieurs recommandations, dont certaines ont été acceptées par le Gouvernement. Dans son deuxième rapport sur l’examen des projets de loi du 10/02/2004, la JCHR a souligné certaines préoccupations restantes concernant l’effet de la reconnaissance du changement d’identité sexuelle sur des mariages déjà conclus. Il s’agit notamment de l’effet sur les relations familiales des individus concernés ainsi que des conséquences sur leurs droits sociaux et en particulier leurs droits par rapport à la retraite. 

L’examen par la House of Lords étant terminé, le projet de loi a été transmis le 11/02/2004 à la House of Commons. Le Secrétariat est en train d’examiner le projet. Des informations supplémentaires sur le progrès de son examen par le parlement seraient utiles.

L’arrêt Goodwin a été publié dans l’European Human Rights Reports (2002) 35 EHRR 447. 

H46-957
35765
A.D.T., arrêt du 31/07/00, définitif le 31/10/00
L’affaire concerne la violation du droit au respect de la vie privée du requérant en raison de la prohibition par la loi d’actes homosexuels ayant lieu entre hommes consentants en privé, ainsi que de la poursuite et la condamnation pénale du requérant pour atteinte à la pudeur au titre de tels actes ayant eu lieu en privé, au domicile du requérant (violation de l’article 8). 

Le requérant a été condamné le 20/11/1996 à deux ans de prison et a bénéficié d’une libération conditionnelle.

Mesures de caractère individuel : En mars 2003, le représentant du requérant a informé le Secrétariat que le requérant ne voulait pas poursuivre l’adoption de mesures de caractère individuel.

Mesures de caractère général : Par lettre en date du 08/03/2004, les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que la loi de 2003 sur les crimes et délits sexuels (Sexual Offences Act 2003) entrerait en vigueur le 01/05/2004. Les principales dispositions de cette loi ne traitent pas des questions soulevées par le présent arrêt ; toutefois, il semblerait que les dispositions mises en cause par la Cour européenne aient été abrogées par les décrets d’application de cette loi. Des précisions seraient utiles à cet égard. L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans le European Human Rights Report ((2001)31 EHRR 803).
Sous-rubrique 5.1
H46-3048
24833
Matthews, arrêt du 18/02/99 - Grande Chambre, Résolution intérimaire DH(2001)79
L’affaire a trait au non-respect du droit de participer, par des élections, au choix du corps législatif, en raison de l’absence d’élections au Parlement européen à Gibraltar (violation de l’article 3 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère général : La délégation du Royaume-Uni a informé le Comité des Ministres des efforts du gouvernement au sein de l’Union européenne en vue de trouver une solution satisfaisante à cette affaire. La priorité du gouvernement est de s’assurer de l’accord de ses partenaires de l’Union européenne visant à ce que Gibraltar puisse bénéficier du droit de vote grâce à une modification de la loi de 1976 relative aux élections directes au Parlement européen. Le Royaume-Uni s’est engagé à tout mettre en œuvre pour que le droit de vote à Gibraltar soit en place pour les élections du Parlement européen de 2004.

Le Parlement britannique a adopté la loi relative à la représentation au sein du Parlement européen qui a reçu l’assentiment royal le 08/05/2003. La loi prévoit que Gibraltar doit être traité comme une partie de l’une des régions électorales anglaises ou galloises pour les élections au Parlement européen. Conformément aux dispositions de la loi, le 27/08/2003 la Commission électorale a adressé au Lord Chancellor une recommandation sur le rattachement de Gibraltar à la circonscription de la région du Sud Ouest.

L’ordonnance de 2004 sur les élections au Parlement européen (Circonscription combinée et dépenses de la campagne électorale) (Royaume-Uni et Gibraltar) a été approuvée par le Parlement et est actuellement en vigueur. Cette ordonnance met en place la circonscription combinée et régit la conduite des partis politiques pendant les élections. Une deuxième ordonnance dont les dispositions sont plus générales et concernent le déroulement concret des élections, a été transmise au Parlement. Elle a déjà été débattue et son entrée en vigueur est prévue d’ici fin mars 2004. Une dernière ordonnance qui concerne l’inhabilité des membres du Parlement de Gibraltar d'être également membres du Parlement européen est actuellement examinée par la Commission électorale. Gibraltar a publié son propre projet de loi sur les élections au Parlement européen de 2004 le 29/01/2004. Des informations supplémentaires concernant la mise en oeuvre de ces mesures permettant la participation des habitants de Gibraltar aux élections pour le Parlement européen en juin 2004 sont attendues.

Il est à noter que l’Espagne a mis en question la compatibilité de la loi relative à la représentation au sein du Parlement européen de 2003 avec le droit communautaire devant la Commission européenne, au motif que cette loi accorde un droit de vote à des personnes qui ne sont pas des ressortissants britanniques et, partant, ne sont pas des citoyens de l’Union européenne, et qu’elle crée une « circonscription électorale mixte » intégrant Gibraltar à une circonscription électorale existant en Angleterre et au Pays de Galles. Le 29/10/2003 la Commission a adopté une déclaration selon laquelle le Royaume-Uni a étendu le droit de vote aux personnes résidant à Gibraltar dans le cadre du pouvoir d'appréciation conféré aux Etats membres par le droit communautaire. Toutefois, la Commission n’a pas adopté d’avis motivé dans le sens de l’article 227 du Traité instituant la communauté européenne. 

Cette affaire a reçu une large couverture médiatique. En outre, l’arrêt de la Cour européenne a été publié, notamment, dans le Human Rights Report, Human Rights Digest et dans d’autres revues juridiques.

SOUS-RUBRIQUE 5.2 - CHANGEMENTS DE LA JURISPRUDENCE DES TRIBUNAUX OU DE LA PRATIQUE ADMINISTRATIVE

- 1 affaire contre la Croatie
H46-661
53176
Mikulić, arrêt du 07/02/02, définitif le 04/09/02
Cette affaire concerne l’inefficacité de l’action en recherche de paternité engagée en 1997 par la requérante, née en 1996, et sa mère. Le droit croate ne prévoyait aucune mesure permettant de contraindre le père allégué à se conformer aux ordonnances du tribunal lui intimant de se soumettre à des tests ADN. Il ne comportait en outre aucune disposition régissant les conséquences du refus de l’intéressé ou d’autres moyens permettant à une autorité indépendante de trancher la question de la paternité à bref délai (violation de l’article 8). 

Lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, la procédure était pendante devant la Cour d’appel de Zagreb et avait duré environ 5 ans, la période relevant de la juridiction de la Cour étant d’environ 4 ans et 2 mois (violation de l’article 6§1). La requérante n’a disposé d’aucun recours effectif pour dénoncer la durée de la procédure (violation de l’article 13). 

Mesures de caractère individuel : Les autorités croates ont indiqué que la procédure interne s’était achevée par une décision définitive, rendue le 26/02/2002.

Mesures de caractère général : Concernant la violation de l’article 8, le 14/07/2003 le Parlement croate a adopté une nouvelle loi sur la famille. L’article 292 prévoit que les tribunaux peuvent ordonner des examens médicaux permettant de déterminer la paternité ou la maternité. Ces examens doivent être effectués dans un délai maximal de trois mois après l’ordonnance du tribunal. Dans les cas où la personne concernée refuse de s’y soumettre ou ne se présente pas aux convocations, le tribunal prendra sa décision en tenant compte de ce fait (art. 292§6). Des exemples de jurisprudence nationale en application de ces dispositions sont attendus démontrant qu’il s’agit d’une procédure qui constitue un moyen « suffisant et adéquat » pour établir la paternité ou la maternité d’une personne, notamment dans les cas où le père ou la mère allégués refusent de se soumettre à l’examen médical ordonné par le tribunal.

Concernant la violation des articles 6 et 13, cette affaire est à rapprocher des affaires du groupe Horvat, (sous-rubrique 4.2).

L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur le site Internet du Gouvernement (http://www.vlada.hr/dokumenti.html) et dans le Recueil de l’Ecole de droit de Zagreb, numéro 2/2003..

- 1 affaire contre la Pologne

H46-3037
26761
Płoski, arrêt du 12/11/02, définitif le 12/02/03
Cette affaire concerne une violation du droit au respect de la vie privée et familiale du requérant en raison du refus d’autoriser ce dernier, en détention provisoire à l’époque des faits (1994), à assister aux funérailles de ses parents (violation de l’article 8).

Mesures de caractère général : Les dispositions pertinentes du nouveau Code de l’exécution des peines de 1997 qui régissent l’octroi d’une permission de sortie pour des raisons familiales, sont restées en substance inchangées par rapport aux dispositions du Code de 1969, en vigueur à l’époque des faits. En vertu de l’article 141a du nouveau Code, dans des circonstances d’une importance spéciale pour eux, les prisonniers peuvent demander au juge de l’application des peines une permission de sortie, pour une période de cinq jours maximum, sous le contrôle des officiers de l’administration de la prison ou d’une autre personne digne de confiance. Lorsqu’il s’agit de personnes placées en détention provisoire, l’autorisation préalable du tribunal qui statue sur le maintien de la personne en détention provisoire est également exigée. 

Dans la mesure où ces dispositions sont en principe conformes aux exigences de la Convention et des conclusions de la Cour européenne dans cette affaire, le problème dans cette affaire résidant dans l’application par les autorités nationales des dispositions pertinentes, la diffusion de l’arrêt auprès des autorités compétentes semble être une mesure pertinente et suffisante pour la prévention de nouvelles violations de ce type. La délégation polonaise a indiqué que le Ministère de la justice avait envoyé le texte de l’arrêt de la Cour européenne avec une lettre circulaire aux présidents des cours d’appel aux fins de dissémination à tous les juges.

Des exemples récents de décisions des tribunaux nationaux confirmant qu’un effet direct est accordé en droit interne à la Convention et à la jurisprudence de la Cour européenne seront utiles pour confirmer l’effet de la diffusion de l’arrêt dans cette affaire.
Sous-rubrique 5.2
- 1 affaire contre la République slovaque

H46-3049
32106
Komanický, arrêt du 04/06/02, définitif le 04/09/02
L’affaire concerne une atteinte au droit du requérant à un procès équitable lors d’une procédure civile qu’il avait engagée après son licenciement en 1991. La Cour européenne a conclu que la procédure suivie dans cette affaire par les juridictions nationales n’avait pas permis au requérant de participer pleinement au procès et de commenter toutes les preuves rassemblées, notamment du fait que le tribunal avait examiné son affaire en son absence alors qu’il avait prévenu à l’avance qu’il ne pourrait pas assister à l’audience pour raison de santé. Par conséquent, cette procédure n’a pas satisfait aux exigences du principe d’égalité des armes (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Le requérant a demandé la réouverture de la procédure en cause. Dans son arrêt du 12/03/2003 la Cour constitutionnelle s’est déclarée non compétente pour examiner la demande du requérant. Les autorités slovaques ont indiqué qu’en vertu de l’article 228§1 du Code de procédure civile une décision définitive des juridictions nationales peut être annulée après un arrêt de la Cour européenne si cet arrêt peut être considéré comme un fait nouveau qui pourrait être à l’origine d’une décision plus favorable au requérant. En pratique cette solution n’est pas applicable au cas du requérant puisque la demande en révision doit être faite dans un délai péremptoire de trois ans à partir de la date à laquelle l’arrêt de la juridiction nationale est devenu définitif. Dans ce contexte, le Secrétariat est en train d’examiner, en coopération avec la délégation slovaque, dans quelle mesure le requérant continue de subir les conséquences de la violation constatée par la Cour européenne.
Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans Justičnà Revue No.11/2002. Par lettre du 08/07/2003 la délégation slovaque a indiqué que l’arrêt de la Cour européenne avait été envoyé au président de la Cour suprême et aux présidents des tribunaux régionaux pour être disséminé à tous les juges. Le Secrétariat a également reçu les copies des textes pertinents du Code de procédure civile concernant la participation des parties aux audiences devant les tribunaux civils. Des exemples récents de jurisprudence interne montrant que les tribunaux tiennent effectivement compte des arrêts de la Cour européenne seront très utiles pour confirmer l’effet de la dissémination de l’arrêt.


SOUS-RUBRIQUE 5.3 - PUBLICATION / DIFFUSION

- 3 affaires contre la France

H46-163
50344
E.R., arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure civile (violation de l’article 6§1). 
La procédure a débuté en 1990 et a pris fin en 2001 (plus de 10 ans et 4 mois, pour 6 degrés d’instance). Dans cette affaire qui concernait un litige tendant à l’établissement de la paternité du requérant et présentait donc un enjeu particulier tant pour le requérant que pour l’enfant, la Cour européenne a souligné qu’une célérité toute particulière était requise.

Mesure de caractère général : Afin de favoriser la prise en compte de cet arrêt par les autorités internes compétentes, en particulier au vu de la célérité toute particulière qui est requise dans ce type de situations selon la Cour européenne, la publication de l’affaire a été demandée lors de la 863e réunion (décembre 2003).

H46-3050
42400
Seguin, arrêt du 16/04/02, définitif le 06/11/02

H46-211
43722
Wiot, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail (et les juridictions administratives dans l’affaire Seguin, concernant un licenciement pour motif économique) (violations de l’article 6§1). 
Dans l’affaire Seguin, les procédures ont débuté en 1984 et ont pris fin en 1998 (12 ans et 9 mois). 
Dans l’affaire Wiot, la procédure a débuté en 1992 et était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (presque 10 ans et 4 mois).

Mesures de caractère individuel : Concernant l’affaire Wiot, lors de la 841e réunion (juin 2003), la délégation française a déclaré que la procédure était terminée au plan interne.

Mesures de caractère général : Afin de favoriser la prise en compte de ces arrêts par les autorités internes compétentes, leur publication a été demandée respectivement lors des 827e réunion (février 2003) et 841e réunion (juin 2003).

- 1 affaire contre la Pologne

H46-3052
27715
Berliński Roman et Sławomir, arrêt du 20/06/02, définitif le 20/09/02
L'affaire concerne en particulier le défaut d'action par le procureur à la suite de la demande des requérants de leur accorder l’aide judiciaire au premier stade d’une procédure pénale. Les requérants ont été dépourvus d’avocat pendant plus d’un an et ont été condamnés en 1996 respectivement à un an, et un an et demi de prison avec sursis (violation des articles 6§§1 et 3c).

Mesures de caractère général : Lors de la 819e réunion (décembre 2002), la publication ainsi qu’une large diffusion de l'arrêt de la Cour européenne à tous les procureurs avaient été suggérées. Le 07/02/2003, la délégation polonaise a informé le Secrétariat de ce que l'arrêt (en traduction polonaise) avait été diffusé à tous les parquets près les cours d'appel avec une demande de le porter à la connaissance de tous les procureurs et de le prendre en compte dans la formation des parquets inférieurs. La publication de l'arrêt n'a pas encore été confirmée.

Sous-rubrique 5.3
- 1 affaire contre l’Espagne
H46-826
56673
Iglesias Gil et A.U.I., arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

L’affaire concerne la violation du droit au respect de la vie familiale des requérants en raison de l’omission par les autorités nationales de déployer des efforts adéquats et suffisants pour que les droits de garde de Mme Iglesias Gil envers son enfant, ainsi que le droit de l’enfant à rejoindre sa mère, soient respectés (violation de l’article 8). 

Par décision du 20/12/1996, Mme Iglesias a obtenu le droit de garde à l’égard du requérant A.U.I. (né le 07/12/1995). Le 01/02/1997 l’enfant a été enlevé par son père et a quitté le territoire espagnol. 

Mesures d’ordre individuel : Le 08/06/2000, l’enfant a été rendu à sa mère.

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans le Journal Officiel du Ministère de la Justice, n° 1958 du 01/02/2004. La confirmation de sa diffusion aux autorités concernées, demandée lors de la 854e réunion (octobre 2003), est toujours attendue.


SOUS-RUBRIQUE 5.4 - AUTRES MESURES

Pas de nouvelle affaire

RUBRIQUE 6 - AFFAIRES PRÉSENTÉES EN VUE DE L’ÉLABORATION D’UN PROJET DE RÉSOLUTION FINALE 

(Voir Addendum 6 pour tout ou partie de ces affaires)

Action

Lors de la parution du présent Ordre du jour et des travaux annotés, les informations disponibles sur les mesures prises dans ces affaires semblaient permettre la préparation de projets de résolutions mettant fin à leur examen par le Comité des Ministres (si nécessaire, des informations supplémentaires sur tout ou partie des affaires énumérées ci-dessous paraîtront dans un Addendum 6). S’agissant des affaires figurant dans la sous-rubrique 6.1, les Délégués sont invites à examiner les nouvelles informations disponibles en vue d’évaluer si un projet de résolution finale peut être préparé. En ce qui concerne les affaires listées dans la sous-rubrique 6.2, les Délégués sont invités à prendre note du fait que l’élaboration d’un projet de résolution finale, en collaboration avec la délégation de l’Etat défendeur, est en cours. Dans les deux cas, les Délégués sont invités à reporter l’examen de ces affaires à leur prochaine réunion. 

Sous-rubrique 6.1

Affaires dans lesquelles les nouvelles informations disponibles depuis le dernier examen semblent permettre l’élaboration d’un projet de résolution finale
- 1 affaire contre l’Autriche

H46-3053
37295
Yildiz M., G. et Y., arrêt du 31/10/02, définitif le 31/01/03

L’affaire concerne une atteinte au droit au respect de la vie familiale des requérants, ressortissants turcs (un couple marié et leur petit enfant, tous vivant à l'époque en Autriche), en raison de l’interdiction de séjour prononcée à l’encontre du premier requérant, en vertu de l’article 18 de la loi de 1992 sur les étrangers, et de son expulsion en juin 1997 vers la Turquie, à la suite de quelques infractions pénales mineures commises en Autriche (vol dans un magasin, contraventions au code de la route).
La Cour européenne a conclu que, bien que prévue par la loi et poursuivant un but légitime, l’ingérence dans le droit des requérants au respect de leur vie familiale n’était pas proportionnée et donc pas nécessaire dans une société démocratique (violation de l’article 8).

Depuis mars 2001, les deux premiers requérants ont divorcé. La mère, résidant en Autriche, a obtenu la garde de sa fille qu'elle a laissée temporairement en Turquie chez des parents. Le père a un droit de visite.
Mesures de caractère individuel : La délégation autrichienne a indiqué, par lettre du 03/03/2004, que le Consulat Général autrichien d’Istanbul avait octroyé au premier requérant le 20/02/2004 (le lendemain de sa demande) un visa de type Schengen - D valable pour six mois. En outre, la délégation a informé le Secrétariat de la confirmation écrite du Ministère de l’Intérieur du fait que le requérant se verra octroyer une « autorisation d’établissement » (Niederlassungsbewilligung), qui est le plus haut type de permis de résidence en Autriche. Les autorités autrichiennes ont également indiqué que la fille du requérant (qui terminera son année scolaire en Turquie avant de se rendre en Autriche) se verra aussi octroyer, sur demande, le même type de visa.
Mesures de caractère général : La délégation a précisé que les dispositions de l’ancien article 18 de la loi sur les étrangers de 1992 ont été remplacées en 1997 par un nouvel article 36 qui contient une référence explicite aux dispositions de l’article 8§2 de la Convention. En même temps, l’article 37 de la loi prévoit désormais que lors de l’adoption d’une décision d’interdiction de séjour, la protection de la vie privée et familiale doit être dûment mise en balance par rapport à la nécessité d’éloignement du territoire, avec la prise en compte des éléments tels que le degré d’intégration de l’étranger ou de sa famille, ainsi que l’intensité des liens de famille ou d’autre nature.

Il est aussi à noter que, postérieurement aux faits de la présente affaire, la Cour Constitutionnelle et la Cour Suprême administrative ont donné effet direct aux arrêts de la Cour européenne en matière d’expulsion d’étrangers (voir à cet égard ResDH(2002)99 dans l’affaire Ahmed contre l’Autriche).
La publication de l’arrêt de la Cour européenne dans Österreichische Juristenzeitung a été confirmée.

- 2 affaires contre la Bulgarie
Détention provisoire – Durée de procédures pénales
H46-656
33977
Ilijkov, arrêt du 26/07/01

H46-660
35519
Mihov, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

Les requérants dans ces affaires étaient des co-accusés dans un procès pénal concernant un remboursement frauduleux de TVA. Les affaires ont trait à la durée excessive de la détention provisoire des requérants entre 1993 et 1997, au vu de l’absence de raisons suffisantes à en justifier le maintien (violations de l’article 5§3). Elles concernent également l’absence de procédure contradictoire devant la Cour suprême au sujet des demandes des requérants de mise en liberté (violations de l’article 5§4). L’affaire Ilijkov concerne enfin l’absence de contrôle judiciaire effectif de la légalité de la détention provisoire du requérant (violation de l’article 5§4), ainsi que la durée excessive de l’ensemble de la procédure pénale (violation de l’article 6§1).
Sous-rubrique 6.1
Mesures de caractère général : Concernant les violations de l’article 5§3 (durée excessive de la détention provisoire) et de l’article 5§4 (absence de contrôle judiciaire effectif de la légalité de cette détention) ces affaires sont à rapprocher des affaires Assenov (arrêt du 28/10/98) et Nikolova (arrêt du 25/03/99), dont l’examen a été clos respectivement par les Résolutions ResDH(2000)109 et ResDH(2000)110 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/01/2000. 

Concernant la violation de l’article 5§4 (absence de procédure contradictoire devant la Cour suprême) La délégation bulgare a indiqué que lorsque l’affaire pénale se trouve à la phase de l’enquête préliminaire, le recours contre le placement en détention provisoire est examiné par le tribunal compétent en audience publique, en présence de l’accusé, de son avocat et du procureur (articles 152a§10 et 152b§9 du Code de procédure pénale). Au stade de l’examen de l’affaire pénale par le tribunal la demande d’élargissement est également examinée en audience publique, avec citation des parties (article 255, modifié en 2003, et nouvel article 268a, adopté en 2003). Un recours contre la décision du tribunal peut être formé devant l’instance d’appel. Cette dernière statue également en audience publique avec la participation des parties puisqu’à défaut de dispositions spéciales applicables à l’instance d’appel ce sont les règles de la procédure devant la première instance qui s’appliquent (articles 348§4 et 316 du Code de procédure pénale). 

La délégation a transmis au Secrétariat deux arrêts interprétatifs récents de la Cour suprême de cassation (n° 1 du 25/06/02 et n° 2 de 2002) et plusieurs arrêts des tribunaux internes qui se réfèrent directement à la Convention et à des arrêts de la Cour européenne, en particulier concernant les articles 5 et 6 de la Convention. Par ailleurs, les autorités bulgares ont indiqué que plusieurs activités de formation des magistrats à la CEDH ont été organisées en 2002 et 2003.

L’arrêt de la Cour européenne a été traduit, publié sur le site Internet du ministère de la justice www.mjeli.government.bg et diffusé avec une circulaire aux tribunaux internes.

- 1 affaire contre la France
H46-3051
49857
Ottomani, arrêt du 15/10/02, définitif le 15/01/03

Cette affaire concerne la durée excessive d’une procédure pénale (violation de l’article 6§1). 

La procédure a débuté le 16/06/1992 et a pris fin le 26/11/1998 (plus de 6 ans et 5 mois, dont plus de 4 ans pour la seule phase d’instruction).

Mesures de caractère général : La diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux juges d’instruction avait été demandée lors de la 834e réunion (avril 2003). Toutefois, entre-temps, la délégation française a annoncé dans l’affaire Etcheveste et Bidart (voir sous-rubrique 3.a) que certaines mesures avaient été adoptées afin d’éviter de nouveaux cas de durée excessive de procédures pénales et en particulier de la phase d’instruction. Entre autres, depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-516 du 15/06/2000, les informations judiciaires sont désormais soumises à un calendrier de procédure ; de plus, de nouveaux droits ont été reconnus aux parties afin d’éviter l’allongement des procédures pénales.

- 1 affaire contre la Grèce
H46-689
54589
Anagnostopoulos, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

L’affaire concerne une violation du droit d’accès du requérant à un tribunal du fait que, lors d’une procédure pénale dans laquelle il s’était constitué partie civile en 1994, le retard avec lequel les autorités des poursuites ont traité le dossier a entraîné la prescription des infractions incriminées et, par conséquent, l’impossibilité pour le requérant de voir les juridictions pénales statuer sur sa demande d’indemnisation (violation de l’article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Le requérant a la possibilité d’introduire une action en indemnité devant les juridictions civiles.

Mesures de caractère général : L'arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site officiel Internet du Conseil juridique de l'Etat (www.nsk.gr) et diffusé aux autorités des poursuites du pays. En outre, d’autres mesures législatives et administratives ont été adoptées : loi 3160/2003 amendant le Code de procédure pénale et visant à l’accélération de la procédure devant les autorités des poursuites ainsi que devant les tribunaux pénaux (entrée en vigueur le 30/06/2003) ; augmentation du nombre des juges et du personnel des services administratifs des tribunaux ; informatisation des tribunaux.
Sous-rubrique 6.1
- 1 affaire contre l’Italie

H46-3055
43522
Grava, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

L’affaire concerne la détention irrégulière du requérant, en 1998, pendant deux mois et 4 jours, du fait que la décision judiciaire lui accordant la remise de peine à laquelle il avait droit en vertu de la législation nationale, était intervenue trop tard, après sa libération (violation de l’article 5§1a).

Mesures de caractère individuel : Les autorités italiennes ont indiqué que le requérant pouvait obtenir, en vertu du droit national, une réparation pour la détention illégale subie.
Mesures de caractère général: La violation constatée dans cette affaire était due à une application erronée par les juridictions compétentes des dispositions concernant la remise de peine. L’interprétation de ces dispositions a été clarifiée par la Cour de cassation dans un arrêt de mai 1998. Par ailleurs, l’arrêt de la Cour européenne a été publié en italien dans le Bulletin officiel du ministère de la Justice, n° 1 du 15/01/2004, p. 7. 

- 1 affaire contre le Liechtenstein

H46-769
28396
Wille, arrêt du 28/10/99 - Grande Chambre
L’affaire concerne l’atteinte au droit du requérant à la liberté d’expression du fait que le Chef d’Etat du Liechtenstein, son Altesse Sérénissime le Prince Hans-Adam II, l’avait informé, par lettre du 27/02/1995, qu’il ne le nommerait pas à un poste de la fonction publique en raison de certaines prises de position en matière de droit constitutionnel exprimées par le requérant lors d’une conférence (violation de l’article 10). Par ailleurs, l’affaire concerne l’absence de recours effectif permettant au requérant de défendre sa réputation et d’obtenir la protection de ses droits personnels de contester la réaction du Prince à l’opinion qu’il avait exprimé lors de la conférence (violation de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : Aucune question ne s’est posée sur ce terrain en l’espèce.

Mesures de caractère général : Les mesures prises par les autorités du Liechtenstein peuvent se résumer comme suit. Concernant la question de l’existence d’un recours effectif, la loi sur la Cour suprême a été modifiée le 27/11/2003 (entrée en vigueur le 20/01/2004) afin de préciser la compétence de la Cour suprême en matière de violations supposées de la Convention par les pouvoirs publics. L’article 15 de la nouvelle loi introduit clairement un droit de recours individuel devant cette Cour pour vérifier le respect de la CEDH dans l’exercice de l’autorité publique (öffentliche Gewalt), c'est-à-dire y compris lorsque celle-ci est exercée par le Prince. Cette compréhension de l’article 15 est confirmée par les travaux législatifs (rapport du Gouvernement sur le projet de loi). Il n’y a pas de contradiction entre cette disposition et l’article 7§2 de la Constitution, en vertu duquel existe une immunité du Prince ; cette dernière ne concerne que la personne du Prince, et non ses actes. Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour a un effet direct au Liechtenstein et l’arrêt de la Cour européenne a été publié en allemand dans l’édition de décembre 2000 de la Liechtensteinische Juristen-Zeitung.

- 1 affaire contre l’Espagne
H46-647
45238
Perote Pellon, arrêt du 25/07/02, définitif le 25/10/02
Cette affaire concerne le manque d’impartialité objective d’un tribunal militaire du fait que deux juges ayant siégé dans la juridiction de jugement, à savoir le président et le rapporteur, étaient intervenus dans de nombreux actes d’instruction avec la confirmation en appel de l’inculpation du requérant, la prorogation de sa détention provisoire et le rejet de son recours de súplica contre cette décision (violation de l’article 6§1). 

Par un arrêt du 09/07/1997, une chambre du tribunal militaire central condamna le requérant à une peine de 7 ans de prison pour délit de révélation de secrets ou d’informations relatifs à la sécurité ou à la défense nationales et le révoqua des forces armées. Le requérant est en liberté provisoire depuis le 15/04/1999, après avoir accompli les trois quarts de sa peine.
Sous-rubrique 6.1
Mesures de caractère individuel : Le requérant n’a pas soumis de demande à ce sujet.

Mesures de caractère général : Par lettre du 21/07/2003 les autorités espagnoles ont transmis au Secrétariat la nouvelle loi (n° 9/2003) portant modification de la loi de 1987 sur la compétence et l’organisation des tribunaux militaires. La nouvelle loi régit notamment les règles relatives à la composition des tribunaux militaires. En particulier, le collège de juges siégeant en appel a été réduit de 5 à 3 membres afin d’exclure la possibilité qu’un juge qui a siégé dans un collège de juges de première instance puisse siéger en appel.

Par ailleurs, l’arrêt de la Cour a été publié dans le Journal Officiel du Ministère de la Justice, no. 1955 du 15/12/2003 et a reçu une ample couverture médiatique. Sa traduction a été transmise à toutes les autorités constitutionnelles et judiciaires compétentes. 

- 1 affaire contre la Fédération de Russie

H46-824
63486
Posokhov, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

L'affaire a trait à la composition illégale du tribunal de district de Neklinovski (région de Rostov) due au non-respect par les autorités des dispositions de la loi sur les juges assesseurs, lesquelles exigent l'établissement d'une liste des juges assesseurs par les autorités locales élues, la sélection de ces juges par tirage au sort de ladite liste et la limitation de la durée maximum de leur service à deux semaines. La Cour européenne a estimé que ce tribunal ne pouvait pas être considéré comme établi par la loi en raison du non-respect des textes et en particulier, en raison de l’absence de liste des juges assesseurs constituée avant février 2000 (violation de l'article 6§1). 

Le requérant a été reconnu coupable par le tribunal précité en 2000 mais immédiatement dispensé de purger sa peine. Par la suite, sa condamnation a été annulée comme prescrite.

Mesures de caractère général : Le nouveau Code de procédure pénale, entré en vigueur le 01/07/2002, a abrogé la loi sur les juges assesseurs du 10/01/2000. Selon les dispositions transitoires du nouveau Code, les juges assesseurs pouvaient siéger dans des affaires pénales jusqu’au 01/01/2004.

A titre de mesure provisoire et à fin d’assurer le respect de cet arrêt de la Cour européenne, le 17/04/2003, le vice-président de la Cour suprême a envoyé aux présidents de tous les tribunaux nationaux une lettre circulaire attirant leur attention sur les constats de la Cour européenne et sur la nécessité d’assurer le respect des règles sur la participation des juges assesseurs aux procédures pénales jusqu’au 01/01/2004.

Le 10/10/2003, l’Assemblée plénière de la Cour suprême a adopté une décision portant sur l’application des principes et des normes du droit international et des traités internationaux de la Fédération de Russie par les juridictions ordinaires russes. En particulier, citant l’article 47 de la Constitution russe ainsi que l’article 6§1 de la Convention, il a été réitéré dans cette décision que la composition d’une juridiction dans chaque affaire civile et/ou pénale devait être conforme à la loi.
L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié dans Rossijskaia Gazeta du 08/07/2003.

- 2 affaires contre la Turquie
H46-937
26680
Şener, arrêt du 18/07/00
L’affaire a trait à une ingérence disproportionnée dans la liberté d’expression de la requérante en raison de sa condamnation par la Cour de sûreté de l’Etat d’Istanbul à la suite de la publication d’un article dans la revue hebdomadaire dont elle était propriétaire et éditrice. La requérante fut condamnée à 6 mois de prison et à une amende de 50 000 000 livres turques en vertu de l'article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme. En septembre 1997 la cour de sûreté de l’Etat a assorti la peine d’un sursis à condition que pendant 3 ans la requérante ne commette aucun autre délit en sa qualité d’éditrice (violation de l’article 10). 
L’affaire concerne également l’iniquité de la procédure, ayant abouti à la condamnation de la requérante, car la présence d’un juge militaire pouvait jeter des doutes sur l’indépendance et l’impartialité de la Cour de Sûreté (violation de l’article 6§1).

Sous-rubrique 6.1
Mesures de caractère individuel : La requérante ne subit plus les conséquences de sa condamnation puisque la loi n° 4928 du 19/07/03 a abrogé l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme. Dans une lettre du 01/12/03 les autorités turques ont indiqué que les condamnations de la requérante avaient été effacées de son casier judiciaire. (L’article 8 de la loi sur les casiers judiciaires (modifié par la loi n° 4778) prévoit la suppression du casier judiciaire de toute information relative à une infraction qui a par la suite été dépénalisée). S'agissant des procédures engagées en application de l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme avant son abrogation, la loi n° 4928 dispose que les poursuites préliminaires doivent être closes ; que les personnes arrêtées doivent être remises en liberté et que les affaires en instance de décision ou d'exécution doivent être examinées en urgence par les juridictions compétentes conformément au principe énoncé à l'article 2 du Code pénal turc (nullum crimen, nulla poena sine lege). 

Mesures de caractère général : L’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme qui interdisait la propagande écrite et orale, les réunions et manifestations visant à porter atteinte à l'intégrité territoriale de la République ou à l'unité indivisible de la nation, a été supprimé par la loi n° 4928 du 19/07/03. En ce qui concerne l’indépendance et l’impartialité des Cours de sûreté de l’Etat, cette affaire se rapproche de l’affaire Çıraklar contre la Turquie (arrêt du 28/10/1998) close par une résolution finale (DH(99)555) à la suite de l’adoption de mesures de caractère général.
H46-943
27307
Bayrak Mehmet, arrêt du 03/09/02 - Règlement amiable

Cette affaire concerne des allégations d’ingérences non justifiées dans la liberté d’expression du requérant, en raison de ses trois condamnations, en vertu de l’article 8 de la loi relative à la lutte contre le terrorisme, par la Cour de sûreté de l’Etat d’Ankara en 1994 à la suite de la publication des trois livres (griefs tirés de l’article 10).

Mesures de caractère individuel : En novembre 2003 la Cour de sûreté de l’Etat d’Ankara a ordonné l’effacement des condamnations du requérant de son casier judiciaire à la suite de l’abrogation de l’article 8 de la loi relative la lutte contre le terrorisme. (L’article 8 de la loi sur les casiers judiciaires (modifié par la loi n° 4778) prévoit la suppression du casier judiciaire de toute information relative à une infraction qui a par la suite été dépénalisée. S'agissant des procédures engagées en application de l’article 8 de la loi relative la lutte contre le terrorisme avant son abrogation, la loi n° 4928 dispose que les poursuites préliminaires doivent être closes ; que les personnes arrêtées doivent être remises en liberté et que les affaires en instance de décision ou d'exécution doivent être examinées en urgence par les juridictions compétentes conformément au principe énoncé dans l'article 2 du Code pénal turc (nullum crimen, nulla poena sine lege). 

Mesures de caractère général : L’article 8 de la loi relative la lutte contre le terrorisme qui interdisait la propagande écrite et orale, les réunions et manifestations visant à porter atteinte à l'intégrité territoriale de la République ou à l'unité indivisible de la nation, a été supprimé par la loi n° 4928 du 19/07/2003.

Sous-rubrique 6.1
- 1 affaire contre le Royaume-Uni
H46-951
44652
Beckles, arrêt du 08/10/02, définitif le 08/01/03

L’affaire concerne une violation du droit à un procès équitable du fait que le juge du fond avait indiqué dans ses instructions au jury qu’il avait la faculté de tirer du silence du requérant, lors des interrogatoires de la police, des déductions en défaveur de ce dernier, sans toutefois accorder un poids adéquat aux explications du requérant selon lesquelles il avait été conseillé par son avocat de refuser de répondre aux questions (violation de l’article 6§1). 

Le requérant a été condamné en 1997 à 15 ans de prison.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a la possibilité de demander le réexamen de l’affaire par la Commission de révision des affaires pénales (Criminal Cases Review Commission). 

Mesures de caractère général : Après l’arrêt rendu par la Cour européenne dans l’affaire Condron contre le Royaume-Uni (arrêt du 02/05/2000), la jurisprudence des tribunaux internes a évolué dans le sens du renforcement du droit des accusés de garder le silence. Le modèle d’instructions, publié par le Judicial Studies Board en 2001, qui contient des indications pour les juges lorsqu’ils guident le jury quant aux déductions à tirer du silence d’une personne accusée, portent spécifiquement sur le cas où les conseils de l’avocat sont invoqués pour justifier le refus de répondre aux questions. Les instructions indiquent qu’aucune conclusion en défaveur de l’accusé ne devrait être tirée si le jury estimait que celui-ci avait ou aurait pu avoir une réponse aux questions des accusateurs mais s’est fondé d’une manière raisonnable sur le conseil de son représentant de garder le silence.

L'arrêt de la Cour européenne a été publié au European Human Rights Reports sous la référence (2003)36 EHRR 162.

Sous-rubrique 6.2

Affaires dans l’attente de présentation d’un projet de résolution finale

- 27 affaires contre l’Autriche

H46-3056
57080
Pokorny, arrêt du 16/12/03 - Règlement amiable

H46-3057
35021+
Kolb et autres, arrêt du 17/04/03, définitif le 17/07/03
H46-3058
24430
Lanz, arrêt du 31/01/02, définitif le 31/04/02

H46-3059
36757
Jakupovic, arrêt du 06/02/03, définitif le 06/05/23

H46-3060
36519
Petschar, arrêt du 17/04/03 - Règlement amiable

H46-3061
45330+
S.L., arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

H46-3062
34994
Walter, arrêt du 28/11/02 - Règlement amiable
H32-3063
17291
Hortolomei, Résolution intérimaire DH(99)28

H46-3064
37950
Franz Fischer, arrêt du 29/05/01, définitif le 29/08/01
H46-3065
38237
Sailer, arrêt du 06/06/02, définitif le 06/09/02
H46-3066
38275
W.F., arrêt du 30/05/02, définitif le 30/08/02

H32-3067
26113
Wirtschafts-Trend Zeitschriften Verlagsgesellchaft m.b.H., Résolution intérimaire DH(98)378
H46-3068
25878
Michael Edward Cooke, arrêt du 08/02/00
H46-3069
28501
Pobornikoff, arrêt du 03/10/00
H46-3070
33501
Telfner, arrêt du 20/03/01, définitif le 20/06/01
H46-3071
29477
Eisenstecken, arrêt du 03/10/00
H46-3072
32899
Buchberger, arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02

H46-3073
39392+
L. et V., arrêt du 09/01/03, définitif le 09/04/03

- Durée de procédure civile

H46-3074
49455
Gollner, arrêt du 17/01/02, définitif le 17/04/02

H46-3075
33505
H.E., arrêt du 11/07/02, définitif le 06/11/02

H46-3076
38536
Schreder, arrêt du 13/12/01, définitif le 13/03/02
- Durée de procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-3077
31266
G.H., arrêt du 03/10/00, définitif le 03/01/01
H46-3078
26297
G.S., arrêt du 21/12/99
H46-3079
35019
Ludescher, arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02

H46-3080
37075
Luksch, arrêt du 13/12/01, définitif le 13/03/02

H46-3081
33915
Walder, arrêt du 30/01/01, définitif le 17/09/01
H46-3082
42032
Widmann, arrêt du 19/06/03, définitif le 19/09/03

- 3 affaires contre la Belgique

H54-3083
17849
S.A. Pressos Compania Naviera et autres, arrêt du 20/11/95, Résolution intérimaire DH(99)724
H54-3084
25357
Aerts, arrêt du 30/07/98
H46-3085
49497
Teret, arrêt du 15/11/02, définitif le 15/02/03 - Radiation

- 2 affaires contre la Bulgarie

H46-3086
32438
Stefanov, arrêt du 03/05/01, définitif le 03/08/01 - Règlement amiable
H46-3087
29221
Stankov and the United Macedonian Organisation Ilinden, arrêt du 02/10/01, définitif le 02/01/02
Sous-rubrique 6.2
- 1 affaire contre la Croatie

H46-3088
62912
Benzan, arrêt du 08/11/02 - Règlement amiable

- 1 affaire contre Chypre

H46-3089
29515
Larkos, arrêt du 18/02/99

- 6 affaires contre la République tchèque

H46-3090
40226
Červeňáková et autres, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

H46-3091
36541
Bucheň, arrêt du 26/11/02, définitif le 26/02/03

H46-3092
33071
Malhous, arrêt du 12/07/01 - Grande Chambre
H46-3093
33644
Český, arrêt du 06/06/00, définitif le 06/09/00
H46-3094
31315
Punzelt, arrêt du 25/04/00, définitif le 25/07/00
H46-3095
35848
Barfuss, arrêt du 31/07/00, définitif le 31/10/00

- 2 affaires contre le Danemark
H46-3096
48470
Jensen, arrêt du 14/02/02 – Règlement amiable
H46-3097
56811
Amrollahi, arrêt du 11/07/02, définitif le 11/10/02

- 11 affaires contre la Finlande

H46-3099
37801
Suominen, arrêt du 01/07/03, définitif le 22/07/03

H46-3100
52529
Hyvönen, arrêt du 22/07/03 - Règlement amiable

H46-3101
31611
Nikula, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02

H46-3102
49684
Hirvisaari, arrêt du 27/09/01, définitif le 27/12/01

H46-3103
28856
Jokela, arrêt du 21/05/02, définitif le 21/08/02

H46-3104
31764
K.P., arrêt du 31/05/01, définitif le 05/09/01
H46-3105
29346
K.S., arrêt du 31/05/01, définitif le 12/12/01

H46-3106
25702
K. et T., arrêt du 12/07/01 – Grande Chambre
H46-3107
30013
Türkiye iş Bankasi, arrêt du 18/06/02, définitif le 18/09/02

H46-3108
35999
Pietiläinen, arrêt du 05/11/02, définitif le 27/01/03
H46-3109
42059
Eerola, arrêt du 06/05/03 - Règlement amiable

- 109 affaires contre la France

H46-3110
36677
SA Dangeville, arrêt du 16/04/02, définitif le 16/07/02

H46-3111
34000
DuRoy et Malaurie, arrêt du 03/10/00, définitif le 03/01/01

H46-3112
47160
Ezzouhdi, arrêt du 13/02/01, définitif le 13/05/01
H32-3113
26242
Lemoine Pierre, Résolution intérimaire DH(99)353
H32-3114
31409
Riccobono, Résolution intérimaire DH(99)557
H46-3115
37786
Debboub Husseini Ali, arrêt du 09/11/99, définitif le 09/02/00

Sous-rubrique 6.2
H46-3116
24846
Zielinski et Pradal et Gonzalez et autres, arrêt du 28/10/99 - Grande Chambre
H32-3117
26984
Picard, Résolution intérimaire DH(99)30

H46-3118
25803
Selmouni, arrêt du 28/07/99 - Grande Chambre
H46-3119
34406
Mazurek, arrêt du 01/02/00, définitif le 01/05/00
H46-3120
25088
Chassagnou et autres, arrêt du 29/04/99
H54-3121
25017
Mehemi, arrêt du 06/09/97

H32-3122
27019
Slimane-Kaïd I

H54-3123
23618
Lambert Michel, arrêt du 24/08/98

H32-3124
27413
Cazes, Résolution intérimaire DH(99)31
H46-3125
25444
Pelissier et Sassi, arrêt du 25/03/99
H46-3126
31819+
Annoni Di Gussola, Desbordes et Omer, arrêt du 14/11/00, définitif le 14/02/01
H46-3127
42195
Mortier, arrêt du 31/07/01, définitif le 31/10/01

H32-3128
27659
Ferville, Résolution intérimaire DH(99)254
H32-3129
28845
Venot, Résolution intérimaire DH(2000)19
H46-3130
29507
Slimane-Kaïd II, arrêt du 25/01/00, définitif le 17/05/00

H46-3131
27362
Voisine, arrêt du 08/02/00

H54-3132
14032
Poitrimol, arrêt du 23/11/93
H32-3133
17572
A.C.

H54-3134
25201
Guerin, arrêt du 29/07/98
H46-3135
34791
Khalfaoui, arrêt du 14/12/99, définitif le 14/03/00
H46-3136
53613
Goth, arrêt du 16/05/02, définitif le 16/08/02

H54-3137
24767
Omar, arrêt du 29/07/98
H46-3138
31070
Van Pelt, arrêt du 23/05/00, définitif le 23/08/00

H32-3139
20282
G.B. I

H32-3140
23321
Delbec I, Résolution intérimaire DH(98)15

H46-3141
32911+
Meftah, Adoud et Bosoni, arrêt du 26/07/02 - Grande Chambre

H46-3142
45019
Pascolini, arrêt du 26/06/03, définitif le 26/09/03

- Durée de procédure civile

H46-3143
53118
Boiseau, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02

H46-3144
44069
G.B. II, arrêt du 02/10/01, définitif le 02/01/02
H46-3145
39626
Granata, arrêt du 19/03/02, définitif le 19/06/02
H46-3146
51434
Granata n° 2, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-3147
35589
Kanoun, arrêt du 03/10/00, définitif le 03/01/01

H46-3148
50267
Kornblum, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

H46-3149
41943
L.L., arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-3150
47575
Marks et Ordinateur Express, arrêt du 21/02/02, définitif le 21/05/02

H32-3151
29877
Pauchet et autres - Résolution intérimaire DH(98)100

H46-3152
44952+
Van der Kar et Lissaur Van West, arrêt du 19/03/02, définitif le 19/06/02

- Durée de procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-165
56927
Appietto, arrêt du 25/02/03, définitif le 09/07/03
H46-687
42277
Jussy, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03
H46-3153
39273
Vermeersch, arrêt du 22/05/01, définitif le 22/08/01

H54-3154
36313
Henra, arrêt du 29/04/98
H54-3155
36317
Leterme, arrêt du 29/04/98
H54-3156
32217
Pailot, arrêt du 22/04/98
H54-3157
33441
Richard, arrêt du 22/04/98

H46-3158
48215
Lutz, arrêt du 26/03/02, définitif le 26/06/02

H32-3159
31842
Darmagnac Pierre V, Résolution intérimaire DH(98)388
H46-3160
42189
H.L., arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-3161
40493
Jacquie et Ledun, arrêt du 28/03/00, définitif le 28/06/00

H46-3162
42276
Julien Lucien, arrêt du 14/11/02, définitif le 21/05/03

H46-3163
57753
C.K., arrêt du 19/03/02, définitif le 19/06/02

Sous-rubrique 6.2
H46-3164
44211
Lacombe, arrêt du 07/11/00, définitif le 07/02/01

H46-3165
43288
Mahieu, arrêt du 19/06/01
H32-3166
25309
Maljean, Résolution intérimaire DH(97)239
H46-3167
47007
Arnal, arrêt du 19/03/02, définitif le 19/06/02

H46-3168
51575
Baillard, arrêt du 26/03/02, définitif le 04/09/02

H46-3169
44617
Leray et autres, arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02
H46-3170
46708
Zaheg, arrêt du 19/02/02, définitif le 19/05/02

H46-3171
37565
Sapl, arrêt du 18/12/01, définitif le 18/03/02
H46-3172
54367
Bufferne, arrêt du 11/02/03, définitif le 09/07/03
H46-3173
43719
Scotti, arrêt du 07/01/03, définitif le 21/05/03
H46-3174
58600
Benhaim, arrêt du 04/02/03, définitif le 04/05/03

H46-3175
49544
Butel, arrêt du 12/11/02, définitif le 12/02/03

H46-3176
50368
Heidecker-Carpentier, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

H46-3177
43969
Kroliczek, arrêt du 02/07/02, définitif le 21/05/03

H46-3178
39282
Laidin Monique n° 2, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

H46-3179
48954
Traore, arrêt du 17/12/02, définitif le 17/03/03

H46-3180
46215
Faivre, arrêt du 17/12/02, définitif le 21/05/03
H46-3181
52116
Vieziez, arrêt du 15/10/02, définitif le 21/05/03
H46-3182
57115
Bouilly, arrêt du 24/06/03, définitif le 24/09/03

H46-3183
62274
Jarlan, arrêt du 15/04/03, définitif le 15/07/03
H46-3184
46022
Loyen n° 2, arrêt du 30/09/03 - Règlement amiable

H46-3185
63056
Mustafa, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-3186
59153
Plot, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-3187
45256
Richeux, arrêt du 12/06/03, définitif le 12/09/03

H46-3188
55007
SCI Boumois, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-3189
60955
Seidel n° 2, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-3190
46659
Verrerie de Biot S.A., arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

H46-3191
43543
Loyen René, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

- Durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant le Conseil d’Etat

H46-3192
38249
Arvois, arrêt du 23/11/99, définitif le 23/02/00
H46-3193
28660
Ballestra, arrêt du 12/12/00, définitif le 12/03/01
H46-3194
33207
Blaisot C. et M., arrêt du 25/01/00, définitif le 25/04/00
H46-3195
36932
Caillot, arrêt du 04/06/99, définitif le 04/09/99
H46-3196
42401
Camps, arrêt du 24/10/00, définitif le 09/04/01
H46-3197
54757
Chaufour, arrêt du 19/03/02, définitif le 19/06/02

H46-3198
41449
Durrand I, arrêt du 13/11/01, définitif le 13/02/02

H46-3199
42038
Durrand II, arrêt du 13/11/01, définitif le 13/02/02

H46-3200
54596
Epoux Goletto, arrêt du 04/02/03, définitif le 04/05/03

H46-3201
30979
Frydlender, arrêt du 27/06/00

H46-3202
48205+
Gentilhomme, Schaff-Benhadji et Zerouki, arrêt du 14/05/02, définitif le 14/08/02

H46-3203
44066
Grass, arrêt du 09/11/00, définitif le 09/02/01
H46-3204
41001
Joseph-Gilbert Garcia, arrêt du 26/09/00, définitif le 26/12/00

H46-3205
37387
Lambourdiere, arrêt du 02/08/00, définitif le 02/11/00

H46-3206
39996
Ouendeno, arrêt du 16/04/02, définitif le 10/07/02

H32-3207
32510
Peter, Résolution intérimaire DH(99)132

H46-3208
33989
Thery, arrêt du 01/02/00, définitif le 01/05/00

H46-3209
38042
Zanatta, A. et J.-B., arrêt du 28/03/00, définitif le 28/06/00

- Durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail

H46-172
50342
Sanglier, arrêt du 27/05/03, définitif le 27/08/03

H32-3210
39966
De Cantelar, Résolution intérimaire DH(2000)86
H46-3211
38398
Leclercq, arrêt du 28/11/00, définitif le 28/02/01
H46-3212
47194
Leboeuf, arrêt du 26/03/02 – Règlement amiable
H46-3213
44791
Marcel, arrêt du 09/04/02 – Règlement amiable
Sous-rubrique 6.2
 Durée de procédure pénale

H46-3214
44070
Beljanski, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-3215
33951
Caloc, arrêt du 20/07/00

- 5 affaires contre l’Allemagne

H46-3216
46544
Kutzner, arrêt du 26/02/02, définitif le 10/07/02

H46-3217
30943
Sahin, arrêt du 08/07/03 - Grande Chambre

H46-3218
37928
Stambuk, arrêt du 17/10/02, définitif le 17/01/03

H46-3219
39547
Niederböster, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

H46-3220
33900
P.S., arrêt du 20/12/01, définitif le 04/09/02

- 47 affaires contre la Grèce

H46-3221
50776+
Agga n° 2, arrêt du 17/10/02, définitif le 17/01/03

H46-3222
47734
Adamogiannis, arrêt du 14/03/02, définitif le 14/06/02
H46-3223
46356
Smokovitis et autres, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02

H54-3224
19233+
Tsirlis et Kouloumpas, arrêt du 29/05/97
H54-3225
24348
Grigoriades, arrêt du 25/11/97
H54-3226
23372+
Larissis et autres, arrêt du 24/02/98
H54-3227
18748
Manoussakis et autres, arrêt du 25/09/96
H46-3228
38178
Serif, arrêt du 14/12/99, définitif le 14/03/00

H46-3229
34369
Thlimmenos, arrêt du 06/04/00
H46-3230
37098
Antonakopoulos, Vortsela et Antonakopoulou, arrêt du 14/12/99, définitif le 21/03/00

H54-3231
21522
Georgiadis Anastasios, arrêt du 29/05/97

H46-3232
41209
Georgiadis Dimitrios, arrêt du 28/03/00, définitif le 28/06/00
H32-3233
34373
Goutsos, Résolution intérimaire DH(99)558

H54-3234
18357
Hornsby, arrêt du 19/03/97
H46-3235
31107
Iatridis, arrêts des 25/03/99 et 19/10/00 (article 41) – Grande Chambre
H46-3236
53478
Sajtos, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02

H32-3237
32397
Sinnesael, Résolution intérimaire DH(99)130

H46-3238
43622
Malama, arrêt du 01/03/01, définitif le 05/09/01 et arrêt du 18/04/02 (article 41), définitif le 18/07/02

H46-3239
25701
Ex-roi de Grèce, Princesse Irene et Princesse Ekaterini, arrêt du 23/11/00 et arrêt du 28/11/02 (article 41) - Grande Chambre
H46-3240
64825
Halatas, arrêt du 26/06/03 - Règlement amiable

- Durée de procédure civile

H46-3241
30342
Academy Trading Ltd et autres, arrêt du 04/04/00
H46-3242
40434
Kosmopolis S. A., arrêt du 29/03/01, définitif le 29/06/01

H46-3243
56625
Koumoutsea, arrêt du 06/03/03, définitif le 06/06/03

H46-3244
46380
LSI Information Technologies, arrêt du 20/12/01, définitif le 20/03/02
H46-3245
52464
Papadopoulos Georgios, arrêt du 06/02/03, définitif le 21/05/03

- Durée de procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-3246
42079
E.H., arrêt du 25/10/01, définitif le 27/03/02

H46-3247
41459
Fatourou, arrêt du 03/08/00, définitif le 03/11/00
H46-3248
41867
Messochoritis, arrêt du 12/04/01, définitif le 12/07/01

H54-3249
20323
Pafitis et autres, arrêt du 26/02/98
H46-3250
38971
Protopapa et Marangou, arrêt du 28/03/00, définitif le 28/06/00
Sous-rubrique 6.2
H46-3251
38704
Savvidou, arrêt du 01/08/00, définitif le 01/11/00
H32-3252
34569
Société anonyme Dimitrios Koutsoumbos, société technique, commerciale et touristique, Résolution intérimaire DH(99)271

H46-3253
47891
Spentzouris, arrêt du 07/05/02, définitif le 07/08/02

H46-3254
49215
Angelopoulos, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02
H46-3255
46806
Sakellaropoulos, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02
H46-3256
40437
Tsingour, arrêt du 06/07/00, définitif le 06/10/00
H46-3257
38459
Varipati, arrêt du 26/10/99, définitif le 26/01/00
H46-3258
55611
Xenopoulos, arrêt du 28/03/02, définitif le 04/09/02

H46-3259
62530
Vitaliotou, arrêt du 30/01/03 - Règlement amiable

- Durée de procédure pénale

H46-3260
37439
Agga, arrêt du 25/01/00, définitif le 25/04/00
H46-3261
56599
Ipsilanti, arrêt du 06/03/03, définitif le 06/06/03

H46-3262
52848
Papadopoulos Ioannis, arrêt du 09/01/03, définitif le 21/05/03

H46-3263
55753
Papazafiris, arrêt du 23/01/03, définitif le 23/04/03

H54-3264
19773
Philis 2, arrêt du 27/06/97
H54-3265
28523
Portington, arrêt du 23/09/98
H32-3266
32857
Stamoulakatos Nicholas I, Résolution intérimaire DH(99)49
H32-3267
24453
Tarighi Wageh Dashti
- 13 affaires contre l’Italie

H46-3268
23969
Mattoccia, arrêt du 25/07/00
H46-3269
33993
Messina n° 3, arrêt du 24/10/02, définitif le 21/05/03

H46-3270
41221
Troiani Marcello II, arrêt du 06/12/01, définitif le 10/07/02
H46-3271
31227
Ambruosi, arrêt du 19/10/00, définitif le 19/01/01
H32-3272
16609
Intrieri, Résolution intérimaire DH(97)50
H54-3273
14025
Zubani, arrêts des 07/08/96 et 16/06/99

H46-3274
34896
Craxi II, arrêt du 05/12/02, définitif le 05/03/03

H46-3275
40877
Cordova Agostino n° 1, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03

H46-3276
45649
Cordova Agostino n° 2, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03

H46-3277
43269
Leoni, arrêt du 26/10/00, définitif le 04/04/01

H46-3278
33354
Lucà, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01
H46-3279
30882
Pellegrini Maria Grazia, arrêt du 20/07/01, définitif le 20/10/01
H46-3280
30127
Sciortino, arrêt du 18/10/01, définitif le 27/03/02

- 1 affaire contre la Lettonie
H46-3281
50108
Kulakova, arrêt du 18/10/01 – Règlement amiable
- 10 affaires contre la Lituanie
H46-3282
48297
Butkevičius, arrêt du 26/03/02, définitif le 26/06/02

H46-3283
37975
Graužinis, arrêt du 10/10/00, définitif le 10/01/01
H46-3284
36743
Grauslys, arrêt du 10/10/00, définitif le 10/01/01
H46-3285
34578
Jėčius, arrêt du 31/07/00
H46-3286
47679
Stašaitis, arrêt du 21/03/02, définitif le 21/06/02
H46-3287
42095
Daktaras, arrêt du 10/10/00, définitif le 18/01/01

H46-3288
44558
Valašinas, arrêt du 24/07/01, définitif le 24/10/01

H46-3289
44800
Puzinas, arrêt du 14/03/02, définitif le 14/06/02
H46-3290
55479
Šlezěvičius, arrêt du 13/11/01, définitif le 13/02/02
H46-3291
47698
Birutis et autres, arrêt du 28/03/02, définitif le 28/06/02
Sous-rubrique 6.2
- 3 affaires contre Malte

H46-3292
25642
Aquilina, arrêt du 29/04/99 - Grande Chambre
H46-3293
25644
T.W., arrêt du 29/04/99 - Grande Chambre
H46-3294
35892
Sabeur Ben Ali, arrêt du 29/06/00, définitif le 29/09/00

- 10 affaires contre les Pays-Bas

H46-3295
25989
Van Vlimmeren et Van Ilverenbeek, arrêt du 26/09/00
H46-3296
32605
Rutten, arrêt du 24/07/01, définitif le 24/10/01
H46-3297
31465
Sen, arrêt du 21/12/01, définitif le 21/03/02

H32-3298
14084
R.V. et autres - Résolution intérimaire DH(2000)25
H46-3299
28369
Camp et Bourimi, arrêt du 03/10/00
H46-3300
29192
Ciliz, arrêt du 11/07/00
H46-3301
31725
Köksal, arrêt du 20/03/01 – Règlement amiable
H46-3302
33258
Holder, arrêt du 05/06/01 – Règlement amiable
H46-3303
34549
Meulendijks, arrêt du 14/05/02, définitif le 14/08/02

H46-3304
26668
Visser, arrêt du 14/02/02

- 3 affaires contre la Norvège

H46-3305
30287
Hammern, arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

H46-3306
29327
O., arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

H46-3307
56568
Y., arrêt du 11/02/03, définitif le 11/05/03

- 30 affaires contre la Pologne

H46-3308
37774
P.K., arrêt du 06/11/03 - Règlement amiable
H46-3309
6901
Sagan, arrêt du 24/06/03 - Règlement amiable

H46-3310
61888
Wysocka-Cysarz, arrêt du 01/07/03 - Règlement amiable

H46-3311
29537+
Radaj, arrêt du 28/11/02, définitif le 28/02/03

H46-3312
35489
Sałapa, arrêt du 19/12/02, définitif le 19/03/03
H46-3313
38670
Dewicka, arrêt du 04/04/00, définitif le 04/07/00
H46-3314
33310
H.D., arrêt du 20/06/02 - Règlement amiable

H46-3315
24244
Migoń, arrêt du 25/06/02, définitif le 25/09/02

H46-3316
32499
Z.R., arrêt du 15/01/02 – Règlement amiable
H46-3317
25874
Kawka, arrêt du 09/01/01

H46-3318
55106
Górka, arrêt du 05/11/02 - Règlement amiable

H46-3319
67165
Sędek, arrêt du 06/05/03 - Règlement amiable

H46-3320
71891
Hałka et autres, arrêt du 02/07/02, définitif le 02/10/02

H46-3321
64120
Niziuk, arrêt du 15/07/03 - Règlement amiable

- Durée de procédures civiles

H46-3322
45288
Ciągadlak, arrêt du 01/07/03, définitif le 01/10/03

H46-3323
31382
Kurzac, arrêt du 22/02/01, définitif le 22/05/01
H46-3324
71621
Chudyba, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

H46-3325
58780
Dragan, arrêt du 15/07/03 - Règlement amiable

H46-3326
73009
Górecka, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

H46-3327
53551
Godlewski, arrêt du 08/07/03 - Règlement amiable

H46-3328
49033
Janowski n° 2, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable
Sous-rubrique 6.2
H46-3329
75098
Kledzik, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

H46-3330
76158
M.M. et E.M.M., arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

H46-3331
72662
Mazurkiewicz Piotr, arrêt du 14/10/03 - Règlement amiable

H46-3332
8205
Mikulska, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

H46-3333
71009
Nowakowski, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

H46-3334
45957
Pawlinkowska, arrêt du 08/07/03 - Règlement amiable

H46-3335
57465
Pieniążek Krzysztof, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-3336
67162
Skóra, arrêt du 01/07/03 - Règlement amiable

H46-3337
75929
Szymański, arrêt du 21/10/03 - Règlement amiable
- 6 affaires contre le Portugal

H46-20
53793
Morais Sarmento, arrêt du 03/10/02 - Règlement amiable

H46-3338
44872
Magalhães Pereira, arrêt du 26/02/02, définitif le 26/05/02
H46-3339
29813+
Almeida Garret, Mascarenhas Falcao et autres, arrêt du 11/01/00 et arrêt



du 10/04/01
H46-3340
37698
Lopes Gomes da Silva, arrêt du 28/09/00, définitif le 28/12/00

H54-3341
15777
Matos et Silva et 2 autres, arrêt du 16/09/96

H46-3342
33290
Salgueiro Da Silva Mouta, arrêt du 21/12/99, définitif le 21/03/00
- 3 affaires contre la Roumanie
H54-3343
27053
Vasilescu, arrêt du 22/05/98, Résolution intérimaire DH(99)676

H54-3344
27273
Petra, arrêt du 23/09/98

H32-3345
32922
C.C.M.C., Résolution intérimaire DH(99)333
- 2 affaires contre Saint-Marin

- Affaires concernant le caractère inéquitable de procédures pénales

H46-3346
36451
De Biagi, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

H46-3347
34657
Forcellini, arrêt du 15/07/03, définitif le 15/10/03

- 23 affaires contre la République slovaque
H46-3348
24530
Vodeničarov, arrêt du 21/12/00
H46-3349
29032
Feldek, arrêt du 12/07/01, définitif le 12/10/01

H46-3350
32686
Marônek, arrêt du 19/04/01, définitif le 19/07/01
H46-3351
41384
Varga, arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

- Durée de procédure civile
H46-3352
72022
Bóna, arrêt du 17/06/03, définitif le 17/09/03

H46-3353
69145
Sika, arrêt du 24/06/03, définitif le 24/09/03

H46-3354
34753
Jóri, arrêt du 09/11/00, définitif le 09/02/01

H46-3355
40058
Gajdúšek, arrêt du 18/12/01, définitif le 18/03/02
H46-3356
47804
Havala, arrêt du 12/11/02, définitif le 12/02/03

H46-3357
39752
Matoušková, arrêt du 12/11/02, définitif le 12/02/03

H46-3358
48672
Nemec et autres, arrêt du 15/11/01, définitif le 15/02/02

H46-3359
40345
Stančiak, arrêt du 12/04/01, définitif le 12/07/01
H46-3360
44965
Molnárová et Kochanová, arrêt du 04/03/03, définitif le 04/06/03

H46-3361
38794
J.K., arrêt du 23/07/02 - Règlement amiable

H46-3362
62171
Lancz, arrêt du 08/04/03 - Règlement amiable
Sous-rubrique 6.2
H46-3363
41783
Polovka, arrêt du 21/01/03 - Règlement amiable

H46-3364
46843
Remšíková, arrêt du 17/05/01 - Règlement amiable
H46-3365
65640
Rotrekl, arrêt du 08/04/03 - Règlement amiable

H46-3366
63999
Rusnáková, arrêt du 27/05/03 - Règlement amiable

H46-3367
56452
Nezbeda, arrêt du 29/04/03 - Règlement amiable

H46-3368
62191
Sisák, arrêt du 27/05/03 - Règlement amiable

H46-3369
57985
Slovák II, arrêt du 03/06/03 - Règlement amiable

- Durée de procédure pénale

H46-3370
43377
Žiačik, arrêt du 07/01/03, définitif le 07/04/03

- 2 affaires contre la Slovénie
H46-3371
29462
Rehbock, arrêt du 28/11/00
H46-3372
28400
Majarič, arrêt du 08/02/00
- 11 affaires contre la Suisse
H46-3374
33958
Wettstein, arrêt du 21/12/00, définitif le 21/03/01

H46-3375
27798
Amann, arrêt du 16/02/00 - Grande Chambre
H54-3376
23224
Kopp, arrêt du 25/03/98
H46-3377
54273
Boultif, arrêt du 02/08/01, définitif le 02/11/01
H46-3378
33499
Ziegler, arrêt du 21/02/02, définitif le 21/05/02
H46-3379
27426
G.B., arrêt du 30/11/00, définitif le 01/03/01
H46-3380
28256
M.B., arrêt du 30/11/00, définitif le 01/03/01
H32-3381
27613
P.B., Résolution intérimaire ResDH(2000)83
H54-3382
19800
R.M.D., arrêt du 26/09/97 - Résolution intérimaire DH(99)678

H54-3383
20919
E.L., R.L. et O.-L., arrêt du 29/08/97, Résolution intérimaire DH(99)111
H54-3384
19958
A.P., M.P. et T.P., arrêt du 29/08/97, Résolution intérimaire DH(99)110
- 66 affaires contre la Turquie

H46-3385
40035
Jabari, arrêt du 11/07/00, définitif le 11/10/00

H46-3386
37021
Avcı Zeynep, arrêt du 06/02/03, définitif le 09/07/03

H46-3387
30944
Öcal, arrêt du 10/10/02 - Règlement amiable

H46-3388
29295+
Ecer et Zeyrek, arrêt du 27/02/01, définitif le 27/05/01

H46-3389
34686
Sürek Kamil Tekin, arrêt du 14/06/01 - Règlement amiable
H46-3390
29495
Erdemli, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/10/01
H46-3391
24669
Karataş et Boğa, arrêt du 17/10/00 - Règlement amiable

H46-3392
31249
Gündüz et autres, arrêt du 14/11/01 – Règlement amiable
H46-3393
25144
Sadak Selim et autres, arrêt du 11/06/02, définitif le 06/11/02
- Durée de la détention provisoire / garde à vue

H46-461
41000
Bektaş, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

H46-463
39446
Köroğlu, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-464
39447
Kovankaya, arrêt du 28/10/03 - Règlement amiable

H46-3394
25756
Dalkılıç, arrêt du 05/12/02, définitif le 05/03/03

H46-3395
34481
Filiz et Kalkan, arrêt du 20/06/02, définitif le 20/09/02

H46-3396
31850
Günay et autres, arrêt du 27/09/01, définitif le 27/12/01

H46-3397
31877
Gündoğan Halil, arrêt du 10/10/02, définitif le 10/01/03

Sous-rubrique 6.2
H46-3398
29296
İğdeli, arrêt du 20/06/02, définitif le 20/09/02

H46-3399
24737+
Satık, Camlı, Satık et Maraşlı, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03
H46-3400
29863
Barut, arrêt du 24/06/03 - Règlement amiable

H46-3401
36971
Kuray, arrêt du 26/11/02 - Règlement amiable

H46-3402
36203
Temel et autres, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

H46-3403
34684
Yolcu, arrêt du 05/02/02 – Règlement amiable

- Action des forces de sécurité turques
H46-3404
31882
Çakmak, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
H46-3405
31849
İşçi, arrêt du 25/09/01 - Règlement amiable
H46-3406
31733
Tuncay et Ozlem Kaya, arrêt du 08/11/01 - Règlement amiable
H46-3407
28505
Ülger, arrêt du 28/03/02 – Règlement amiable
H46-3408
28011
Yeşiltepe, arrêt du 10/07/01 – Règlement amiable
- Affaires concernant l’indépendance et l’impartialité des Cours de sûreté de l’Etat

H46-3409
27696
Yalçın Halit, arrêt du 24/06/03 - Règlement amiable

H46-3410
41316
Atça et autres, arrêt du 06/02/03, définitif le 06/05/03

H46-3411
45672
Dertli et autres, arrêt du 24/06/03, définitif le 24/09/03

H46-3412
50102
Işık, arrêt du 05/06/03, définitif le 05/09/03

H46-3413
44272
Kaya Orhan, arrêt du 05/06/03, définitif le 05/09/03

H46-3414
28018
Kaya Yusuf, arrêt du 24/07/03 - Règlement amiable

H46-3415
43818
N.K., arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03, rectifié le 18/02/03

H46-3416
59659
Özdemir Tekin, arrêt du 06/02/03, définitif le 06/05/03

H46-3417
42739
Özel Yaşar, arrêt du 07/11/02, définitif le 07/02/03

H46-3418
40999
Yurtdaş et İnci, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

H46-3419
29851
Zana, arrêt du 06/03/01, définitif le 06/06/01
- Durée des procédures pénales

H46-3420
31880
Adıyaman, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3421
32964
Akçam, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3422
33362
Akyazı, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02

H46-3423
29280
Başpınar, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3424
29913
Binbir, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3425
26480
Bürkev, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3426
29912
Çilengir, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3427
32981
Dede et autres, arrêt du 07/05/02, définitif le 07/08/02
H46-3428
29699
Dinleten, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3429
31891
Genç, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3430
39428
İnan, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3431
28291
Kanbur, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3432
32990
Karademir, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3433
32987
Keskin, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02

H46-3434
29360
Ketenoğlu Gülşen et Ketenoğlu Halil Yasin, arrêt du 25/09/01, définitif le 25/12/01
H46-3435
29700
Metinoğlu, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3436
29701
Özcan Süleyman, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3437
31960
Pekdaş, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02

H46-3438
39810
Ramazanoğlu, arrêt du 10/06/03, définitif le 10/09/03

H46-3439
31961
Şahin Metin, arrêt du 25/09/01, définitif le 25/12/01
H46-3440
29702
Sarıtaç, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3441
29911
Uygur, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02
H46-3442
31834
Yağız Hasan, arrêt du 30/10/01, définitif le 30/01/02
H46-3443
29703
Zülal, arrêt du 07/02/02, définitif le 07/05/02

H46-3444
32984
Alfatli Ali et autres, arrêt du 02/10/03 - Règlement amiable

H46-3445
31879
Değirmenci et autres, arrêt du 23/09/03 - Règlement amiable

Sous-rubrique 6.2
- Durée de la procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions administratives

H46-3446
29921
Büker, arrêt du 24/10/00, définitif le 24/01/01
- Retard dans le paiement d’indemnités d’expropriation et le taux d’intérêts moratoires applicable
H46-3447
35983
Gür, arrêt du 24/07/03 - Règlement amiable

- 24 affaires contre le Royaume-Uni
H46-3448
32771
Cuscani, arrêt du 24/09/02, définitif le 24/12/02

H46-3449
39393
M.G., arrêt du 24/09/02, définitif le 24/12/02
H46-3450
39197
Foley, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03
H46-3451
36533
Atlan A. et T., arrêt du 19/06/01, définitif le 19/09/01

H46-3452
48521
Armstrong, arrêt du 16/07/02, définitif le 16/10/02

H46-3453
24724
T., arrêt du 16/12/99 - Grande Chambre
H46-3454
24888
V., arrêt du 16/12/99 - Grande Chambre
H46-3455
45276
Hilal, arrêt du 06/03/01, définitif le 06/06/01
H54-3456
24839
Bowman, arrêt du 19/02/98
H32-3457
26109
Santa Cruz Ruiz, Résolution intérimaire DH(99)131

H46-3458
28901
Rowe et Davis, arrêt du 16/02/00

H46-3459
35718
Condron, arrêt du 02/05/00, définitif le 02/08/00
H46-3460
33274
Foxley, arrêt du 20/06/00, définitif le 20/09/00
H46-3461
39360
S.B.C., arrêt du 19/06/01, définitif le 19/09/01
H54-3462
20605
Halford, arrêt du 25/06/97 - Résolution Intérimaire DH(1999)725

H46-3463
36670
Duyonov et autres, arrêt du 02/10/01 – Règlement amiable
H46-3464
32340
Curley, arrêt du 28/03/00, définitif le 28/06/00
H46-3465
37471
William Faulkner, arrêt du 04/06/02, définitif le 04/09/02
H46-3466
52770
Brown, arrêt du 29/07/03 - Règlement amiable

- Ingérence dans la vie privée en raison d’une surveillance par la police au moyen d’appareils de surveillance dissimulés

H46-3467
63831
Chalkley, arrêt du 12/06/03, définitif le 12/09/03
H46-3468
35394
Khan, arrêt du 12/05/00, définitif le 05/10/00
H32-3469
27237
Govell, Résolution intérimaire DH(98)212
H46-3470
44787
P.G. et J.H., arrêt du 25/09/01, définitif le 25/12/01

H46-3471
47114
Taylor-Sabori, arrêt du 22/10/02, définitif le 22/01/03
c. PREPARATION DE LA PROCHAINE RÉUNION
(885e RÉUNION, 1er-2 juin 2004)

(Voir Addendum Préparation de la prochaine réunion)

Action

Les Délégués sont invités à approuver la liste préliminaire de points à examiner lors de la prochaine réunion DH qui apparaît à l’Addendum Préparation de la prochaine réunion au présent projet d’ordre du jour et des travaux annotés.
� Suite à une décision prise par les Délégués le 26 février 2001 ces règles sont également applicables au contrôle de l’exécution des anciennes affaires décidées par le Comité des Ministres lui-même en vertu de l’ancien article 32 de la Convention ou transmis au Comité par la Cour européenne des Droits de l’Homme ci-dessous « la Cour » en vertu de l’ancien article 54 de la Convention (dans leur libellé avant l’entrée en vigueur du Protocole n° 11 le 1er novembre 1998).


� Certaines affaires peuvent être inscrites dans deux rubriques différentes.


� La dernière décision prise par le Comité des Ministres sur l’existence ou non d’une violation de la Convention en vertu de cette ancienne procédure a été prise lors de la 741e réunion en février 2001.


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Dont 9 ans et 8 mois relevant de la compétence de la Cour européenne.


� Dont 10 ans et 6 mois relevant de la compétence de la Cour européenne.


� Dont 7 ans et 1 mois relevant de la compétence de la Cour européenne.


� Dont 9 ans et 1 mois relevant de la compétence de la Cour européenne.


� La satisfaction équitable étant payée, le Secrétariat propose de reporter l’examen de cette affaire à la 885e réunion (1er-2 juin 2004).


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b, pour une partie de la satisfaction équitable.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 5.3


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Ces affaires, à l’exception des règlements amiables figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.3 (voir liste à l’Annexe au projet d’Ordre du jour et des travaux annotés).


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.3 (voir liste à l’Annexe au projet d’Ordre du jour et des travaux annotés).


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.3(voir liste à l’Annexe au projet d’Ordre du jour et des travaux annotés).


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.1


� Ces affaires, à l’exception des règlements amiables, figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.1


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 5.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 5.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 5.1


� La satisfaction équitable étant payée, le Secrétariat propose de reporter l’examen de cette affaire à la 885e réunion (1er-2 juin 2004).


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Liberté d’expression)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� La question de l’applicabilité des intérêts de retard aux règlements amiables est en cours de discussion.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour une partie de la satisfaction équitable.


� Ces affaires, à l’exception des règlements amiables, figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.3


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.3


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.3 (voir liste à l’Annexe au projet d’Ordre du jour et des travaux annotés).


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.1


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 5.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 5.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 5.1


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (liberté d’expression)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Action des forces de sécurité)


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Ces affaires figurent également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 4.2 (Règlements amiables concernant les actions des forces de sécurité).


� Le fait que ces affaires figurent sous cette Rubrique n’exclue pas la possibilité d’examiner les mesures de caractère général lors de réunions futures.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� La Convention est entrée en vigueur pour la Croatie le 5/11/1997.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Dont 8 ans et 9 mois depuis la reconnaissance par la Hongrie du droit de recours individuel.


� Dont 5 ans et 5 mois depuis la reconnaissance par la Hongrie du droit de recours individuel.


� Dont 11 ans depuis la reconnaissance par la Hongrie du droit de recours individuel.








� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la Rubrique 2


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a, pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� La déclaration de la Pologne reconnaissant le droit de recours individuel (l’ancien article 25 de la Convention) a pris effet le 1/05/1993.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a.


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� Cette affaire figure également à la rubrique 2


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle du paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle du paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle du paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a.


� Le Secrétariat propose de reporter l’examen de cette affaire dans l’attente de l’issue de la procédure en révision devant la Cour européenne.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle du paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle du paiement des intérêts moratoires.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.c


� Par ailleurs, dans les affaires Başkaya & Okçuoğlu et E.K., la peine imposée n’était pas prévue par la loi (violation de l’Article 7). Certaines de ces affaires concernent également l’indépendance et l’impartialité des cours de sûreté de l’Etat (violation de l’Article 6§1) et des mesures ont déjà été adoptées afin de résoudre ce problème, empêchant ainsi de nouvelles violations de ce type (voir Résolution DH(99)255 adoptée dans l’affaire de Ciraklar).


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a pour contrôle de paiement des intérêts moratoires.


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� La satisfaction équitable n’étant pas payée, cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.b


� Cette affaire figure également à la sous-rubrique 3.a
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